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	En France, le CTHS est depuis 1834 expert dans la détermination de ce qui est ou non « savant », c’est-à-dire, dans l’esprit de François Guizot, ici présenté par Simone Mazauric, ce qui doit être fondé en raison et conduit par des méthodes indiscutables. Pourtant, on n’a pas attendu 1834 pour mettre sur le devant de la scène des « savants » reconnus comme tels de leur temps et se regroupant pour mieux appréhender des questions complexes. Si l’érudit peut être solitaire, le « savant » ne l’est jamais, car porté par un groupe d’amis, de collègues, de correspondants…, il répond à une requête sociale et travaille en réseau. Guizot a voulu s’appuyer sur les sociétés locales plutôt que sur les universités comme en Allemagne ; ce choix est révélateur d’une volonté de porter l’esprit scientifique partout dans les élites provinciales en s’appuyant sur des associations volontaires en plein essor au moment où il est au pouvoir. Pour Guizot en effet, il n’y a pas de savants sans réseaux scientifiques, sans groupes permanents ou non qui portent des questions et travaillent en émulation. Même si l’on sait que les Grecs les premiers ont su grouper les compétences, il n’est pas évident de décrypter qui appartient au cercle, au groupe d’amis, qui participe à la conversation et à l’élaboration en commun des solutions.

	Les historiens peuvent suivre ces réseaux dès lors qu’ils ont une documentation qui leur permet d’en cerner l’existence et d’en distinguer les participants : correspondances, échanges de manuscrits puis éditions, voire procès… Bien entendu, tout devient plus simple avec la multiplication de la documentation, c’est pourquoi la base de données collaborative du CTHS commence au XVIe siècle. Mais qu’est-ce qu’une science, qu’est-ce qu’un « savant », quels sont ses objets ? C’est cette interrogation qu’explorent tous les auteurs de ce volume.
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	Les articles de cet ouvrage ont été validés par le comité de lecture des Éditions du Comité des travaux historiques et scientifiques dans le cadre de la publication des actes du 140e Congrès national des sociétés historiques et scientifiques tenu à Reims en 2015.
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            Introduction
          

        

        Nicole Lemaitre

      

      
        
           En France, le CTHS est depuis 1834 expert dans la détermination de ce qui est ou non « savant », c’est-à-dire, dans l’esprit de François Guizot, ici présenté par Simone Mazauric, ce qui doit être fondé en raison et conduit par des méthodes indiscutables. Pourtant, on n’a pas attendu 1834 pour mettre sur le devant de la scène des « savants » reconnus comme tels de leur temps et se regroupant pour mieux appréhender des questions complexes. Si l’érudit peut être solitaire, le « savant » ne l’est jamais, car porté par un groupe d’amis, de collègues, de correspondants…, il répond à une requête sociale et travaille en réseau. Guizot a voulu s’appuyer sur les sociétés locales plutôt que sur les universités comme en Allemagne ; ce choix est révélateur d’une volonté de porter l’esprit scientifique partout dans les élites provinciales en s’appuyant sur des associations volontaires en plein essor au moment où il est au pouvoir. Pour Guizot en effet, il n’y a pas de savants sans réseaux scientifiques, sans groupes permanents ou non qui portent des questions et travaillent en émulation. Même si l’on sait que les Grecs les premiers ont su grouper les compétences, il n’est pas évident de décrypter qui appartient au cercle, au groupe d’amis, qui participe à la conversation et à l’élaboration en commun des solutions. 

           Les historiens peuvent suivre ces réseaux dès lors qu’ils ont une documentation qui leur permet d’en cerner l’existence et d’en distinguer les participants : correspondances, échanges de manuscrits puis éditions, voire procès… Bien entendu, tout devient plus simple avec la multiplication de la documentation, c’est pourquoi la base de données collaborative du CTHS commence au xvie siècle. Mais qu’est-ce qu’une science, qu’est-ce qu’un « savant », quels sont ses objets ? C’est cette interrogation qu’explorent tous les auteurs de ce volume.

           Le concept de « savant » ne va pas toujours de soi dans l’absolu car il est une construction à la fois culturelle, sociologique et épistémologique et donc changeante avec le temps. À ce titre, elle intéresse aussi le politique dont elle suit les évolutions et révolutions. La meilleure preuve en est l’essor des Académies sous l’Ancien Régime et leur renaissance sous l’Empire. Avec son secrétaire perpétuel actuel, Jean-Claude Bonnefont, nous suivons ainsi l’Académie Stanislas de Nancy. Comme beaucoup des Académies de provinces, elle a été fondée sous l’Ancien Régime par le roi de Pologne et se prétend « libre » et « régénérée » lorsqu’elle est refondée en 1802. Or il ne faut pas se laisser abuser par le vocabulaire révolutionnaire et la mise en scène qu’emploient les autorités de Nancy : les archives montrent comment l’Ancien Régime renaît beaucoup plus vite qu’il n’y paraissait dans ce groupe. Dans sa composition, il y a bien discontinuité puisque la nouvelle société se recrute dans l’École centrale puis le lycée, mais pourtant on la voit réclamer au préfet les archives et même la bibliothèque de l’Académie de Stanislas. À partir de 1810, la cause est entendue, le retour vers le passé est enclenché et l’Académie n’aura aucun mal à reconnaître Louis XVIII. Et il ne s’agit pas seulement d’opportunité politique. Si l’on rapproche le cas de l’Académie de Reims, ici présenté par Patrick Demouy, on observe comment les Académies se voient d’abord comme des institutions de mémoire, de conservation et de diffusion, y compris quand elles n’ont aucune antériorité d’Ancien Régime. Pour François Lefèvre, l’Académie des Sciences, Arts et Belles Lettres de Châlons, qui a des racines prérévolutionnaires, choisit en 1798 de renaître cinq ans après sa disparition, sous le nom de Société d’Agriculture, commerce, Sciences et Arts, pour mettre les savoirs nouveaux au service de l’agriculture puis de l’archéologie. Elle témoigne ainsi des capacités inattendues de renouvellement de ces structures savantes puisque les sociétés d’agriculture et les comices se lient volontiers entre 1835 et 1890 ainsi que le montre Nadine Vivier. Nul doute que d’autres cas locaux, similaires mais toujours singuliers, resteraient à étudier.

           Les Académies de la Restauration se vouent aussi à l’émulation citoyenne, mais elles sont rapidement dépassées par des sociétés moins élitistes, à l’image de l’une des toutes premières, analysée ici à l’aide de sa base de données entrée dans la France savante et désormais achevée. La Société d’émulation du Jura, fondée en 1818, dit Claude Brelot, n’a pas d’abord une prétention nationale mais provinciale, qui émerge de l’étude des sociétés correspondantes et des multi-appartenances de ses membres. Elle veut galvaniser la quête de tous les savoirs en Bourgogne et Franche-Comté. La Société d’émulation des Vosges passe au contraire, en 1983, « de l’un au multiple » vers la Fédération des sociétés savantes des Vosges nous dit Jean-Paul Rothiot, pour éviter l’émiettement et la dispersion des compétences, non sans tensions. Le succès de ce type de regroupement, scientifiquement logique, n’était pas inscrit d’avance comme le montre le cas de l’Ile-de- France. Christiane Demeulenaere-Douyère démontre en effet qu’en Ile-de-France, la Société de l’histoire de Paris et de l’Ile-de-France, créée en 1874 au lendemain de la Commune, n’a pas réussi à installer ce principe commun et cette émulation, faute d’avoir pu fédérer les autres sociétés locales ; la Fédération des sociétés de Paris et de l’Ile-de-France est alors créée en 1949 en dehors de son influence.

           En revanche, d’autres sociétés se spécialisent sur un domaine scientifique à partir d’un réseau particulier, comme la Société d’histoire de la pharmacie, créée en 1913, analysée par Thierry Lefebvre. Dans les sciences de la nature, les Sociétés linnéennes sont dans cette logique, ainsi celle du Nord de la France, étudiée par Jean-Roger Wattez, refondée en 1865 après des tentatives avortées en 1797 et 1840. On peut également observer la structuration du réseau des marbres flamands (Francis Tourneur) en vue des grands travaux de Versailles au xviie siècle.

           Le point de départ tient souvent à l’expérience et aux collections d’un homme comme Théodore Turquet de Mayerne (1573-1655), dont les archives sont étudiées par Cécile Parmentier ou comme Joseph Déchelette (1862-1914) étudié par Sandra Péré-Noguès. Autour d’hommes charismatiques naissent et perdurent, ou non, des collections et des réseaux de discussion scientifique et technique. Si le réseau de Mayerne ne débouche pas encore, celui de Déchelette est à l’origine des méthodes de la protohistoire et de l’actuelle Société française d’archéologie (créée en 1886). Des réseaux intermédiaires ont pu aussi se constituer sur un type d’objet discuté comme le torque gaulois (Caroline Niess-Guerlet) ou la controverse de Glozel, décortiquée dans le réseau épistolaire d’Émile Espérandieu (Marianne Altit-Morvillez). En un moment où la vie scientifique ne peut plus se passer de médias, nul doute que d’autres affaires pourraient être ici présentées. L’étude du contexte épistémologique et sociologique de la création et de la vie d’un groupe s’impose donc pour comprendre la création institutionnelle et la refondation des réseaux.

           Ces sociétés baignent aussi dans les transformations sociales avec plus ou moins de bonheur. C’est ainsi que Falilath Adedokun les caractérise en étudiant l’évolution statistique de la Société des Antiquaires de Picardie et de la Société d’émulation d’Abbeville depuis 1945. Deux sociétés sur un même espace social et culturel mais avec un ancrage géographique et des buts différents qui voient inexorablement se tasser leur recrutement, deux sociétés volontiers élitistes qui s’ouvrent aux femmes passées par l’université et les accueillent désormais en nombre équivalent à celui des hommes mais ne leur donnent pas le pouvoir. Si l’on peut expliquer le tassement par la professionalisation des métiers du patrimoine qui démobilise désormais les amateurs, il est plus difficile d’expliquer pourquoi les femmes sont cantonnées à la base et n’atteignent pas aussi souvent que les hommes la position de membres résidants (24% de la Société des Antiquaires de Picardie et 17% seulement à la Société d’émulation d’Abbeville) Si la première a élu une présidente en 2012, la seconde a eu une vice-présidente de 2004 à 2010 mais n’est pas allée au-delà.

           Ces institutions anciennes et vénérables ne font pas le tout de l’activité scientifique, comme on le voit avec les petites revues de patrimoine analysées par Arnaud Dermy entre 1880 et 1930. Pourtant, dans ces revues de défense identitaire d’un territoire, les « auteurs montrent plus de ferveur que de connaissance », même quand ils sont de grands savants par ailleurs. Leurs activités veulent en effet aller au-delà des sociabilités « savantes » établies en revendiquant une mixité et une ouverture aux nouvelles approches, non reconnues alors par les institutions, l’ethnologie par exemple. On peut observer des sensibilités proches dans les associations de défense du patrimoine local observées par Manon Istasse. Nous sommes là face à des « espaces d’interprétation » qui se développent en permanence en fonction des circonstances et des médias. Pour l’heure, ces réseaux informels en cours de formalisation peuvent aussi bien trépasser avec la disparition de leurs meneurs (les deux guerres mondiales sont redoutables à cet égard) que devenir créateurs de structure patrimoniale comme c’est le cas avec le Musée d’Ethnographie du Trocadéro en 1870, dont les réseaux et l’organisation en devenir (du fait de l’évolution de l’idéologie coloniale) entre 1878 et 1935 sont étudiés par Anne Loyau. Dans leurs démarches, le collectage est souvent essentiel : la qualité du corpus fait la qualité de l’interprétation. C’est encore plus vrai quand il s’agit de musiques, de chansons et de danses dont François Gasnault analyse ici les caractères à la fois sociaux, spatiaux, méthodologiques et naturellement politiques des années 1970-1980. Les folkloristes du xixe siècle ou les coureurs de carrières qui ont engagé le mouvement dans leur terroir n’imaginaient certainement pas qu’il déboucherait sur un Conservatoire national des pierres et marbres (étudié par Yanick Lasica et Dominique Tritenne) ou sur des fédérations désormais en vue comme celle des Musiciens routiniers ou celle des associations de musique traditionnelles pour calmer l’ardeur anarchique et le plus souvent anti-académique de certains ethnologues amateurs. À leur tour, ces dernières irriguent le spectacle vivant ou la restauration monumentale ; et l’histoire continue : collecter les collecteurs devient maintenant indispensable, signe que la France savante ne s’intéresse pas qu’aux rats de bibliothèque érudits.

           À travers l’analyse des hommes et de leurs activités savantes depuis le xviie siècle, plus que des institutions, nous avons vu s’esquisser et évoluer ce qui devient l’espace protéiforme des « sciences humaines ». C’est pourquoi les « sciences humaines » sont aussi dites sciences bien que leurs opérations n’aient pas la rigueur des sciences dites dures. Or rien n’est moins statique que ces institutions vénérables qu’on croirait parfois hors du temps. François Gasnault ou Falilath Adedokun nous montrent que le mouvement d’engagement pour la diffusion des savoirs utiles au patrimoine et au vivre ensemble n’est pas achevé, car il se revivifie à chaque génération qui milite pour une cause urgente et utile au cadre de vie passé et présent d’un territoire ; la refondation est l’une des clés de la pérennisation des passions patrimoniales. La base de données de la France savante est loin d’être complète sur le site du CTHS mais elle avance et elle a, sans aucun doute, encore de beaux jours devant elle pour collecter ces scientifiques de toute farine qui réinventent et font percoler au service de leur communauté les savoirs utiles à leur temps, à leur lieu et aux citoyens qui les habitent, pour leur permettre de construire leur identité ici et maintenant.
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           Dans quelle mesure l’académie de Stanislas, rétablie en 1802 sous le nom de « Société des sciences, lettres et arts de Nancy », ressemble-t-elle à la société littéraire fondée en 1750 par le roi de Pologne, dont elle revendique la succession ?

           Nous avons cherché à répondre à cette question à l’aide des archives de l’académie, qui sont très riches à cette époque, des biographies de ses membres et des informations glanées ici et là et notamment dans la presse locale. 

           Il est clair que la société « libre » fondée à Nancy en 1802 est une version profondément « régénérée » de l’ancienne académie. Cela apparaît à la fois dans son mode de constitution, dans sa composition et dans son fonctionnement. Mais à mesure que les années passent, on assiste à un retour manifeste à la tradition : l’académie nouvelle se réclame de plus en plus de l’ancienne. Nous nous poserons donc enfin la question de savoir dans quelle mesure cette académie est réellement innovante et ouverte à la modernité.

          Une académie fondée sur de nouvelles bases 

           La façon dont l’académie a été constituée mérite d’être soulignée. Elle n’est pas issue, au moins en théorie, d’une décision officielle, mais de l’initiative d’un certain nombre de personnages influents, qui ont réuni quelques amis autour d’eux et obtenu l’autorisation du préfet de la Meurthe de se réunir. La première édition du règlement de la société, en l’an X, commence par une adresse au citoyen préfet du département de la Meurthe :

          
            « Les citoyens soussignés, désirant s’éclairer par la communication réciproque des Lumières… se proposent de former à Nancy une réunion qui aura pour objet unique et exclusif, la littérature ancienne et moderne, les sciences et les arts, l’histoire du pays et des objets qui naturellement y sont attachés. Pour atteindre ce but, ils vous prient, citoyen préfet, d’approuver cette réunion, sous le titre de Société libre des sciences, lettres et arts de Nancy, et de l’autoriser à s’assembler dans la salle de lecture, voisine de la Bibliothèque publique. »1

          

           Je soupçonne qu’il y a eu dans cette présentation un certain degré de mise en scène. Le préfet était naturellement au courant depuis longtemps de la démarche, qu’il avait peut-être suscitée ; j’en vois la preuve qu’à cette supplique, datée du 1er thermidor an X, il donne aussitôt son approbation, à la date du 2 thermidor.

           Dans sa composition, la nouvelle société diffère beaucoup de l’ancienne académie, dont cinq membres figurent encore parmi les titulaires : ce sont Jean Hyacinthe de Bouteiller, Joseph François Coster, l’abbé de Bonneville, Jean-Baptiste Durival et Esprit Pierre de Sivry. Seuls les deux premiers joueront un rôle dans la nouvelle société. On a certes conservé sept membres honoraires, pris au sein des nouvelles autorités : le préfet de la Meurthe, l’évêque de Nancy, le général commandant la 4e division militaire, le maire de Nancy, le premier président de la cour d’appel, le président du tribunal criminel, le conservateur des forêts ; mais ils ne sont là que pour donner des gages supplémentaires au pouvoir en place. On s’en débarrassera à la première occasion, dès 1804, en leur donnant le choix de rester comme membre ordinaire ou de quitter l’académie. Après cette date, l’égalité la plus complète règne entre les membres titulaires, qui tous sont choisis en raison de leur mérite réel et non par la faveur d’un prince comme sous l’Ancien Régime. 

           Ces membres titulaires se recrutent dans trois principaux groupes, entre lesquels il peut y avoir des chevauchements, dus au fait que beaucoup d’académiciens ont exercé successivement, et parfois simultanément, plusieurs professions. Ce sont : les professeurs de l’École centrale du département de la Meurthe, formant le noyau principal ; des médecins et pharmaciens appartenant à la société de médecine locale ; des hommes de loi pourvus de fonctions politiques, administratives ou judiciaires. Ingénieurs, ecclésiastiques et anciens militaires ne jouent à côté de ces trois groupes qu’un rôle d’appoint. 

           La liste des associés correspondants, complétée jusqu’en 1804, montre que la société a clairement choisi de se placer sous l’égide de l’Institut de France, dont une quinzaine de membres sont cités, ainsi que de quelques hauts personnages et de grandes institutions nationales. Certains sont choisis en raison des relations qu’ils ont tissées à Nancy, mais d’autres ne le sont qu’en fonction de leur notoriété ou de leur puissance. Les archives de l’académie ne conservent pas de traces de la procédure qui a permis de les désigner : on n’a conservé que quelques lettres d’acceptation et d’encouragement émanant des nouveaux correspondants.

           La manière dont fonctionne l’académie est définie par son règlement. Celui-ci, très proche de celui des autres sociétés savantes fondées à la même époque, nous semble largement inspiré des pratiques des assemblées révolutionnaires. Les séances sont faites pour lire des rapports, pour échanger des points de vue et pour émettre des votes : toutes les décisions importantes sont prises par la société réunie dans son ensemble, après une étude faite en commission. Il existe certes un bureau, mais la rotation des responsabilités est très rapide : le président n’est en place que pour six mois et les secrétaires pour un an. Son rôle se borne en fait à organiser le travail de la société et à présider les séances. On se méfie apparemment des trop fortes personnalités et du risque de pouvoir personnel.

           Une autre influence se manifeste aussi : celle de l’École centrale, véritable creuset de l’académie, où de nombreux membres ont professé ou pour les plus jeunes, étudié. En raison de la structure des études, les professeurs y étaient très proches de leurs élèves. L’académie n’est pas seulement un aréopage, destiné à juger, comme au temps de Stanislas, c’est aussi une pépinière, qui accueille les plus brillants représentants de la nouvelle génération. La façon dont Henri Braconnot a été introduit en 1806 à l’académie est significative : l’académie a voulu entendre une première fois ce jeune homme dont on disait grand bien ; mais ce ne fut pas concluant, car ce grand timide devait être mort de trac. Cette supposition que nous faisons s’appuie sur le fait qu’il n’y a jamais eu dans l’histoire de l’académie de candidat qu’elle ait accepté de tester deux fois, ainsi, que sur la timidité bien connue de Braconnot, que n’a pas cachée son biographe Jérôme Nicklès (Braconnot, sa vie et ses travaux, Mémoires de l’académie de Stanislas, 1855, p. XXIII sq).

           On lui a donné une seconde chance, à la suite de laquelle il a été désigné comme membre titulaire, en février 18072. Cette procédure particulière s’explique parce que Braconnot a acquis sa formation de pharmacien pendant son service militaire : il n’était pas connu des académiciens. Les candidats qui sont passés par l’École centrale et plus tard par le lycée sont au contraire déjà connus, jaugés d’avance à leur juste mérite ; ils viennent s’asseoir d’emblée sur les chaises de l’académie aux côtés de leurs anciens maîtres, dont ils assureront la relève. Et s’ils sont passés par les écoles de médecine ou de droit de Paris ou de Strasbourg, le bruit de leurs succès n’a pas manqué de parvenir jusqu’à Nancy.

           En 1809, c’est un israélite3, Michel Berr, fils du président de la communauté juive de Nancy qui, après un séjour à Paris, se présente comme membre titulaire. Il est accepté sans la moindre difficulté, comme ancien élève de l’École centrale. Avant lui, Justin Lamoureux, Pierre Henri de Caumont avaient été admis sur la même recommandation : la qualité d’ancien élève garantissait à la fois l’étendue de leur savoir et leur adhésion à l’esprit académique.

          Un retour progressif à la tradition

           Si elle veut être fidèle à l’esprit de Stanislas, et en même temps s’adapter à la société naissante, la nouvelle académie doit assumer une double mission. C’est ce que lui rappelle Masson, conservateur des Forêts à Épinal, dans la longue lettre qu’il écrit le 18 frimaire de l’an XI pour remercier de son admission. C’est un observateur bien placé pour parler avec franchise, parce qu’il a obtenu un prix de la Société royale, le 8 mai 1786, pour un éloge de Stanislas. La nouvelle société doit, écrit-il, tourner le dos à l’esprit de système, et s’occuper surtout de ce qui est utile, c’est-à-dire des moyens pratiques d’améliorer les conditions de vie du peuple. Elle doit aussi donner l’exemple de la tolérance, par sa diversité et de la concorde, par l’esprit qui l’anime.

          
            « Sous votre influence, non seulement les Lumières se répandront, mais par le rapprochement des esprits, le souvenir des dissensions politiques s’effacera et tous les intérêts finiront par se confondre dans l’intérêt public. »4

          

           Pourtant, si l’on considère l’évolution de l’académie dans les premières décennies du xixe siècle, on voit qu’elle ne se contente pas d’être fidèle à l’esprit de Stanislas, mais qu’elle affirme aussi de plus en plus fortement sa filiation avec l’ancienne académie. Elle ne tarde pas à réclamer les archives de l’ancienne société royale au préfet Marquis, qui ne lui seront rendues en entier que par son successeur, quelques années plus tard. Elle revendique aussi la mainmise sur la bibliothèque publique, que Stanislas avait placée sous sa surveillance à sa fondation. Après avoir été rattachée à l’École centrale, cette bibliothèque est en effet devenue municipale lors de la création du lycée en 1804. Les académiciens ont perdu le droit de nommer le bibliothécaire, dont la nomination appartient désormais au maire. Mais sur ce point, les réclamations de l’académie seront vaines. Le gouvernement de la Restauration, pressé par elle en août 1814 de « restaurer » la situation ancienne, répond qu’on ne peut plus aller contre des lois qui ont été votées5. L’académie demande aussi des subventions pour pouvoir accorder des prix, comme elle le faisait avant 1793. Ici, le préfet Riouffe a su jouer avec subtilité : il a fusionné la société avec le conseil d’agriculture qui existait dans le département ; ayant acquis une compétence agricole, l’académie devenait éligible aux subventions du conseil général et elle pouvait décerner des prix, ayant un rapport plus ou moins étroit avec l’agriculture6.

           Dans la vie quotidienne de l’académie, beaucoup de pratiques anciennes sont peu à peu réintroduites. Lorsque le préfet Riouffe7 (1764-1813), qui avait succédé à Marquis en 1808, est élu président, on porte la durée de la présidence à un an. On rétablit, pour l’élection des membres titulaires, l’obligation de deux scrutins, entre lesquels le candidat est tenu de rendre des visites à tous ses futurs confrères. Les cotisations, que les membres de la société libre devaient acquitter périodiquement, tombent en désuétude, dès lors que les dépenses courantes de l’académie sont couvertes par des subventions. On reprend aussi l’habitude de porter à la tête de l’académie des personnages qui ne la président que de façon honorifique : c’est le cas du préfet Alban de Villeneuve (1823-1824) ou du général de Pange, gouverneur de Nancy, en 1826. 

           Ce retour au passé est parallèle à une autre évolution, qui se constate sur le plan idéologique et politique. Elle se fait de manière presque insensible, en raison du contexte lorrain. La référence à Stanislas est bien commode et permet de jouer au caméléon en matière de politique. L’ancien roi de Pologne pouvait être considéré comme un monarque d’esprit libéral, et comme Napoléon, il s’était substitué à une dynastie traditionnelle : les Bonapartistes pouvaient donc se réclamer de lui. Mais il était aussi le grand-père de Louis XVIII et de Charles X, qui prétendaient suivre son exemple en faisant du bien à leur peuple : les Légitimistes avaient eux aussi le droit de le célébrer. D’un autre côté, en épousant Marie-Louise d’Autriche, Napoléon s’était allié à une descendante des derniers ducs souverains de Lorraine ! Les Lotharingistes fervents ne pouvaient qu’approuver ce second mariage. Il n’est pas très difficile, en se réclamant de Stanislas ou de la vieille Lorraine, d’entretenir le doute sur ses véritables préférences politiques, et de changer de camp sans renier tout à fait ses opinions initiales.

           L’académie prend peu à peu ses distances avec le préfet Marquis, qui est un ancien conventionnel aux idées avancées, mais accueille à bras ouverts le préfet Riouffe, qui, comme Girondin, a été persécuté pendant la Terreur. Progressivement, les révolutionnaires modérés et les Idéologues qui avaient joué le premier rôle, s’éloignent pour faire carrière ou disparaissent par la mort. L’ancien évêque constitutionnel François Nicolas8, qui représentait bien ce courant, meurt en 1807. Lorsqu’il avait prononcé, au nom de l’académie, en 1804, un discours pour l’ouverture des épreuves locales du concours d’entrée à l’école polytechnique, il avait célébré sans retenue l’œuvre intellectuelle de la révolution. Après sa mort, la voie est libre maintenant pour des crypto-royalistes, qui cachent de moins en moins leurs opinions. Haldat9, dont l’influence s’accroît, l’ancien secrétaire perpétuel Coster10, qui n’a pas cessé d’être royaliste constitutionnel, Blau11, qui est catholique ardent en même temps que royaliste modéré, le médecin Louis Valentin12, qui allie la fidélité monarchique avec l’appartenance à la franc-maçonnerie, et d’autres aussi sans doute qui, à la fin de l’Empire, défendent des idées monarchiques sans dire quel monarque a leurs préférences, s’engouffrent dans la brèche et pèsent de plus en plus lourd au sein de l’académie. L’abbé Vautrin13, ancien jésuite exilé en Pologne, qui prononcera une oraison funèbre du duc de Berry en 1820 à la cathédrale, se signale en pourchassant impitoyablement tous les écrits suspects de matérialisme ou de contradiction avec la Bible. Cette évolution, bien perceptible autour de 1810, explique que l’académie n’ait eu aucune difficulté à trouver des membres disposés à célébrer en 1814 le retour de Louis XVIII, comme d’autres s’étaient faits, avant eux, les thuriféraires de Napoléon Bonaparte. 

           Nous en trouvons une confirmation dans le journal d’un nouvel académicien. Azaïs14, qui est un « libéral » et qui a été présenté à l’académie par son ami Michel Berr, confie à ce dernier, lors des visites réglementaires à tous ses futurs confrères (en 1813), qu’il a constaté qu’ils étaient presque tous des conservateurs et qu’il devra éviter d’exprimer toutes ses idées avec franchise dans son discours, pour ne pas les choquer.

           Cela ne veut pas dire, tout de même, que la Société des sciences ne soit pas disposée à maintenir un certain équilibre entre les tendances. Pour bien marquer son indépendance, elle accueille au début de la Restauration le général Drouot15, pourtant resté fidèle jusqu’au bout à l’empereur. En 1830, ce sera Auguste Monnier, petit-fils du maréchal Ney et gendre de Molitor.

           C’est d’ailleurs presque une loi générale, qu’on trouve vérifiée dans d’autres académies et à d’autres époques : les académies deviennent des refuges pour les opposants, dans la mesure où ceux de ses membres qui sont partisans du gouvernement sont accaparés par leurs fonctions officielles sur place ou trop mobiles, en raison de l’avancement de leur carrière.

          Une modernité relative

           Si nous voulons maintenant porter une appréciation sur la modernité de l’académie dans le premier tiers du xixe siècle, il nous faut considérer son ouverture vers l’extérieur et sa participation au mouvement scientifique et littéraire de son temps.

           Avant la Révolution, l’Académie de Stanislas avait commencé à établir des relations avec d’autres sociétés savantes françaises. Elle avait par exemple accueilli dans une de ses séances un académicien de Besançon. Les échanges avec Metz, Lyon, Angers ou Troyes sont signalés ponctuellement. Mais il ne pouvait y avoir de correspondance régulière, dans la mesure où l’Académie de Stanislas avait cessé en 1759 de publier ses mémoires16 : elle n’avait rien à envoyer, elle ne recevait rien parce que d’autres académies étaient dans la même situation. Les échanges ne reposaient que sur des déplacements d’hommes ou des correspondances individuelles.

           La situation change en 1802 dans la mesure où l’académie s’impose la règle d’une publication périodique, largement diffusée et échangée avec les périodiques d’autres sociétés savantes. Ce fut un cap difficile à tenir : les premières publications n’ont été possibles que grâce aux cotisations des membres. Les communications proposées et les travaux des membres n’y étaient présentés que sous la forme de résumés, le nombre de pages étant très limité. Plus tard, on voit l’académie, aux prises avec des difficultés financières, espacer de plus en plus la périodicité de son Précis analytique qui, annuel au départ, n’a plus été édité que tous les trois, quatre ou cinq ans17. Mais elle n’y a jamais renoncé. Grâce à cette persévérance, la liste des publications échangées et des sociétés correspondantes n’a cessé de s’allonger, d’année en année. Elle a constitué autour d’elle un véritable réseau.

           Les Académiciens ne se contentent pas de recevoir et de classer dans leur bibliothèque les périodiques qu’ils reçoivent. Ils les lisent, ce qu’on ne fait plus guère aujourd’hui, ils les dissèquent, ils les commentent ! Des rapporteurs sont nommés, pour en faire la présentation à leurs confrères. On analyse de la même façon les ouvrages importants qui viennent de paraître. C’est même la caractéristique des premières années du xixe siècle : on entend plus de rapports que de travaux originaux. D’ailleurs, les travaux originaux des académiciens sont souvent fragmentaires : ils communiquent sur ce qu’ils sont en train d’écrire, pour bénéficier des remarques et des encouragements de leurs confrères. Attentive à tout ce qui se dit ou se fait ailleurs, la nouvelle académie suit l’actualité de très près. Elle y est aidée, dans les années 1810 et surtout 1820, par le flux de jeunes professeurs qui viennent occuper quelques années une chaire au lycée ou l’arrivée de jeunes médecins qui formés d’abord à Nancy, sont allés poursuivre leurs études à Paris ou Strasbourg, avant de revenir au bercail.

           Par rapport à l’Académie fondée par Stanislas, qui se voulait surtout lorraine, la nouvelle société, par la force des choses, se trouve beaucoup plus largement ouverte sur l’Europe et même sur le monde. À l’époque de Stanislas, les étrangers ou les Français vivant à l’étranger étaient admis à l’académie quand ils venaient rendre visite au monarque lorrain. 

           Mais les événements de la Révolution, du Consulat et de l’Empire ont déterminé une mobilité beaucoup plus grande des individus : des émigrés sont allés vivre à l’étranger, des militaires ont parcouru l’Europe au gré des batailles, des administrateurs et des diplomates français ont occupé des postes dans les pays conquis, des étrangers sont devenus sujets de l’Empire français et y ont fait carrière. 

           La curiosité pour les pays étrangers s’est aiguisée. On voit le docteur Louis Valentin profiter de l’éclaircie de la paix d’Amiens pour faire en 1803 un voyage en Angleterre et étudier le système médical anglais et en rendre compte à ses confrères18. Le même Valentin, qui s’était réfugié aux États-Unis pendant la Révolution, reçoit une abondante correspondance qui le tient au courant de toute l’actualité scientifique américaine. Il fait au début des années 1820 un voyage médical en Italie19 qui lui permet de recruter des correspondants. Il a aussi voyagé sur le Rhin. Haldat voyage dans la future Belgique, en Allemagne et en Suisse, il visite des institutions scientifiques et des collections de curiosités.

           Cela se traduit dans la composition de l’académie : en 1829, elle compte dix-huit associés correspondants étrangers par la résidence20. Quatre habitent aux États-Unis (New York, Philadelphie, la Nouvelle Orléans, la Virginie), deux en Russie à Odessa, trois vivent en Allemagne, trois aux Pays-Bas, deux à Genève, deux en Italie, un en Espagne et un au Caire, en Égypte. Il y a en outre, parmi les associés nationaux, plusieurs étrangers qui vivent à Paris : l’Italien Charles Botta, le consul américain David-Bailie Warden et Léonard Chodzko, un Polonais réfugié en France. On notera que cette diversité est certes un trait de modernité, mais qui prolonge et étend le cosmopolitisme des Lumières. L’académie se renouvelle dans la ligne droite de sa tradition.

           L’Académie s’intéresse à toutes les formes de progrès, surtout scientifique ou technique, et elle y est incitée par les pouvoirs publics. Les préfets, qui ne disposent pas de tous les collaborateurs qu’ils ont aujourd’hui, demandent assez souvent aux académiciens de faire des expertises, dans les domaines les plus divers. Cela n’est pas nouveau, et l’ancienne académie, par les prix qu’elle attribuait, récompensait déjà bon nombre d’inventeurs de machines ou de procédés nouveaux.

           Pourtant, en dépit des jeunes professeurs qui sèment des idées nouvelles, mais passent à Nancy comme des météores, l’académie défend sur bien des points des positions traditionnelles. Alors que l’Académie de Lyon a ouvert ses portes aux femmes, celle de Nancy n’admettra les premières qu’en 1840, et ce sera un essai sans lendemain. Elle ne fait aucune place aux questions sociales dans ses préoccupations : celles-ci n’apparaîtront – bien timidement – que plus tard. 

           Les académiciens de 1802 et des années suivantes sont des fils des Lumières. Ils ont l’esprit encyclopédique, et on les voit travailler souvent dans plusieurs spécialités différentes. Braconnot, qui est chimiste, dirige le jardin botanique de Nancy. Haldat, qui est médecin, plutôt physiologue, est devenu professeur de physique et s’intéresse de ce fait à l’optique, à l’acoustique et même à la peinture. Pierre de Caumont21, professeur de mathématiques, compose des fables en vers qui ne manquent pas de qualités. Des avocats ou des magistrats deviennent littérateurs. Lamoureux l’aîné, qui était médecin, est devenu professeur de langues anciennes à l’École centrale, puis de sciences naturelles à l’école forestière ! Cette polyvalence des goûts et des aptitudes de ses membres explique en partie le fait que l’académie ait pu conserver un caractère transdisciplinaire et ne pas se diviser en sections, comme l’avait fait l’Institut. Mais l’amateurisme de certains académiciens dans des matières qu’ils croyaient à tort bien connaître, a été certainement un frein à son succès.

           Si nous considérons les différentes disciplines auxquelles appartiennent les académiciens, nous constatons plusieurs vagues de modernité, qui ne sont pas synchrones. Tous les académiciens, en fonction de leur spécialité, ne font pas preuve au même moment de l’esprit d’innovation que l’on attendrait d’eux. 

           Une science est alors en pointe à cette époque en France : la chimie, qui entraîne plus ou moins dans son sillage la physique, autre science expérimentale. Braconnot, qui a suivi à Paris l’enseignement de Vauquelin, la représente parfaitement. Elle a d’ailleurs beaucoup d’applications concrètes, qui tendent à transformer les conditions de vie quotidiennes : Mathieu de Dombasle22 analyse les eaux de source, le pharmacien Mandel23 analyse le savon, les denrées alimentaires ou traite des meilleures méthodes de vinification.

           L’agriculture, qui bénéficie d’un fort soutien des pouvoirs publics, est d’ailleurs à cette époque un puissant moteur de progrès pour les disciplines connexes. Elle stimule la botanique, la chimie appliquée, la mécanique ; elle pose des questions de nature juridique, comme celle des remembrements, dont Antoine Bertier24 se fait le champion. Elle bouscule même la pédagogie, en demandant l’introduction dans l’enseignement primaire de connaissances agricoles pratiques.

           La médecine se trouve à mi-chemin entre les disciplines progressistes et celles qui sont conservatrices ou attardées. Les premières années du xixe siècle sont marquées par l’essor de la vaccination antivariolique, qui avait eu tant de mal à s’imposer unsiècle auparavant. Les médecins de l’académie, comme Louis Valentin et Sébastien Serrières 25 y adhèrent avec enthousiasme et sont même des pionniers pour le département de la Meurthe. Mais les théories nouvelles qui ont cours à Paris sont accueillies avec beaucoup de réserve ou de scepticisme. Nous faisons de la médecine de terrain, pas de la théorie, disent en chœur les médecins de l’académie de Nancy. On se méfie des jeunes médecins qui ont été formés à Paris aux applications médicales des sciences expérimentales : ne leur a-t-on pas en même temps inculqué le matérialisme, voire l’athéisme ? Pour marquer leur indépendance, leurs aînés font l’éloge de l’éclectisme en matière médicale. Le virage vers la médecine expérimentale ne sera réellement pris qu’après 1830.

           Si du côté de l’archéologie, on constate un léger frémissement après 1815, moins marqué que dans d’autres régions plus en pointe, l’histoire est loin d’avoir accompli sa mutation. Elle conserve le caractère de récits, qui doivent être bien ordonnés et contenir des leçons ou de morale, ou du moins de conduite pour les responsables politiques. On l’écrit comme on l’enseigne, et certains exposés de Coster sur l’histoire lorraine ressemblent beaucoup par la forme aux leçons d’histoire qu’il donnait à l’École centrale. De la même façon, les biographies qu’écrivent les académiciens sont surtout des « éloges » de grands personnages, dont on ne retient que les qualités et les vertus26. Le recours aux documents de première main et aux archives n’apparaîtra qu’après 1830 et surtout 1840.

           Quant à la littérature, le tableau est encore plus désolant. On ne la conçoit guère que de la façon dont elle est présentée par l’enseignement classique, qui ne diffère presque pas de celui des collèges de l’Ancien Régime. On prend certes du recul par rapport au xviiie siècle, dont la littérature a conduit à la Révolution, mais on célèbre sans retenue les grands classiques du xviie siècle, ainsi que les grands auteurs anciens. Une grande partie de la production littéraire consiste en traductions (en vers français, pour les poètes de l’Antiquité) ou en imitations. On juge les œuvres en fonction de règles très étroites de composition et de style : on condamne celles qui ne respectent pas les règles du « genre ». Et cela dure encore jusqu’en 1830. On reproche aux écrivains du courant romantique des impropriétés sur le sens des mots ou sur des images et des libertés prises avec le bon style. Cette attitude figée n’évoluera qu’après 1830, sous l’influence de Lamartine, en liaison avec un renouveau religieux dont on ne peut apercevoir avant cette date que les prémices.

           Soulignons pour conclure que les académies ont une grande faculté d’adaptation. Dans une compagnie de 36 personnes, si diverses, il y a toujours des hommes pour répondre à toutes les sollicitations d’où qu’elles viennent ; mais il y a aussi toujours des traînards, ce qui fait que les évolutions d’ensemble demandent du temps. Il y a eu en fait deux vagues de modernisation : celle de 1802, encore incomplète, et dont nous avons marqué les limites, car les académiciens étaient encore très influencés par l’éducation qu’ils avaient reçue au xviiie siècle ; celle d’après 1830, avec l’avènement d’une nouvelle génération, d’esprit plus scientifique et plus positif, marchant d’un pas beaucoup moins hésitant sur la voie du progrès. 
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          1 Règlement de la Société libre des sciences, lettres et arts de Nancy, adopté le 4 fructidor an X.

          2 Registre (manuscrit) des procès-verbaux des séances, 1802-1816, p. 115-140.

          3 Avec le recul du temps, nous avons tendance à considérer cela comme un événement important. Cependant, les registres de l’académie ne le soulignent pas comme tel. D’ailleurs, les liens de la famille Berr avec l’académie n’étaient pas nouveaux : dès 1792, le père de Michel Berr avait fait un don à l’académie pour fonder un prix que seules les circonstances politiques avaient empêcher d’attribuer.

          4 Archives de l’Académie de Stanislas, lettre manuscrite, dossier Masson.

          5 Il n’a tenu aucun compte du long mémoire que Haldat avait élaboré, qui expliquait toute l’histoire des relations de l’académie avec la bibliothèque fondée par Stanislas en même temps qu’elle et développait les arguments en faveur d’un retour à la situation initiale, lorsque le secretaire perpétuel de l’académie était le biblothécaire en chef et cinq académiciens, ayant le titre de censeurs, étaient chargés de veiller aux acquisitions. Registre des procès verbaux (1802-1818) p. 294-301. 

          6 L’académie a accepté facilement la fusion, pourvu qu’elle n’ait pas à modifier ses statuts. Ce fut en fait une véritable substitution, car on ne parle plus dans la suite des membres extérieurs à l’académie. Registre des procès verbaux (1802-1818), séance du 22 juin 1809, p. 200-201.

          7 Honoré Riouffe (1764-1813) avait succédé en 1808 à Marquis (1747-1822), qui avait été le premier préfet nommé en 1800. Contrairement à son prédécesseur, il a accepté de devenir membre ordinaire de la société, qu’il a présidée pendant un an. Il est mort en rendant visite à des soldats malades du typhus, qui avaient été rapatriés à Nancy.

          8 François Nicolas (1748-1807), ancien curé de Tantonville, était devenu évêque constitutionnel de la Meurthe ; il a été évincé à l’époque du Concordat au profit de Mgr d’Osmond. Parallèlement, il enseignait les belles-lettres à l’École centrale. Il passait pour le meilleur orateur de l’académie. 

          9 Charles Alexandre de Haldat (1769-1852), qui descendait par les femmes de la famille de Jeanne d’Arc, avait étudié d’abord le droit ; il avait pratiqué la médecine comme aide chirurgien militaire lors de sa période d’engagement dans les armées révolutionnaires. Il était devenu plus tard professeur de physique à l’École centrale. Il a continué à mener de front une carrière de professeur de lycée, puis d’inspecteur, avec une carrière médicale, grâce à sa thèse de médecine soutenue à Strasbourg en 1803. Il deviendra directeur de l’école préparatoire de médecine de Nancy.

          10 Joseph François Coster (1729-1813) avait été secrétaire de l’intendant de Corse sous l’Ancien Régime, puis premier commis au contrôle général des finances de 1770 à 1790. Considéré comme « patriote », il est aussi libéral et inquiété sous la Terreur. Membre du jury d’instruction publique, il s’était désigné lui-même comme professeur d’histoire à la nouvelle École centrale en 1796. Secrétaire perpétuel de 1792 à 1793, ayant joué un rôle actif dans la reconstitution de l’académie, il n’a pas retrouvé cette même place dans la nouvelle : ses confrères se méfiaient de son caractère autoritaire, peu compatible avec le fonctionnement démocratique de la nouvelle société. 

          11 Jean Blau (1767-1842) était de condition modeste, et n’avait pu faire des études que grâce à la protection d’un ancien jésuite. À l’École centrale de la Meurthe, il n’a occupé qu’un simple poste de maître de langues vivantes ; par la suite, il est devenu professeur au lycée, montant de classe en classe avant de devenir inspecteur. Catholique fervent, il était père de 19 enfants, ce qui explique qu’il ait peu produit en matière littéraire. C’est lui qui le premier, a fait la proposition d’un monument à élever à Stanislas. Nostalgique de l’ancienne Lorraine, il n’a composé de vers officiels qu’à l’occasion du passage à Nancy de l’impératrice Marie-Louise, descendante des anciens ducs de Lorraine.

          12 Louis Valentin (1758-1829), chirurgien militaire et médecin, se trouvait à Nancy lors de la mutinerie qui a abouti à la mort de Désilles, en août 1790. Il a alors quitté la France pour Saint-Domingue, où sa femme possédait des propriétés. Victime du soulèvement des esclaves, il a cherché refuge aux États-Unis, en Virginie, où il a vécu jusqu’à la fin de la Révolution. Sa qualité de franc-maçon lui a permis de bien s’y intégrer. Comme l’opinion américaine, il juge sévèrement les excès de la Révolution. Il sera décoré par Louis XVIII de l’ordre de saint Louis.

          13 Hubert Vautrin (1742-1822) était professeur de physique au collège de Jésuites de Saint-Nicolas de Port. Il s’est exilé en Pologne après la dissolution de la compagnie. Pendant la Révolution et l’Empire, il gagne sa vie comme maître de pension. Mais il n’a jamais renoncé à l’état ecclésiastique. Respecté, aimé pour son caractère affable, c’était un esprit caustique, qui ne manquait aucune occasion de faire l’apologie de la religion chrétienne.

          14 Pierre Hyacinthe Azaïs (1766-1845) était un homme de lettres, fils d’un professeur de musique au collège de Sorèze. Il avait occupé divers emplois avant de devenir inspecteur de la librairie, à Avignon, puis en 1812 à Nancy. Il a laissé un journal, qui a été largement cité par Pierre Bayaud : « Le philosophe Azaïs, inspecteur de la librairie à Nancy, 1812-1813 » (Congrès des Sociétés savantes, Nancy 1950).

          15 Fils d’un boulanger, Antoine Drouot (1774-1847) est originaire de Nancy. Il est unanimement respecté dans la ville pour la fidélité dont il a su faire preuve envers l’empereur, mais aussi pour son désintéressement et pour sa charité.

          16 Mémoires de la Société royale des Sciences et Belles-Lettres de Nancy, tome 1, 1754 ; tome 2, 1755 ; tome 3, 1755, tome 4, 1759.

          17 Les Précis analytiques des travaux ont été publiés en l’an XII, en l’an XIII, en 1806, 1807, 1808-09, 1810, 1811-12, 1813-15, 1816-18, 1819-23, 1824-28, 1829-32.

          18 Précis analytique des travaux de la Société des sciences, lettres et arts de Nancy, an XII, p. 13-14. 

          19 Il a publié les notes de ses voyages en Italie, accomplis en 1820 et 1824. Celles-ci sont résumées dans les Précis analytiques des années 1819-23 (p. 135-150) et 1824-28 (p. 171-172). Le voyage sur le Rhin est résumé dans le Précis de 1919-23 (p. 150-157).

          20 Nous considérons la date de 1829, parce qu’il y a eu en 1825, à l’initiative du nouveau bibliothécaire archiviste trésorier, Hubert Félix Soyer Willemet, une remise en ordre complète de la liste des membres de l’académie, qui n’était plus tenue à jour. Ce travail a servi de base pour la liste qui figure à la fin du Précis analytique de 1824-1828.

          21 Pierre-Henri de Caumont (1781-1855), de noblesse récente, franc-maçon, ancien élève de l’École centrale, professeur de mathématiques au lycée, a sous l’Empire la réputation d’un homme qui brille dans les salons. Il contribue par ses vers agréables au succès des séances publiques de l’académie. Monarchiste convaincu, il ne célèbre l’Empire que lors du passage à Nancy de l’impératrice Marie-Louise, descendante des ducs de Lorraine. Sous la Monarchie de Juillet, il deviendra recteur départemental de la Meurthe.

          22 Mathieu de Dombasle (1777-1843) n’a jamais été membre titulaire de l’académie, mais seulement associé correspondant. Il s’en est séparé de fait, mais non en droit, lorsqu’il est devenu président de la nouvelle Société centrale d’agriculture, en 1821.

          23 François Mandel (1749-1820), pharmacien, qui était franc-maçon, est un des hommes les plus représentatifs de cette période de reconstitution de l’académie. Très charitable, il était surtout intéressé par les applications concrètes de la science tournées vers le bonheur de la population.

          24 Antoine Bertier (1760-1853), toujours resté associé correspondant, était un excellent agronome et un homme politique d’idées très libérales. C’est lui qui a loué à Mathieu de Dombasle sa ferme de Roville, pour qu’il en fasse une ferme-modèle d’enseignement agricole.

          25 Sébastien Serrières (1776-1835), très engagé dans la médecine sociale, était secrétaire général du comité de vaccine du département et conseiller municipal de Nancy.

          26 Ce sont encore des biographies de ce type que l’abbé Grégoire (1750-1831), associé correspondant de l’académie, devenu sénateur, proposera de rédiger, le seul jour où il put venir siéger à Nancy, le 5 août 1813.

        

        
          Résumés

          
            Dans quelle mesure l’Académie de Stanislas, rétablie en 1802 sous le nom de « Société des sciences, lettres et arts de Nancy », ressemble-t-elle à la société littéraire fondée en 1750 par le roi de Pologne ? Alors qu’elle annonçait, sous le Consulat, une profonde « régénération », on la voit, à l’époque de la Restauration, proclamer sa fidélité à son héritage d’Ancien Régime. C’était bien naturel ; mais qu’en était-il en réalité ?
Les différences avec l’ancienne académie sont profondes : les membres sont choisis en fonction de leurs travaux et non plus de leurs distinctions honorifiques ; elle fonctionne de façon plus démocratique, à l’image des assemblées politiques. Mais on constate, dès les premières années, sous l’influence des plus conservateurs, une dérive qui la conduit à retrouver peu à peu beaucoup de traditions de l’ancienne académie.
La modernité cependant n’est pas absente. L’Académie s’ouvre plus largement vers les autres corps savants et établit un réseau qui déborde largement les frontières nationales. Certaines disciplines y sont représentées par des savants très au fait du progrès des sciences.
Pourtant, les Académiciens conservent de leur passé une fidélité à l’esprit encyclopédique des Lumières qui les empêche d’adhérer pleinement aux innovations, tant dans le domaine littéraire, que dans celui des sciences, de plus en plus spécialisées.
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           L’une des missions fondatrices du CTHS (Comité des travaux historiques et scientifiques), dès sa création en 1834, est la coordination des recherches des sociétés savantes. Aussi son activité est-elle fondée sur un fonctionnement en réseau destiné au maillage de l’espace national par la sociabilité savante.

           De ce fonctionnement, la base de données La France savante1 permet précisément de mieux saisir l’importance et l’évolution : en effet, elle souligne qu’un grand nombre d’érudits appartiennent non seulement à une société savante, mais à plusieurs, bien identifiées par chacune des fiches individuelles. Elle invite ainsi à l’étude des réseaux de relations entre cercles savants. Il s’agira donc ici non pas des réseaux de sociabilité au sein de chaque organisation – parentèles, camaraderies de collège et de faculté, amitiés, affinités électives – mais des rapports établis de société à société et de leur évolution au fil de deux siècles.

           En l’état actuel des recherches, force est de limiter l’investigation, qui a valeur de test, à une seule société, la Société d’émulation du Jura, choisie pour cette seule raison que plus de 700 fiches individuelles ont été dressées2. Elle constitue sans doute un bon observatoire du fonctionnement en réseau. Relativement ancienne − elle a été fondée en 1817 −, elle publie un volume annuel et elle est à l’origine du musée départemental, sa bibliothèque ayant été fusionnée avec celle de la ville. Le département dans le chef-lieu duquel elle a son siège se situe dans la moyenne nationale, si l’on se réfère à la géographie dressée par Jean-Pierre Chaline : le Jura est jugé « moyen » par le nombre des sociétés comme des sociétaires3. En 1828, la Société compte 68 membres résidants et 43 membres correspondants puis, en 1918, 109 titulaires et 55 correspondants, ces derniers étant respectivement 62 et 61 en 1938. Mais la Société figure parmi les 67 sociétés jugées « bonnes » par une enquête ministérielle conduite en 18754. 

           Pour analyser son fonctionnement en réseau, deux indicateurs seront utilisés, qui semblent pertinents pour elle comme pour toutes ses homologues : en premier lieu, la liste et le nombre des sociétés correspondantes ; puis la multi-appartenance de ses membres. 

          Les sociétés correspondantes

           La liste des sociétés correspondantes, c’est-à-dire avec lesquelles sont échangées les publications, résulte d’un choix : elle est établie en fonction de l’intérêt porté aux Mémoires de chacune, et chaque séance débute par la présentation des publications reçues du réseau formalisé de la sorte. Ainsi est assurée la diffusion des résultats des recherches et des débats. Les réseaux sont donc électifs au sein des 390 sociétés savantes recensées en 1862, qui deviennent 680 en 1885, 758 vers 1910 et plus de 1 200 en 19315. 

          Des réseaux majoritairement provinciaux

           Un constat est frappant : le réseau des sociétés correspondantes de la Société d’émulation du Jura est provincial dans une proportion écrasante. Seules cinq institutions sont nationales (Tableau 1), et les liens avec le CTHS ne sont officiellement institués qu’avec retard, près de trente ans après la création de ce dernier, au terme de longs débats relatifs à son rival, l’Institut des provinces. Encore plus tardifs sont les échanges avec la Société nationale des antiquaires : ils ne débutent que soixante-dix ans après la création de la Société d’émulation. Le fait peut surprendre : quatre émulateurs en sont membres vers le milieu du xxe siècle. Il en va de même pour la Société géologique de France, créée en 1830, la Société française d’archéologie (1834) et la Société préhistorique de France. L’envol de la sociabilité savante est donc majoritairement provincial, et la Société d’émulation ne fait pas exception.

          Des réseaux générés par une histoire commune

           La Société recherche en effet des liens avec des consœurs dont les statuts, les intérêts et les objectifs sont proches des siens : académies de province et sociétés d’émulation départementales sont les plus nombreuses dans son réseau. Ses choix doivent être examinés, car ils sont loin d’être dictés par la seule proximité ou par la nature des publications, qui demeurent jusqu’en 1863 au moins étrangères à toute spécialisation disciplinaire.

           La géographie des implantations éclaire les choix, notamment les choix lointains (fig. 1). Quatre noyaux de liens anciens, pérennes et denses apparaissent nettement (Tableau 2), qui suggèrent les critères sur lesquels se sont établies des relations privilégiées 6. La Franche-Comté, les anciens Pays-Bas, la Côte d’or et la Suisse concentrent près du tiers des sociétés correspondantes recensées entre 1818 et 1954, soit 19 sur 60.

           En tête, avec sept sociétés correspondantes, vient la Franche-Comté, avec deux puis trois départements – Doubs, Haute-Saône puis Territoire de Belfort. L’établissement des liens reflète bien l’envol de la sociabilité érudite, de l’académie provinciale, dès 1819, aux trois sociétés d’arrondissement – Montbéliard (Doubs), Poligny (Jura) et Gray (Haute-Saône) –, au fur et à mesure de leur fondation, mais non sans un certain décalage de plusieurs années. Ainsi resurgissent l’ancienne Séquanie et la province de Franche-Comté : la conscience d’une histoire commune joue plus que la proximité, qui demeure relative avec Montbéliard, Belfort et Vesoul (Haute-Saône).

           Immédiatement après apparaissent les anciens Pays-Bas autrichiens et six sociétés avec lesquelles les liens sont renouvelés en 1863 puis en 1930, à l’occasion du quatrième centenaire de la mort de Marguerite d’Autriche. Certes, il s’agit d’une région de forte densité dans l’implantation des sociétés savantes. Mais ces relations privilégiées attestent fortement la mémoire de l’âge d’or que fut pour la Comté le xvie siècle 7, lorsqu’elle gravitait dans la mouvance de l’empire des Habsbourg, de Marguerite d’Autriche à Charles Quint et aux archiducs. La cartographie reflète ainsi un régionalisme culturel fondé sur l’histoire et sur la conscience d’une appartenance historique commune 8.

           Quant aux liens établis avec la Bourgogne, ils sont institués précocement, dès 1820, sitôt après la création, avec l’Académie de Dijon. Ils sont renforcés jusqu’en 1851 par les échanges avec la Société centrale d’agriculture de la Côte d’or et, après 1851, par la correspondance avec la Société archéologique de Beaune. Si le voisinage peut les éclairer, ils reposent essentiellement sur le souvenir de la période pendant laquelle la Comté fut confiée à l’administration des ducs de Bourgogne, jusqu’au traité de Senlis, en 1493. Souvenir réactivé de 1836 à 1839 par la coopération, à l’initiative de Théophile Foisset et de ses amis bourguignons, au sein de la rédaction de la revue Les Deux Bourgogne9. Là encore, c’est l’histoire qui structure les réseaux de la sociabilité savante.

           Tardifs sont au contraire les échanges institués avec les sociétés suisses, en dépit de la proximité et d’une commune appartenance à la montagne jurassienne, mais au moment où les recherches géologiques renforcent la pertinence des échanges scientifiques. 

           Ce sont donc l’identité historique de la province comtoise et le sentiment provincial qui organisent précocement – et durablement – la communication, avant même que la Société d’émulation du Jura ne se spécialise nettement dans l’histoire et l’archéologie, au dernier tiers du xixe siècle. Mais les échanges ne sont pas seulement de nature institutionnelle ; ils sont souvent renforcés et entretenus par des relations interpersonnelles. Cette situation, fréquente entre Bourgogne et Comté comme au sein de cette province, est illustrée de façon plus frappante lorsqu’il s’agit des anciens Pays Bas autrichiens.

          Des réseaux confirmés par des relations interpersonnelles 

           Ainsi, au début du xxe siècle, les archivistes-paléographes Jules Finot (1848-1908) et Max Bruchet (1868-1929), tous deux nés à Lons-le-Saunier (Jura) et tous deux émulateurs du Jura, achèvent leur carrière à Lille et font le lien entre la Société d’émulation de leur ville natale et les Archives départementales du Nord. Jules Finot cumule l’appartenance au CTHS, à la Société d’émulation du Jura, à la Société des sciences, agriculture et arts de Lille, qu’il préside, et à la Commission historique du Nord, dont il est vice-président 10. L’expérience acquise à la direction à la direction des Archives départementales du Jura et le travail considérable de classement opéré à Lille lui permettent de maîtriser une grande partie des fonds utiles à la connaissance du xvie siècle comtois et d’en saisir la complémentarité. Quant à Max Bruchet (1868-1929)11, il consacre son œuvre maîtresse à Marguerite d’Autriche, duchesse de Savoie12 mais aussi comtesse de Bourgogne et gouvernante des Pays-Bas, et il souligne qu’elle peuple son conseil privé des Comtois les plus brillants, dont Nicolas Perrenot. Dès 1920, il avait rencontré le président de la Société d’émulation du Jura, l’abbé Perrod, pour lui faire part de la richesse de la correspondance de Marguerite d’Autriche, conservée à Lille, en lui proposant de la publier dans les Mémoires de cette société13. Dans un tout autre milieu, un livre du Belge Georges Dansaert (1876-1960), référendaire aux preuves des Lignages de Bruxelles14, matérialise les relations nées de la confrontation des fonds d’archives et la nécessité du fonctionnement en réseau : dans les années 1930, son appartenance à la Société d’émulation du Jura s’explique par la préparation de la biographie de la comtesse de Lauraguais, héritière des Chalon-Arlay et titulaire de très grandes propriétés foncières tant dans le Jura que dans l’Artois et le Nord15. C’est dire que les relations de travail dans les archives sous-tendent et complètent les rapports institutionnalisés entre les sociétés savantes. L’analyse de la multi-appartenance des membres permet d’en préciser la connaissance tout en corroborant la première approche de la sociabilité érudite. 

          La multi-appartenance des membres

           L’utilisation de cet indicateur n’est pas encore automatisée dans la base de données La France savante. Faute d’une extraction informatisée, les recoupements nominatifs ont été opérés manuellement, société après société. Encore le travail doit-il être méticuleux : la présence d’un seul membre correspondant − le président d’une société nationale par exemple −, révèle parfois des rapports étroits de collaboration. Ainsi, en 1913, seules deux personnes cumulent une double appartenance entre le Jura et les anciens Pays-Bas autrichiens ; les relations savantes sont pourtant bien réelles, comme on vient de le voir. La Suisse est un peu mieux placée, avec six membres en double ou multi-appartenance à la même date. Dans la première moitié du xixe siècle, ce sont les sociétés du Doubs et l’Académie de Dijon qui font apparaître le plus grand nombre de doubles appartenances.

          Apogée et relâchement des réseaux interprovinciaux

           En 1844, en effet, douze académiciens ou émulateurs, soit près d’un membre correspondant sur dix à la Société d’émulation du Jura, peuvent se prévaloir d’une double appartenance aux sociétés du Doubs et à celle du Jura (graph. 1). Les Dijonnais ne sont pas en reste : ils sont 10, soit 8,26 % des membres correspondants. Le milieu du xixe siècle voit culminer la courbe qui décrit ce phénomène entre le Jura et ces deux départements. La double appartenance renforce les échanges institutionnalisés entre les sociétés par des communications interpersonnelles entre érudits que favorise la proximité géographique. La courbe, qui dessine une cloche (graph. 1), décrit l’envol de la sociabilité érudite inter-provinciale, à l’âge d’or des régionalismes culturels fondés sur une histoire commune. Mais ces relations disparaissent presque totalement avec la première génération des émulateurs du Jura. La périodisation de l’évolution est très nette. La multi-appartenance s’effondre à partir des années 1880. La force de l’identité provinciale s’étiole et l’utopie des deux Bourgogne s’efface au profit d’une véritable départementalisation culturelle et savante. 

          Émergence de réseaux nationaux spécialisés dans une discipline

           Les sociétés nationales apparaissent également fort peu représentées au sein de la Société. Seul le CTHS compte un nombre important de membres correspondants ou titulaires parmi les 701 membres de la Société d’émulation du Jura16 pour lesquels une fiche individuelle a été dressée dans la France savante – et tous les auteurs d’une communication au moins sont compris dans ce nombre. L’indicateur qu’est la multi-appartenance manquerait-il de pertinence pour les sociétés d’envergure nationale ?

           Il n’en est rien. La Société géologique de France n’est pas société correspondante – comment le serait-elle de toutes les sociétés départementales ? Mais quatre de ses membres sont correspondants de la Société d’émulation du Jura : Marcel Bertrand, professeur à l’École des Mines ; Paul Choffat, professeur à l’École polytechnique de Zurich ; Lory, professeur de géologie à la Faculté de Grenoble ; et Perceval de Loriol, paléontologiste à Genève. Réciproquement, cinq émulateurs ont été reçus au sein de la Société géologique de France : l’abbé Bourgeat, docteur ès-sciences, professeur à l’Université catholique de Lille et futur vice-président de la Société géologique (1912) ; Frère Ogérien ; Louis Girardot, géologue et archéologue, et Bonjour, conservateur du musée de Lons, qui œuvrent à la connaissance du jurassique inférieur par leurs relevés ou leurs travaux ; enfin Emma Magaud, première femme membre de la Société, professeur à l’Athénée de Paris. Ces quelques liens personnels sont loin d’être négligeables, puisque la Société géologique tient dans le Jura, à Saint-Claude, le 27 août 1885, une séance publique sous la présidence de M. Bertrand. Bien plus, un modeste émulateur, professeur de dessin mais géologue amateur, Edmond Guirand, est proclamé président honoraire de cette séance, qui marque, trois ans avant sa mort, sa véritable consécration17.

           Sa nécrologie18 permet de découvrir la densité des relations de travail entre la Société géologique de France et la Société d’émulation du Jura. Peu nombreux, les émulateurs n’en accomplissent pas moins un travail décisif par leurs observations et leurs relevés. Ainsi le schéma qui suit (fig. 2) décrit les cercles concentriques des réseaux qu’E. Guirand fait bénéficier de ses relevés et de sa très belle collection de fossiles : celui des émulateurs, tout d’abord ; mais aussi celui des membres de la Société géologique qui appartiennent aussi à la Société d’émulation ; enfin plusieurs personnalités universitaires de France, de Suisse et d’Allemagne. Frappante est la distance qui existe entre de modestes émulateurs et les notoriétés scientifiques de la jeune discipline géologique. La pertinence de la multi-appartenance comme indicateur du fonctionnement en réseau des savants géologues n’en est que plus grande.

           Au sein de la Société d’émulation, Louis Girardot mobilise activement. Le président, E. Monot, professeur de rhétorique au lycée, est sollicité comme photographe. Quant aux autres collaborateurs, tous collectionneurs de fossiles, ils communiquent leur collection et leurs observations, qu’ils soient instituteurs de campagne ou rentiers, et le rôle du conducteur des Ponts et Chaussées, Henri Chevaux, est décisif dans les années de la réalisation du Plan Freycinet et des chemins de fer à voie étroite, qui provoque tranchées et saignées dans les gisements sédimentaires.

           Au-delà, E. Guirand a entretenu une correspondance suivie avec les géologues suisses et français déjà cités, mais aussi avec Ernest Chantre, directeur du Museum à Lyon ; Alphonse Favre, professeur à la Faculté des sciences de Genève ; Edmond Hébert, doyen de la Sorbonne, membre de l’Institut et directeur de la thèse de l’abbé Bourgeat, en dépit de leurs désaccords ; Dieulafait, professeur à la Faculté des sciences de Marseille ; Auguste Jaccard, professeur à la Faculté des sciences de Neuchâtel ; Zittel, enfin, professeur à l’Université de Munich.

           La conclusion de l’examen des listes des membres est la même pour le réseau qui est actif entre la Société d’émulation du Jura et la Société préhistorique française. Cette dernière n’est pas non plus société correspondante ; mais plusieurs émulateurs y sont membres correspondants et trois anciens présidents ou présidents de la Société préhistorique demeurent membres de la Société d’émulation du Jura en 1933 : Léon Coutil de l’Eure, Edmond Huë et Armand Viré, ces deux derniers l’étant déjà en 1913. Là encore, la pertinence de l’indicateur sort renforcée de la lecture des procès-verbaux de séance. En effet, le 9e Congrès préhistorique de France se tient à Lons-le-Saunier en juillet-août 1913 et il consacre la reconnaissance scientifique de l’œuvre de Louis Girardot, auquel est remis un diplôme d’honneur et qui est élu président d’honneur du Congrès. Le Congrès est reçu sur trois sites archéologiques nouvellement découverts et de première importance19.

           Telle est encore l’analyse pour une autre organisation nationale, la Société française d’archéologie qui, elle non plus, n’est pas société correspondante, mais à laquelle appartiennent sept émulateurs parmi les 701 étudiés. Les relations sont assez fortes pour que son 58e Congrès, qui se déroule en 1891 à Besançon, visite aussi dans le Jura les villes de Dole et de Salins. 

           Modestement, cette étude a valeur de test : elle élabore une méthode de repérage et d’analyse des réseaux des sociétés savantes. Si le statut de société correspondante apparaît comme un indicateur pertinent, la multi-appartenance de quelques membres, même peu nombreux, l’est sans doute plus encore : elle permet d’affiner l’analyse et son croisement avec les comptes rendus des séances est particulièrement riche. La base de données La France savante apparaît donc comme un outil précieux, puisqu’elle permettra l’extraction automatique des individus que caractérise la multi-appartenance à plusieurs sociétés.

           Deux conclusions se dégagent par ailleurs. Tout d’abord, celle de l’affaissement, à partir des années 1880, des réseaux adossés aux régionalismes du premier xixe siècle, et la force de la départementalisation culturelle qu’atteste aussi la multiplication des sociétés locales. Second résultat : les réseaux provinciaux sont relayés dans le dernier tiers du xixe siècle et au début du xxe siècle par des réseaux spécialisés, animés par les sociétés nationales et capables de faire progresser l’avancement de la connaissance par la densité des relations personnelles entre notoriétés scientifiques et chercheurs locaux. Ces réseaux sont disciplinaires, et leur vitalité est particulièrement remarquable dans le domaine des sciences qui acquièrent un statut scientifique au xixe siècle : l’archéologie, la préhistoire et la géologie.
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          Illustrations

          Tableau 1 : Sociétés correspondantes (nombre total et sociétés nationales).
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          Tableau 2 : Les sociétés correspondantes provinciales : le cœur des réseaux.
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          Graphique 1 : La multi-appartenance entre Jura, Doubs et Côte d’Or.
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          MC : membres correspondants
Habitant 21 : habitant Dijon et la Côte d’Or
Habitant 25 : habitant Besançon et le Doubs

          Figure 1 : Les sociétés correspondantes de la Société d’émulation du Jura en 1851 et 191420.
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          Figure 2 : Les réseaux d’Edmond Guirand, membre de la Société d’émulation du Jura.
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          Notes

          1 Recherche collective du CTHS, accessible sur le site de ce dernier.

          2 C.-I. Brelot, « La société savante d’une petite ville : la Société d’émulation du Jura de 1817 à 1939 », pp. 39-47 ; « Pour l’histoire récente des sociétés savantes : la rénovation de la Société d’émulation du Jura de 1947 à 1975 », pp. 139-155. 

          3 J.-P. Chaline, Sociabilité et érudition. Les sociétés savantes en France, p. 158 (carte).

          4Ibidem, p. 288-289 : 40 sont considérées comme « les meilleures » et 67 comme « bonnes » parmi les 151 sociétés sélectionnées par l’enquête.

          5Ibidem, p. 48-53.

          6 R. Locatelli (dir.) , La Franche-Comté à la recherche de son histoire (1800-1914), p. 80-81 notamment.

          7 L. Febvre, Histoire de la Franche-Comté, p. 148-195, notamment p. 163. 

          8 C.-I. Brelot, « Le sentiment provincial en Franche-Comté pendant la première moitié du xixe siècle : persistances et sociologie », Provinces et États dans la France de l’Est, Annales littéraires de l’Université de Besançon, n° 216, Diffusion Paris, Belles-Lettres, 1979, pp. 109-126.

          9 R. Locatelli (dir.), La Franche-Comté à la recherche…, p. 85-86 et 458.

          10 Fiche Jules Finot, La France savante, site du CTHS. Il est aussi membre correspondant de la Société d’agriculture, belles-lettres, sciences et arts de la Haute-Saône.

          11 Fiche Max Bruchet, La France savante, site du CTHS.

          12 L’ouvrage est publié à Lille, imp. L. Danel, 1927, 496 p.

          13 Séance du 18 novembre 1920, Mémoires de la Société d’émulation du Jura, 1921, p. XV-XVI.

          14 Fiche Georges Dansaert, La France savante, site du CTHS.

          15 Georges Dansaert, Une grande suzeraine au xviiie siècle : Élisabeth Pauline de Gand de Mérode-Isenghien, comtesse de Lauraguais, Bruxelles, Th. Dewarichet, 1943, 380 p.

          16 À la date du 27 avril 2015.

          17 La fiche de tous les noms cités pour la Société d’émulation figure dans La France savante, site du CTHS. Elle comporte biographie, liste des travaux et bibliographie de chacun. Ce sont Albini Cottez, Contant Epailly, instituteurs ; le docteur Coras ; le comte Théophile Berlier ; Adolphe Gerrier, rentier ; Joseph Thevenin, professeur de lettres et frère d’un cultivateur-géologue ; enfin Henri Chevaux, cité dans le texte.

          18 L. Girardot et A. Billot, « Edmond Guirand, notice biographique pour servir à l’histoire des premières recherches géologiques dans les environs de Saint-Claude », p. 27-60.

          19 E. Monot, « Discours prononcé à la séance d’ouverture du Congrès Préhistorique de France », Mémoires de la Société d’émulation du Jura, 1914, p. 1-22.
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            Écrire l’histoire de Paris en réseau : les relations de la Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France avec les autres sociétés d’histoire parisiennes
          

        

        Christiane Demeulenaere-Douyère

      

      
        
           À Paris, l’espace savant est partagé entre des institutions de recherche prestigieuses, le plus souvent rattachées au monde académique, des sociétés savantes d’audience nationale, comme la Société de l’histoire de France, par exemple, et, plus spécifiquement en matière d’histoire et d’archéologie parisiennes, les sociétés érudites que sont la Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France et les sociétés d’histoire d’arrondissements. Comment ces dernières se sont-elles articulées sur le plan local ? Ont-elles organisé leurs relations, et comment : sur le mode d’une certaine coexistence indifférente, ou bien sur celui de la concurrence, de la complémentarité, voire de la coopération ?

           La multi-appartenance croisée de leurs membres et les bonnes relations interpersonnelles ont longtemps constitué une réponse informelle à ces questions. Mais, entre les deux guerres, quand il devient difficile de faire vivre ces sociétés et d’attirer de nouveaux membres, se fait jour l’idée de resserrer les liens entre les sociétés d’histoire parisienne. Le principe d’une fédération s’ébauche à la veille de la Seconde Guerre mondiale, mais, pour diverses raisons, la Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France ne peut mener à terme ce projet. Il sera finalement repris et formalisé en 1949 par la Fédération des sociétés historiques et archéologiques de Paris et Île de France. Mon propos ici est de mettre en lumière cette histoire croisée des réseaux de sociabilité érudite liés à l’histoire parisienne et francilienne.

          Une prise de conscience tardive

           Alors que la plupart des provinces françaises se découvrent très tôt une passion « antiquaire » et inventent l’histoire locale, Paris reste à l’écart du grand mouvement de création des sociétés savantes qui marque la fin du xviiie et la première moitié du xixe siècle1. D’autres provinces comparables à l’Île de France par l’étendue de leur territoire, l’importance de leur population et la richesse de leur passé se sont dotées très tôt de groupements savants – comme les Antiquaires de Normandie, créés en 1824, ceux de l’Ouest en 1834, ou ceux de Picardie en 1836, par exemple –, et souvent ceux-ci ont pris la suite de sociétés savantes créées antérieurement. Nombreuses aussi ont vu le jour dans les années 1860 des sociétés départementales, comme celles, par exemple, de Seine-et-Marne ou de la Drôme, qui correspondent pourtant à des ressorts géographiques et administratifs plus restreints. Rien de tel à Paris. Non point que la capitale manque d’illustres assemblées savantes, mais celles-ci sont d’envergure nationale et leur objet d’étude dépasse largement le cadre strict de Paris et de sa région, l’Île de France.

           La circulaire2 qui annonce, en 1874, la création de la Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France souligne d’ailleurs cette « exception unique », alors qu’il « n’est peut-être pas en France une seule province où n’existe une société savante consacrant à l’histoire locale une louable activité ». À quoi doit-on en attribuer la responsabilité ? Sans doute à « la connexion étroite de ses destinées avec celles du pays, en donnant à son histoire un intérêt général ». Les nombreux historiens de Paris ont donc confondu histoire nationale et histoire parisienne, d’autres se sont placés d’un point de vue spécial et n’ont pu embrasser « toutes les questions que comporte un si vaste sujet ».

           Cette situation intellectuelle fait en quelque sorte écho à la situation politique de la capitale. Paris se confond étroitement avec le siège du pouvoir politique national et de ses institutions et, à ce titre, la ville fait l’objet d’un statut administratif spécifique, différent de celui de n’importe quelle autre commune française. Depuis 1800, Paris est soumis au pouvoir partagé du préfet de la Seine et du préfet de police de la Seine, et n’aura pas de maire élu jusqu’à la loi du 31 décembre 1975, instituant un nouveau statut pour Paris en place en 1977.

           Paris a ainsi attendu l’année 1874 pour voir se créer sa première société savante, strictement dédiée à l’étude historique et archéologique de la capitale et de sa région3, 1874, une date qui n’est pas sans signification dans le contexte parisien. 

           Des événements historiques majeurs ont en effet joué un rôle important dans cette situation : dans un passé récent, Paris a été le théâtre de transformations urbaines qui « ont rompu l’unité que notre ville avait encore au siècle dernier, rendu les diverses classes de populations plus étrangères les unes aux autres, et affaibli, avec le sentiment de la solidité et de la tradition, la curiosité du passé »4. 

           Sont en cause l’agrandissement des limites de Paris, le 1er janvier 1860, avec l’annexion et la suppression des communes de la « petite » banlieue, entraînant le doublement du territoire parisien, l’augmentation de 55 % de sa population (de 1,1 M d’habitants à 1,7 M) et le passage de douze à vingt arrondissements municipaux5. Il faut aussi parler des bouleversements topographiques et urbanistiques très profonds, notamment dans le centre de Paris, apportés par l’haussmannisation de la capitale et les grands travaux qui ont profondément transformé le paysage parisien. Ce sont autant d’éléments perturbateurs qui ont brouillé l’image de Paris dans l’esprit des Parisiens et les ont détournés de leur passé. Enfin, un autre événement très traumatisant pour les Parisiens s’est produit en 1871 : il s’agit de la disparition des archives de la ville dans les incendies de la Semaine sanglante.

          Les circonstances de la création de la Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France

           La Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France reçoit l’autorisation officielle de se réunir par arrêté du préfet de police de la Seine du 18 mai 18746, autorisation qui vient consacrer un état de fait, car son assemblée constitutive s’est réunie le 7 mai 1874, sous la présidence de Léopold Delisle, à l’École des chartes alors sise aux Archives nationales.

           Sur les circonstances précises de sa création, nous en savons plus par le témoignage plus tardif d’Auguste Longnon7, président de la Société en 1887. Selon lui, l’initiative en revient à lui-même qui, un soir de mars 1874, convoque une première réunion chez son collègue Gustave Fagniez, archiviste aux Archives nationales. Cette réunion rassemble sept personnes, quatre archivistes, tous en fonction aux Archives nationales, Gustave Fagniez8, Auguste Longnon9, Joseph de Laborde10 et Paul Viollet11, et « trois amis du dehors » (comme l’écrit Longnon) : Gabriel Monod12, alors directeur d’études à la IVe section de l’École pratique des hautes études et professeur à l’École alsacienne, Gaston Paris13, professeur de langue romane au Collège de France, et un savant plus âgé, Anatole de Barthélemy14, ancien sous-préfet devenu secrétaire de la Sous-Commission des monuments mégalithiques et de la Commission de topographie des Gaules.

           Ils jettent sur le papier un premier règlement provisoire de société d’histoire et d’archéologie parisienne, en parlent autour d’eux et, très vite, l’idée fait son chemin à la Bibliothèque nationale, à la Bibliothèque de la Ville de Paris et aux Archives nationales. Bientôt le projet fédère une quarantaine de personnes, au rang desquels on compte Léopold Pannier15, employé au Département des manuscrits de la Bibliothèque nationale, Jules Cousin16, directeur de la Bibliothèque historique de la Ville de Paris qu’il a d’ailleurs contribué à reconstituer, après les incendies de 1871, en offrant à la Ville de Paris ses collections personnelles, Arthur Giry17, alors archiviste aux Archives nationales et qui sera, dix ans plus tard, titulaire de la chaire de diplomatique à l’École des chartes (1884), Robert de Lasteyrie18 et Jules Guiffrey19, tous deux également archivistes aux Archives nationales (J. Guiffrey sera plus tard administrateur de la Manufacture de Sèvres). Pour se conforter, la Société naissante offre sa présidence à une personnalité érudite de renom, Léopold Delisle20, membre de l’Académie des inscriptions et belles-lettres depuis 1857 et membre par ailleurs de nombreuses sociétés savantes, et qui, en cette même année, le 10 septembre 1874, sera nommé administrateur général de la Bibliothèque nationale. 

           L’assemblée du 7 mai 1874 voit la fondation formelle de la Société. Malheureusement, on n’a pas la liste des personnes présentes lors de cette première assemblée générale, mais la Société compte alors, semble-t-il, 236 membres. Elle en comptera 304 au 1er août 1874, et 364 au 1er janvier 1875, ce qui témoigne d’une belle vitalité et d’un dynamisme enviable (les adhésions s’accroissent de plus de 35 % en sept mois).

          Les missions de la Société de l’histoire de Paris

           Lors de l’assemblée du 7 mai 1874, Léopold Delisle précise les objectifs de la nouvelle société. Elle n’a pas pour but d’écrire une histoire générale de Paris, « œuvre déjà tentée bien des fois et qui […] reste encore à accomplir, sans doute moins par l’insuffisance des historiens qui l’ont entreprise, que par la rareté et l’imperfection des matériaux dont ils se sont servis »21.

           Pourtant, constate-t-il, les sources ne font pas défaut : malgré les incendies de 1871 et la perte des archives de l’Hôtel de ville, qui, en 1874 encore, sont un souvenir très prégnant, « peu de villes ont conservé un ensemble de documents comparables par leur date et leur abondance à ceux qu’on peut rassembler sur l’histoire de Paris, non plus, hélas, dans nos archives municipales, mais dans les archives et dans les bibliothèques de l’État, et aussi dans les cabinets des amateurs »22.

           La mission de la nouvelle société sera donc de rechercher et de mettre en lumière ces documents, « soit en les publiant quand le texte est digne de cet honneur, soit en les employant à la composition de mémoires sur […] tout ce qui constitue l’histoire d’une ville, sur tout ce qui peut piquer la curiosité des citoyens éclairés »23.

           En conséquence, la Société envisage la publication d’une collection de documents « qui mettra à portée de tous les travailleurs des trésors inestimables, et préservera à jamais ces richesses de toutes les chances de destruction qui peuvent nous les ravir »24.

           La Société de l’histoire de Paris s’assigne donc comme mission fondamentale de rechercher les documents authentiques, de première main, concernant l’histoire parisienne, partout où ils se trouvent, dans les établissements publics et chez les particuliers, et de les livrer au public par la publication ou par des études érudites. Il s’agit de montrer à l’administration « qu’un grand nombre de Parisiens tiennent à étudier les annales et les monuments de Paris ailleurs que dans des récits ou des tableaux légers et romanesques ». Ce retour aux sources premières hautement revendiqué dès l’origine de la société traduit le poids des archivistes qui sont nombreux parmi ses membres. 

           Elle milite pour une histoire globale prenant en compte tous les aspects de la vie parisienne : topographie, monuments, arts, institutions, événements, anciens usages, « en un mot tout ce qui constitue l’histoire d’une ville25 ». Néanmoins, par l’article 1er des statuts, elle s’interdit la politique ou l’histoire contemporaine. Enfin, bien que la capitale puisse à elle seule suffire à satisfaire ses curiosités, la Société intègre dans son champ d’études « tout le territoire géographique qui a Paris pour centre, en d’autres termes l’Île de France ». 

           Mais elle ne se veut pas une assemblée de seuls spécialistes érudits et s’ouvre plus largement : 

          
            « Nous comptons aussi sur le concours de tous les hommes de goût, de science et de bonne volonté. »

          

          Et les autres sociétés d’histoire parisienne ?

           La création à Paris d’une société savante spécialement consacrée à l’histoire parisienne et l’activité qu’elle ne tarde pas à déployer suscitent bientôt plus largement dans l’opinion la prise de conscience qu’il est temps de sauvegarder ce qui subsiste encore du vieux Paris et de son héritage historique. 

           Dans son discours à l’assemblée générale de 1887, le président sortant, Charles Tranchant, fait un tour d’horizon des groupes qui se consacrent déjà à l’histoire et à l’archéologie du territoire parisien.

           Il rappelle les Commissions historiques municipales, mises en place dès la fin du Second Empire, « au moment où une brillante rénovation faisait disparaître bien des vestiges du passé » : la Commission des travaux historiques, créée par le préfet Haussmann pour la publication de recueils de sources et d’ouvrages fondamentaux sur l’histoire de Paris, la Commission des inscriptions parisiennes, ainsi que la création du musée de l’hôtel Carnavalet… Il cite d’autres organismes, comme le Comité d’histoire et d’archéologie du diocèse de Paris, fondé en 1881 par le cardinal Guibert, archevêque de Paris, et composé de cinquante membres titulaires nommés par l’archevêché, mais dont les travaux semblent au point mort en 1887. 

           Il salue également l’existence de la Société des amis des monuments parisiens26, « vaillante pléiade qu’on trouve toujours sur la brèche quand il s’agit de défendre les débris du Paris d’autrefois ». 

           Au fil des années qui suivent, on constate une certaine émulation qui conduit à la création de sociétés historiques plus « locales », en lien avec un arrondissement ou un territoire historique parisien.

           Paradoxalement, les deux premières sociétés locales créées à Paris concernent des territoires périphériques, des « anciens villages » annexés à Paris en 1860. Si, dans son discours de 1887, Ch. Tranchant ne peut citer que la Société historique et archéologique du 18e arrondissement, dite « Le Vieux Montmartre », qui vient juste d’être créée l’année précédente par un groupe d’artistes, le mouvement ne va pas tarder à s’amplifier. La Société historique d’Auteuil et de Passy est fondée en 1892 par des personnalités du 16e arrondissement.

           Puis deux arrondissements anciens de la rive gauche se dotent eux aussi d’une société d’histoire : en 1895, le Quartier latin avec le Comité d’études historiques, archéologiques et artistiques des 5e et 13e arrondissements, dit « La Montagne Sainte-Geneviève et ses abords », créé par l’archiviste paléographe et avocat, Jules Périn, puis, en 1898, la Société historique du 6e arrondissement.

           Ensuite, les créations s’enchaînent. En 1899, est fondée la Société historique et archéologique du 8e arrondissement qui s’adjoint le 17e arrondissement en 1904 ; et, en cette même année 1899, la Société historique et archéologique des 11e, 12e et 20e arrondissements, dit « Le Faubourg Saint-Antoine », qui périclitera assez rapidement. En 1902, c’est « La Cité », Société historique et archéologique d’abord du 4e arrondissement, qui s’étend ensuite aux 3e, 11e et 12e arrondissements. En 1906, est créée la Société historique et archéologique du 7e arrondissement. Puis, en novembre 1913, la Société historique et archéologique des 1er, 2e et 10e arrondissements, dite « Le Centre de Paris ». 

           Des institutions témoignent également d’une prise de conscience patrimoniale par les autorités parisiennes en cette fin du xixe siècle. Il faut citer la Commission du Vieux Paris, instituée le 18 décembre 1897 à l’initiative d’Alfred Lamouroux, conseiller municipal du quartier des Halles (1er arrondissement) et par ailleurs membre de la Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France de 1877 à sa mort en 1900 (il y est même membre du conseil et vice-président en 1897), et qui appartient aussi à la Société des amis des monuments parisiens de 1885 à sa mort (membre du comité de 1886 à 1897). Présidée par le Préfet de la Seine et formée de représentants du pouvoir municipal et d’intervenants extérieurs, cette commission municipale est chargée d’examiner les demandes de démolition et d’alerter les instances municipales sur les pertes qui pourraient en résulter au préjudice du patrimoine historique de la ville. Les liens entre la Commission du Vieux Paris et les sociétés d’histoire parisiennes sont à cette époque assez étroits, permettant des échanges, et plusieurs membres de la Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France vont siéger dans cette instance : outre A. Lamouroux, on peut citer le peintre, illustrateur et conservateur du musée Carnavalet, Georges Cain, nommé en 1897 et membre de plusieurs sociétés d’histoire parisienne27, ou le conseiller municipal Fortuné d’Andigné, nommé à la Commission du Vieux Paris en 1907 et membre de la Société de l’histoire de Paris de 1910 à sa mort en 193528.

           Ce mouvement en faveur d’une conscience patrimoniale du Vieux Paris se poursuivra bien au-delà de la Première Guerre mondiale, particulièrement dans les « nouveaux arrondissements » de 1860, jusqu’à la dernière-née à ce jour, l’Association d’histoire et d’archéologie du 20e arrondissement de Paris, créée en 1991.

          Quels liens entre ces diverses sociétés savantes ? 

           La Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France suit avec attention la création de ces sociétés locales.

          
            « Nous ne sommes pas les seuls à défricher le sol auquel nous nous sommes attachés. […] Il est de notre devoir de nous tenir étroitement au courant des travaux accomplis par les réunions qui ont pour but de leurs études des parties plus ou moins étendues de notre territoire. »29

          

           Peu à peu, des relations s’établissent entre elle et les sociétés d’histoire locale, pas seulement parisiennes d’ailleurs, car, dans de nombreuses parties de l’Île de France, existent des sociétés très actives, souvent plus anciennement qu’à Paris30.

           Ces liens peuvent prendre une forme officielle, normalisée, sous la forme d’échanges de correspondances et de publications ; ainsi, en 1887 déjà, treize sociétés d’histoire franciliennes sont « correspondantes » de la Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France. 

           Mais ils peuvent aussi exister sur un mode plus informel, par le biais de leurs membres qui pratiquent souvent la sociabilité érudite large et la multi-appartenance. Ainsi, pour donner quelques exemples, Jules Perrin du Lac (c. 1825-1909), membre de la Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France (1877-1909), est président de la Société historique de Compiègne. L’ingénieur des chemins de fer Charles Sellier31, membre de la Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France et de la Société des amis des monuments parisiens, figure parmi les fondateurs du « Vieux Montmartre » en 1886. Georges Hartmann32, membre de la Commission du Vieux Paris de 1912 à 1940 (vice-président), appartient à la Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France de 1891 à 1940 (et en est président en 1921) et il est membre fondateur et président de la Société d’histoire et d’archéologie des 3e, 4e et 11e arrondissements. Enfin, la famille Chodron de Courcel, très impliquée dans la Société historique et archéologique de l’Essonne et du Hurepoix, est régulièrement représentée sur les listes des membres de la Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France, particulièrement à travers les personnes des trois frères Alphonse, Valentin et George Chodron de Courcel.

           Certains membres ont eux-mêmes un palmarès personnel impressionnant. L’un des champions est sans doute l’avocat (et archiviste paléographe) Jules Périn (né à Arras en 1834-mort à Paris 1900), membre de la Commission du Vieux Paris et de très nombreuses sociétés savantes : Académie des sciences, arts et belles-lettres de Caen, Société des antiquaires de Normandie, Académie des sciences, lettres et arts d’Arras, Société des antiquaires de Picardie, Société académique des antiquaires de la Morinie, Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France (1876-1900), Société des amis des monuments parisiens (1894-1900, membre du comité, 1896-1900), La Montagne Sainte-Geneviève et ses abords (membre fondateur et premier président, 1895-1900), Le Vieux Montmartre (1896), Société historique du 6e arrondissement (membre fondateur, 1898-1900 ; président en 1900), Commission des antiquités et des arts du département de Seine-et-Oise, Société historique et archéologique de l’Essonne et du Hurepoix, Société historique et archéologique du Gâtinais.

          La tentation d’une fédération

           Pour la Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France comme pour beaucoup d’autres sociétés savantes, les années 1874-1914 représentent incontestablement un « âge d’or ». Forte de ses 360 adhérents de la première heure, dont le nombre se maintient bon an mal an, elle se réunit et publie avec régularité. 

           La Première Guerre mondiale lui porte un coup d’arrêt brutal et durable, parce que, quarante ans après sa création, la génération des fondateurs de 1874 a avancé en âge et commence à disparaître, et surtout parce que la saignée de la Grande Guerre empêche une nouvelle génération de venir prendre leur relais. Ses effectifs faiblissent, elle a du mal à publier régulièrement33. Pour recruter, elle ouvre ses portes à des membres nouveaux qui ne sont plus des « savants » comme en 1874, mais des « amateurs » d’histoire parisienne (notamment, à partir des années 1920, où elle accueille les femmes en nombre bien plus important qu’auparavant).

           Devant ces difficultés, que rencontrent toutes les sociétés savantes, l’heure semble être venue de resserrer les liens. Lors de l’assemblée générale de 1922, le président Hartmann s’exprime ainsi : 

          
            « L’histoire de Paris offre un champ si vaste de recherche qu’il y a place utile pour ces groupes d’études partielles auprès du nôtre, qui embrasse l’ensemble. Ces sociétés historiques d’arrondissements parisiens, comme celles de quelques régions d’Île de France, se rattachent d’ailleurs par certains liens à la nôtre ; elles sont nos correspondantes et elles sont représentées parmi nous par un certain nombre de leurs membres. […] En définitive, dans tous les groupements où l’on s’occupe d’études historiques sur Paris et ses environs, se manifeste l’influence de notre Société, sans qu’elle ait cherché à la faire prévaloir, et ce par la présence de ses membres dans ces groupements et avec la documentation de nos publications consultées par tous. Mais, dans ces groupements, il y a des efforts dispersés, des doubles emplois dans les travaux ; une méthode d’ensemble devrait être établie entre tous. » 

          

           Il évoque Jules Guiffrey, deux fois président de la Société en 1894 et 1910, qui avait eu l’idée de réunir toutes les sociétés s’occupant d’études historiques sur Paris, « dans le but, disait-il, de resserrer au profit de l’histoire de Paris les liens naturels existant entre ces sociétés34 ». Deux congrès se tinrent sous sa présidence, en 1913 et 1914, qui aboutirent à l’élaboration d’un répertoire général des travaux publiés par toutes les sociétés depuis leur fondation, « composé et imprimé par les soins des bibliothécaires de la ville ».

           En mai 1924, le 50e anniversaire de la création de la Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France semble fournir l’occasion de réactiver ces projets. Est donc réuni, en 1924, le 3e congrès des Sociétés d’histoire et d’archéologie de Paris et de l’Île de France, avec le soutien d’une subvention de 3 000 francs du Conseil de Paris35, dont le procès-verbal est publié par le secrétaire de la Société, Paul Jarry36.

           Mais, dans les années suivantes, la collaboration se réduit à l’organisation de visites conjointes avec d’autres sociétés parisiennes, comme celle du musée de l’Armée, en 1926, avec la Société d’histoire du 7e arrondissement37. 

           En 1929, on voit apparaître dans les comptes financiers de la Société une mention nouvelle, celle d’une cotisation à « la Fédération des sociétés »38. Il s’agit de la « Fédération des sociétés savantes qu’André Lesort préside avec autorité et entrain39 ». Ainsi donc, le projet de fédération dont la Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France avait eu peu d’années auparavant l’idée, lui a échappé ; il a été repris par André Lesort40, qui vient de succéder à Marius Barroux à la tête des Archives du département de la Seine et de la ville de Paris41. En 1930, le président de la Société de l’histoire de Paris fait le constat que plus de quatre-vingt-dix membres de la société ont participé aux trois réunions de la Fédération, à Senlis, le 20 juin 1929, à Paris, le 23 janvier 1930, et à Montereau, le 8 mai 1930. Quelques années plus tard, Léon Mirot, qui appartient à la fois à la Société de l’histoire de Paris et à la Fédération, exprime devant la société « le désir de voir créer un bulletin de la Fédération des Sociétés historiques de l’Île-de-France, qui mettrait à l’étude des questions générales intéressant notre région, sans s’occuper de l’histoire proprement dite, réservée aux Sociétés locales »42.

           La Seconde Guerre mondiale va à nouveau interrompre ces initiatives, et il faudra attendre 1949 pour voir se reconstituer une Fédération des sociétés historiques et archéologiques d’Île de France, cette fois définitivement hors de la sphère d’influence de la Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France.
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          Résumés

          
            La Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France, première société savante exclusivement consacrée à l’étude de l’histoire de Paris et de sa région, se crée en 1874, en réaction aux bouleversements survenus dans la capitale sous l’ère haussmannienne et aux pertes irrémédiables causées au patrimoine documentaire parisien en 1871. Elle se donne pour mission de « publier des mémoires et des documents sur l’histoire, le langage, les monuments, la topographie de la ville de Paris et de l’Île de France ». Dans son sillage, apparaissent progressivement d’autres sociétés plus « locales » (« Le Vieux Montmartre » en 1886, « La Montagne Sainte-Geneviève et ses abords » en 1895, la Société historique du 6e arrondissent en 1898, « La Cité » en 1902, etc.). Comment ces diverses sociétés savantes s’articulent-elles et organisent-elles leurs relations ? Sur le mode de la complémentarité, de la concurrence, ou d’une certaine coexistence indifférente ? La multi-appartenance croisée de leurs membres et les bonnes relations personnelles ont constitué longtemps une réponse informelle à cette question. Mais, entre les deux guerres, la difficulté de continuer à faire vivre ces sociétés suscite l’idée de formaliser des liens plus étroits entre les sociétés d’histoire parisiennes. Toutefois, la Société de l’histoire de Paris et de l’Île de France ne peut mener à terme ce projet qu’elle ébauche dès les années 1930 et qui sera repris en 1949 par la Fédération des sociétés historiques et archéologiques de Paris et Île de France. Cet article se propose de mettre en lumière cette histoire croisée des réseaux de sociabilité érudite liés à l’histoire parisienne et francilienne.
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            L’Académie Nationale de Reims, une institution de mémoire
          

        

        Patrick Demouy

      

      
        
           Contrairement à Châlons ou Troyes, Reims n’a pas été dotée d’une académie sous l’Ancien Régime. Les cercles littéraires ou philosophiques tel que celui rassemblé par Louis-Jean Levesque de Pouilly (1691-1750), membre de l’Académie des inscriptions et belles-lettres, ami de Voltaire, n’ont pas dépassé les salons de quelques notables du siècle dit des Lumières. La raison en est sans doute la présence de l’Université fondée par le cardinal Charles de Lorraine en 1547-48, dans un contexte humaniste, certes, mais aussi de contre-réforme catholique tendant au contrôle de la vie intellectuelle. La Révolution a évidemment changé la donne, en supprimant l’Université, qui n’a pu renaître de ses cendres que dans les années 1960 ; elle a laissé un grand vide. En même temps disparaissait l’importante stature de l’archevêque-duc, premier pair de France et consécrateur du roi. Un moment supprimé sous la République et l’Empire puis rétabli par Louis XVIII, le siège métropolitain eut son dernier titulaire aristocratique en la personne de Jean-Baptiste de Latil, qui suivit Charles X dans son exil, et décéda le 1er décembre 1839 sans être revenu dans sa ville.

           Un prélat d’une toute autre extraction était installé le 26 août 1840 : Thomas Gousset, un fils de paysan de la Haute Saône qui, à 17 ans, avait lâché les manchons de la charrue pour devenir prêtre. Ses racines se lisent sur son blason, de gueules à la gerbe de blé d’or, avec pour devise : Quae seminaverit homo haec et metet, citation de l’épître de saint Paul aux Galates :

          
            « Ce que l’homme a semé, il le récoltera. »

          

           Brillant élève, professeur de théologie morale au séminaire de Besançon moins d’un an après son ordination en 1817, official diocésain, vicaire général en 1830, évêque de Périgueux en 1835, il fut, comme l’a souligné son successeur Mgr Jean Balland lors du cent cinquantième anniversaire de l’Académie1, le premier archevêque depuis longtemps à regarder au-delà des remparts de sa ville, jusqu’aux faubourgs de Cérès et de Laon, qu’il dota d’églises nouvelles pour une population en pleine expansion dans le contexte de la révolution industrielle. Il fut le premier, depuis longtemps, à garder résidence et donc à prendre conscience des réalités culturelles et sociales de la cité. Il aimait à répéter qu’en fondant l’Académie, il n’avait fait que rapprocher, dès son arrivée à Reims, des Rémois qui ignoraient leurs forces et s’ignoraient entre eux. 

          Qui étaient-ils ?2

           Le vicomte François Ruinart de Brimont, ancien maire et député ; Pierre-Auguste Dérodé-Géruzez, conseiller général ; le docteur Gilbert de Savigny ; Étienne Saubinet, botaniste et bibliophile ; Roland Maille-Leblanc, fabricant, président du tribunal de commerce ; Henri Robillard, juge d’instruction ; l’abbé Clair Bandeville, aumônier du collège royal ; Vincens de Gourgas, proviseur du même collège ; Henri Fleury, publiciste, fondateur de la Chronique de Champagne3, Charles-Auguste Herbé, peintre d’histoire et archéologue ; Adolphe Bouché de Sorbon, avocat et juge au tribunal civil ; Louis Paris, bibliothécaire de la Ville ; Louis Fanart, maître de chapelle de la cathédrale, musicologue ; l’abbé Jean-Jacques Nanquette, curé de Saint-Maurice et futur évêque du Mans ; Narcisse Brunette, architecte de la Ville ; Prosper Tarbé, substitut ; Théophile Contant, notaire ; le docteur Hector Landouzy, directeur de l’école de Médecine. En tout, avec Mgr Gousset, dix-neuf fondateurs, chiffre limité par l’article 291 du Code pénal de 18104. Comme le soulignait Henri Jadart en 1891 : 

          
            « Ils voulurent en constituant une nouvelle société rémoise, la créer étrangère à toute coterie, à toute ingérence personnelle, et à toute rivalité ; l’appeler au contraire, par sa formation même, à se recruter dans les milieux divers, parmi les représentants des pouvoirs publics, dans le monde des affaires comme dans celui du travail purement intellectuel et spéculatif, sous la seule condition de s’intéresser aux sciences et aux arts, aux belles lettres, à l’histoire ou l’archéologie. »
« L’Académie, qui s’établissait un demi-siècle après la Révolution, pouvait encore s’assimiler plusieurs descendants de l’ancienne société, un Levesque de Pouilly, un Saubinet, un Ruinart, un Sutaine, un Maillefer, et les mêler aux plus honorables représentants de la société nouvelle aux Géruzez, aux Wagner, aux Carteret, aux Dérodé, aux Tarbé, aux Paris, etc. C’était unir les temps, confondre des aspirations, des aptitudes variées, et préparer ainsi utilement l’avenir dans l’union et la concorde. »5

          

           L’archevêque en fut-il vraiment l’initiateur ou l’idée lui a-t-elle été suggérée par plusieurs de ces personnalités ? La rapidité d’exécution du projet suppose un consensus : présentation des statuts au ministre de l’Instruction publique le 15 mai 1841, autorisation définitive par arrêté du 6 décembre de la même année et première séance le 20 décembre suivant, dans un des salons du palais archiépiscopal, le palais du Tau, dans une partie inhabitée, au sud-est du bâtiment, nommé le « logis du Roi ». Le dernier occupant avait été Charles X en 1825. L’Académie l’a meublé à ses frais et disposé pour ses besoins, avec bureau présidentiel et hémicycle. À l’origine elle comptait trente membres titulaires, dix associés résidants et un nombre non déterminé de membres honoraires et de membres correspondants ; une centaine à l’origine. En 1846, les associés résidants devinrent des titulaires, dont le nombre fut porté à quarante-cinq. Dans la seconde moitié du xixe siècle, le nombre de correspondants s’est stabilisé autour de deux cents. L’organisation s’est inspirée de celle des académies de l’Institut de France, comme le rappelait Henri Jadart :

          
            « Au bureau la permanence n’est un droit pour personne : la présidence est annuelle, les autres fonctions se transmettent ou se retrempent chaque année dans un vote de confiance et de mutuelle sympathie, garantie indispensable pour l’action commune. »6

          

           Cela dit, s’il n’est pas perpétuel, le secrétaire général peut avoir une belle longévité : Charles Loriquet de 1854 à 1882, Henri Jadart de 1882 à 1920… ou moi-même depuis 1977. 

           Le règlement intérieur stipule que « l’Académie n’admettra aucun ouvrage qui blesse la morale, la religion ou le respect dû aux lois de l’État ». L’archevêque de Reims, le préfet de la Marne, le sous-préfet de l’arrondissement et le maire de la ville ont été déclarés membres de droit. Les ressources de l’Académie, reconnue d’utilité publique le 15 décembre 1846, proviennent de subventions du département de la Marne (1 000 francs), de la ville de Reims (500 francs), du ministère de l’Instruction publique (entre 300 et 450 francs selon les années) et des cotisations des titulaires, fixées à 65 francs. Des jetons de présence d’une valeur de 2 francs permettaient aux plus assidus de récupérer environ les deux tiers de la somme, puisqu’il y avait deux séances par mois de novembre à août. Les vacances académiques étaient en septembre et octobre, la belle saison de la Champagne, celle des vendanges et de l’été de la Saint-Remi. En septembre 1848 fut établie une académie universitaire, avec un recteur compétent pour la Marne, l’Aube, l’Aisne et les Ardennes. Le risque de confusion avec cette autre Académie de Reims incita la compagnie à compléter son nom, mais comme les démarches n’aboutirent qu’en 1852, elle fut autorisée à prendre le titre d’Académie Impériale de Reims, qu’elle garda jusqu’en 1870. C’est alors qu’elle devint Académie Nationale, quand la souveraineté de la nation se substitua à celle de l’empereur et non par prétention à une échelle nationale de ses compétences. 

           L’article premier des statuts stipule que :

          
            « l’Académie de Reims est constituée […] dans le but de travailler au développement des sciences, des arts et belles-lettres, et surtout de recueillir et de publier les matériaux qui peuvent servir à l’histoire du pays. »

          

           Cette formulation peut paraître ambiguë, le pays c’est la France, certes, mais c’est aussi l’endroit où l’on vit, le pagus, la contrée. 

           Les travaux de l’Académie et les concours destinés à l’émulation du public couvraient à l’origine un vaste champ de connaissances littéraires et scientifiques, juridiques, économiques, agronomiques, mais c’est très tôt la gestion d’une mémoire qui est devenue sa préoccupation et son occupation principale, la mémoire constitutive d’une identité dans la cité bouleversée. La Révolution avait prétendu couper la France de son passé et à Reims avait copieusement détruit ses témoins (vingt-six églises démantelées, la sainte Ampoule brisée, fleurs de lys et statues royales brisées), ce qui avait attisé les clivages. L’essor industriel et démographique commençait à noyer un ancien système de valeurs sous la marée d’une culture rurale en partie dénaturée par sa transplantation et démoralisée, au sens propre du terme, par la rudesse des conditions de vie. L’enjeu était de reforger un esprit public en réunissant des hommes de compétences et de sensibilités diverses s’obligeant au respect de l’autre.

           Élu à l’unanimité premier président, lors de la séance publique du 4 mai 1843, Mgr Gousset souligne : 

          
            « Dans un corps académique, tous les membres sans distinction, par une communication libre et mutuelle, se donnent et reçoivent en même temps une direction convenable à chacun, sans qu’il n’y ait ni orgueil ni domination d’aucune part, ni humiliation de qui que ce soit. »

          

           Il poursuit par un vibrant éloge de l’esprit d’association :

          
            « Quelles que soient les facultés de l’homme, il n’est pas bon qu’il soit seul ; s’il est abandonné à ses propres forces, sans guide, sans direction, sans secours, ses efforts deviennent impuissants, ses travaux stériles ; loin de pouvoir rien faire pour les autres, il peut à peine se suffire à lui-même […] Ce sont des associations qui nous ont laissé ces prodiges d’érudition où nous retrouvons les titres primitifs de nos annales, ces vastes recueils imprimés ou manuscrits, où nous pouvons suivre la marche progressive de notre civilisation […] Ce sont des corporations encore qui ont élevé nos basiliques, ces superbes monuments qu’on a appelés gothiques et barbares, apparemment parce que, ayant quelque chose de surhumain dans leur conception, ils cessaient d’être conformes aux règles du classicisme qui nous est venu des Grecs et des Romains […] C’est parce qu’on a compris que l’association est le principe le plus fécond en résultats, que toutes les grandes villes ont établi des académies. Or, par une admirable alliance peu connue des anciens, l’émulation fait marcher de front les belles-lettres, les sciences et les arts. C’est là que le prêtre et le magistrat, le militaire et le paisible citoyen se réunissent aux savants et aux hommes lettrés, non seulement pour prendre le plus doux et le plus noble délassement, mais encore s’instruire davantage et étendre le cercle de leurs connaissances. »7

          

           L’application concrète de ce discours programmatique s’est traduite par une intense activité de publication et de multiples initiatives. 

           Sous le titre d’Annales de l’Académie en 1842-44 puis de Séances et Travaux de l’Académie depuis 1853, la compagnie a publié à ce jour 182 volumes, 92 dans les cinquante premières années qui comptaient deux livraisons annuelles. Ce rythme s’est maintenu jusqu’à la Première Guerre mondiale, est passé à un volume annuel jusqu’à la Seconde. Quatre seulement ont paru de 1944 à 1972, puis en 1979 la collection a renoué avec la régularité. Cette courbe illustre les difficultés financières d’une société convenablement dotée au départ, mais dont le capital a fondu dans les tourments du siècle, avant de retrouver un nouvel équilibre. Elle illustre aussi la terrible saignée de 1914-18. Les jeunes générations sont quasiment absentes entre les deux guerres, les vieux érudits publient encore, avant de disparaître… et il faut attendre la maturité des enfants du baby-boom pour trouver la relève. Au moment où l’Université renaissante est susceptible d’apporter le concours de certains de ses maîtres ou de ses étudiants qui font l’apprentissage de la recherche. 

           Quelle est cette recherche ? À l’origine, comme il a été dit plus haut, les sujets étaient divers et la pluridisciplinarité de mise. Puis les connaissances se sont affinées et de nouvelles sociétés spécialisées sont apparues, Comice agricole, Société médicale, Société industrielle, Société des Architectes de la Marne, Société d’Histoire naturelle etc., qui ont suscité une division du travail et par là déchargé l’Académie. Elle s’est alors recentrée sur l’histoire locale. Pour faciliter l’accès aux documents elle a sollicité en 1878 le dépôt à Reims de la partie des archives départementales qui concernent la ville et a obtenu gain de cause en 1887. Il n’est donc plus nécessaire d’aller à Châlons. 

           L’histoire locale a fait l’objet, dès le début de publications de sources, conçues et inaugurées par les fondateurs eux-mêmes. Ainsi, dès 1843-46, l’Académie publie l’Histoire de la ville, cité et université de Reims de dom Guillaume Marlot, l’œuvre française de ce savant bénédictin qui n’avait donné entre 1666 et 1679 qu’une édition latine un peu raccourcie. Les quatre volumes in-quarto ont paru dans le format de la collection des documents inédits publiés par le ministère de l’Instruction publique, illustrée entre 1839 et 1843 par les dix volumes des Archives administratives et législatives de la ville de Reims de Pierre Varin. Les sources y sont en latin ou en ancien français ; l’Académie offrait aux Rémois une somme en français moderne, facilement accessible. Son ambition, marquée par le choix du format, se heurta à des difficultés financières. Pour les publications suivantes, édition et traduction de l’Histoire de l’Église de Reims de Flodoard et de l’Histoire de France de Richer, deux sources majeures du xe siècle, elle a choisi la réduction à un grand in-octavo, c’est-à-dire le même format que les Travaux, où dorénavant ces types de texte furent publiés, avec en général des extraits par tirage à part. On compte ainsi avant 1914 dix-huit volumes, mémoires ou correspondances de Rémois du xvie au xviiie siècle essentiellement. Dans la nouvelle série des Travaux nous sommes restés fidèles à cette tradition, avec le Polyptyque de Saint-Remi de Reims (ixe-xie siècle), l’Histoire et description de Rheims d’Étienne Povillon-Piérard (1823), le Registre de délibération du Conseil de Ville (1422-36), le Journal de guerre du cardinal Luçon. Le volume sorti en 2015 n’est pas une édition de source, mais il la prépare en quelque sorte, puisqu’il s’agit des actes d’un colloque consacré à un manuscrit de la bibliothèque de Reims, offert à la cathédrale par le prévôt de son chapitre en 1070, comportant entre autres le nécrologe et un psautier triplex destiné aux exégètes.

           Outre la publication de documents inédits, l’Académie, comme le soulignait son secrétaire général : 

          
            « ne pouvait rester étrangère au mouvement qui s’accentue de plus en plus, sous l’impulsion du Comité des Travaux historiques et qui amène partout à décrire les monuments et à inventorier les œuvres d’art conservées dans nos édifices publics. »8

          

           C’est ainsi qu’a été mis en œuvre un Répertoire archéologique qui devait comprendre quinze fascicules, sept pour la ville et huit pour l’arrondissement de Reims. Cinq seulement ont paru9. 

           Dès ses débuts, l’Académie a manifesté un vif intérêt pour l’archéologie. C’est sous sa direction que furent effectuées en 1860 les fouilles qui mirent au jour dans les Promenades une grande mosaïque avec les jeux du cirque, hélas détruite en 1917 dans l’incendie de l’hôtel de ville qui abritait le musée. Celui-ci était une émanation de la compagnie « qui s’est préoccupée du sort de tant de débris sculptés de tous les âges, de stèles romaines, de figures du Moyen Âge et de la Renaissance, et par-dessus tout du tombeau de Jovin, le joyau du musée lapidaire de Reims », écrivait en 1891 le secrétaire général, qui poursuivait : 

          
            « Non seulement les antiquaires qu’elle compte toujours dans ses rangs ont étudié et décrit la plupart de ces précieux legs de nos pères, mais elle s’est intéressée aux fouilles incessantes opérées à Reims ; elle a acquis sur ses fonds de nombreuses stèles avec inscriptions ; elle a organisé en 1864 une commission permanente d’archéologie ; enfin par mille démarches, elle a contribué à établir trois dépôts pour assurer la sauvegarde provisoire de ces débris dispersés : la crypte de l’archevêché, gracieusement mise à sa disposition par le cardinal Gousset en 1865, et les deux autres locaux de Clairmarais et de l’hôtel de ville affectés plus tard au même objet par la municipalité rémoise. Récemment encore, elle a généreusement souscrit pour la construction d’un musée et pour l’achat d’une mosaïque romaine découverte dans la rue Nicolas-Perceval en 1890. »10

          

           Sur l’initiative de la Société nationale des Antiquaires de France, l’Académie avait adressé, en 1884, au Comité des Travaux historiques du ministère de l’Instruction publique un vœu en faveur d’une sauvegarde plus efficace des monuments antiques dispersés sur notre sol11. La première mesure à prendre étant la création de musées lapidaires dans chaque centre important.

           Dans le même temps « elle a veillé sur l’incomparable basilique qui se trouve au premier rang de ses aspirations comme au premier plan des regards », comprenons la cathédrale, pour laquelle elle édita en 1845 un projet d’achèvement des tours, dont elle suivait de près les restaurations, n’hésitant pas à critiquer les choix des architectes et dont elle a fait ressortir de l’oubli les tapisseries, entassées à la sacristie, pour les déposer en 1870 sur les murs des bas-côtés de la nef. On trouve dans les annexes des Travaux la trace de nombreuses interventions, comme cette lettre au maire du 27 février 1897 qui n’est pas sans rappeler une actualité récente :

          
            « l’Académie, tout en se félicitant de la substitution prochaine à Reims de la traction électrique à la traction à chevaux des tramways, émet le vœu qu’un système soit adopté qui évite sur les places et devant les monuments de la ville, l’installation de poteaux et de fils qui masqueraient plus ou moins les édifices et les places et empêcheraient d’en apprécier aussi bien le caractère artistique, et qu’à cet effet le système de traction soit établi en sous-sol, au lieu de l’être à la surface, suivant l’exemple déjà donné par plusieurs villes françaises et étrangères. »12

          

           En 1905, l’Académie se mobilisa pour apporter son appui et son concours financier à la municipalité qui souhaitait acquérir la maison des Musiciens, une rare et célèbre maison du xiiie siècle ornée de cinq statues monumentales convoitées par un collectionneur étranger. 

           Outre la protection du patrimoine, l’œuvre de mémoire impliquait la mise en valeur des gloires locales. L’Académie fit éclore en 1843 le projet d’une statue de Colbert et s’y associa jusqu’en 1860. Elle établit des inscriptions commémoratives de dom Jean Mabillon à Saint-Pierremont (1878), de Jean Gerson à Barby (1881), de Robert de Sorbon à Sorbon (1888), leurs villages de naissance, puis en 1891 de dom Thierry Ruinart et dom Guillaume Marlot à Saint-Remi de Reims. Trois érudits bénédictins et deux clercs associés à l’histoire de l’Université. En 1888, l’Académie a formé un comité et lancé une souscription publique pour doter la ville d’une statue équestre de Jeanne d’Arc, commandée à Paul Dubois, directeur de l’école des Beaux-Arts de Paris, inaugurée en grande pompe par le président Félix Faure le 15 juillet 1896, dans le prolongement de la fête nationale. Notons que l’Église de France célébrait cette année-là le XIVe centenaire du baptême de Clovis, auquel la République s’était bien gardée de s’associer. Mais le président est tout de même venu à Reims pour honorer une héroïne nationale moins compromettante…13

           Le dernier volet des activités de l’Académie et non des moindres, c’est la mise au concours chaque année depuis 1843 de questions d’économie politique, d’histoire, de sciences appliquées aux besoins locaux, de sujets littéraires en prose ou en vers ; elle a récompensé beaucoup de pièces rédigées sous son impulsion et elle a publié les plus remarquables de ces travaux, biographies, monographies tant de communes que de cantons entiers des départements de la Marne et des Ardennes. Malheureusement tout ce qui était resté manuscrit a péri dans l’incendie du palais du Tau le 19 septembre 1914. Ont été récompensées des inventions utiles pour l’irrigation et les engrais, les applications de l’électricité ou les préservatifs… contre la casse des bouteilles de vin de Champagne. Aujourd’hui, l’Académie décerne deux prix. Le prix Maurice Payard, fondé par un érudit solitaire, récompense une recherche historique menée selon les règles du travail universitaire par un chercheur indépendant. Le prix Hubert Claisse, en mémoire d’un bienfaiteur de la compagnie, distingue le travail d’un jeune chercheur, auteur d’une thèse ou d’un mémoire de master sur l’histoire ou l’histoire de l’art du pays rémois. 

           Ainsi l’Académie reste-t-elle fidèle à la mission que lui ont assignée ses fondateurs et à sa devise, Servare et Augere, conserver et augmenter, conserver la mémoire, augmenter le savoir et le diffuser. 
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          Résumés

          
            Le 15 mars 1841, un petit groupe de notables rémois, autour de l’archevêque Thomas Gousset, sollicite du ministre de l’Instruction publique l’autorisation de créer une académie « dans le but de travailler au développement des sciences, arts et belles lettres et surtout de recueillir et de publier les matériaux qui peuvent servir à l’histoire du pays ». Dans la ville des sacres mal remise des secousses et clivages révolutionnaires, transformée par l’afflux d’une population nouvelle attirée par les industries, il fallait retrouver une identité et rassembler « le prêtre et le magistrat, le militaire et le paisible citoyen…, savants et hommes lettrés… dans un corps académique, par une communication libre et mutuelle ». Les sujets les plus variés étaient à l’ordre du jour des séances et les concours proposaient en particulier des questions d’économie industrielle et d’agriculture, mais très tôt c’est l’histoire, la gestion d’une mémoire commune sur la longue durée, qui est devenue la préoccupation principale, ainsi que la description des monuments et œuvres d’art du patrimoine proche, sous l’impulsion du Comité des Travaux historiques. Servare et Augere : conserver et augmenter. Fidèle à sa devise depuis 173 ans, l’Académie, fille de la « génération Guizot », devenue Impériale puis Nationale, a publié 181 volumes de Travaux, complétés par des Annales, édité des sources, des inventaires, contribué à l’érection de monuments commémoratifs. Pendant la longue éclipse de l’Université, elle a maintenu le goût de la recherche.
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           Le xixe siècle a été décrit comme l’âge d’or de la presse et des revues en France. Les revues régionales ne sont pas en reste, coïncidant avec un élan complexe et puissant en faveur du fait local. À partir de 1850, elles se comptent par centaines et peuvent s’articuler en trois ensembles distincts.

           Les revues historiques, dont les bulletins des sociétés savantes, mais aussi d’autres titres relevant d’initiatives individuelles ou fonctionnant à travers un comité de rédaction (Revue de Champagne et de Brie, Revue d’Alsace, etc.). Ces productions s’inscrivent dans une même ambition : rassembler des études historiques ponctuelles, publier sources et matériaux pour la recherche et la connaissance approfondie des territoires. 

           Deux autres types de revues régionales peuvent être dégagés : les revues littéraires et les revues régionalistes.

           C’est à partir de 1880 que les revues de création littéraire se développent. Inspirées par les petites revues parisiennes, elles manifestent la vitalité d’une nouvelle génération d’écrivains, et leur désir de consécration face à la capitale. Elles militent pour une décentralisation culturelle en France et illustrent jusqu’à la Seconde Guerre mondiale un volet du mouvement régionaliste en faveur d’un rééquilibrage entre Paris et la province. Parmi d’autres, citons Le beffroi, L’âme latine, L’action méridionale, L’hermine, La revue stéphanoise…

           Elles viennent en complément d’un troisième type de publications, sous le vocable cette fois-ci explicite de revues régionalistes, c’est-à-dire relevant avant tout de la défense des intérêts régionaux. C’est une acception très large, depuis l’usage et la promotion des langues régionales, jusqu’aux groupe d’aménageurs favorable a u développement économique, et aux organes de liaison au sein des communautés locales, notamment entre expatriés vivant dans la capitale. Citons entre autres Le ventre rouge et Le Subiet1, L’auta2, La France d’oc3, L’union pyrénéenne4, Les Alpes pittoresques5, A muvra6, etc.

           Dans un important chantier de valorisation numérique de cette production régionale, j’ai été intrigué par un quatrième type de publications qui ne correspond à aucune des trois catégories citées : ni complètement historique, ni littéraire, ni régionaliste. Ce type relève en fait un peu des trois modèles ; ce sont des revues avant tout ouvertes au grand public et pour la plupart éditées en région. La grande hétérogénéité des genres abordés, la brièveté des contenus ne rendaient pas à la première lecture une impression de réelle originalité, mais rappelaient plutôt les feuilles de variétés dédiées au divertissement et à la curiosité.

           Ainsi à l’aube du xxe siècle : Le Bouais-jan,7 revue normande à la fois parisienne et patoisante ; proches du Félibrige : Lemouzi8, et La Veillée d’Auvergne9 ; autour de Marseille : La Gueuse parfumée10, La Provence historique et pittoresque11 ; ou encore Le pays lorrain12, La jeune Picardie13, Le Pays d’Ouest14, La Bourgogne d’or15. Puis entre les deux guerres, L’Auvergne artistique et littéraire16, La Corse touristique17, La vie alpine18 ou La Bretagne touristique19.La vie en Alsace20, ou la niçoise Mediterranea21.

           L’intérêt que suscite encore leur lecture ne laisse pas de surprendre cependant. La qualité et la variété de certains rédacteurs non plus. À côté de noms aujourd’hui inconnus ou oubliés, on peut lire ceux d’écrivains comme Marcelle Tinayre, Henri Pourrat ou Lucien Gachon, mais aussi ceux de chartistes comme Henri Stein ou Gabriel Henriot qui insèrent de courtes synthèses historiques. Le publiciste normand Louis Beuve donne des scènes pittoresques, tandis que le folkloriste breton Paul Sébillot rend compte de ses collectages dans l’ensemble du grand Ouest, que le poète et historien du Félibrige Émile Ripert célèbre la langue d’oc sur le pourtour méditerranéen. Après la Première Guerre mondiale, c’est le poète Charles Le Goffic, ou encore le journaliste Roger Frison-Roche, qui lance ses premières esquisses alpines dans une publication grenobloise. Le peintre Louis-Philippe Kamm, les graveurs Paul-François Castéla ou Jean Chièze, illustrent plusieurs revues, mais y donnent aussi leurs propres textes.

           Contrairement aux autres publications régionales, la production de connaissances ou d’informations constitue moins dans ces revues un vecteur qu’un écran pour une appréhension plus diverse des territoires. Contrairement aux feuilles littéraires ou aux titres régionalistes, il ne s’agit pas non plus d’exprimer avant tout une virtuosité poétique ou culturelle. Ces revues se consacrent en premier lieu à un territoire, sous tous ses aspects. À partir de leur apparition dans les années 1880, et jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, cet ensemble, loin d’être négligeable, peut se compter par dizaines de titres sur tout le territoire français. 

           Sous diverses formes, à travers tous les genres, l’ambition de ces revues est avant tout une évocation sensible d’un terroir. Les portraits succèdent aux récits de voyage ; les épisodes historiques et les souvenirs personnels aux enquêtes d’ordre économique, touristique, technique, ou aux comptes rendus de parutions et de manifestations. Le lecteur se trouve pour ainsi dire pris à témoin au travers de présentations sensibles et synthétiques, de compilations, et d’évocations historiques. Avec une certaine modestie, on cherche à révéler un sentiment d’identification spatiale, à l’exprimer, à le décrire. On cherche à éveiller les sens autour d’un espace auquel le lecteur est censé se rattacher.

           Le ton se veut spontané. Les auteurs y montrent volontiers plus de ferveur que de connaissances ; beaucoup interviennent même à contre-emploi par rapport à leurs fonctions professionnelles ou aux expertises qui leur sont par ailleurs reconnues. Ils s’expriment à la première personne, se mettent parfois en scène, ou font mine de tenir un journal intime, notamment sous la forme de « croquis en prose ». À propos d’un lieu précis, le rédacteur fait part de ses impressions ou de ses rêveries. Cette succession d’articles comme par palettes, par accumulations, ce livre d’or, constitue une évocation de l’espace tout à fait inédite à l’aube du xxe siècle. Ces revues posent sur un territoire, numéro après numéro, pour ainsi dire un acte de contemplation.

           Elles sont aussi l’œuvre de personnalités dont la publication est une vocation et un apostolat et dont le tempérament retranscrit le mode de fonctionnement de tels projets éditoriaux. Dans la nécrologie de Joannès Plantadis, rédacteur en chef de Lemouzi, ce profil typique de meneur de revue de patrimoine est ainsi précisé :

          
            « Il a battu le rappel, suscité les vocations, groupé les énergies : il était pressant, éloquent, impérieux, avec une rare justesse de coup d’œil : au début, on résistait un peu par paresse ou par insouciance, et puis on se laissait entraîner : on venait à la « Ruche », on venait à Lemouzi, on travaillait, on se risquait un jour à produire tant bien que mal. C’était fini : il avait réveillé en vous l’âme des ancêtres, il vous avait rattaché à vos racines : une fois qu’il vous avait fait entendre la voix du pays, on ne pouvait pas plus s’en passer que de la voix d’une mère. Le charmeur avait fait son œuvre. »22

          

           Il est tentant de voir dans cette expérience éditoriale des années 1880-1930 des éléments précurseurs de notre actuelle sensibilité pour le patrimoine régional. Celui-ci est appréhendé à partir d’une démarche mémorielle plutôt qu’historique. Des clefs de compréhension, des chemins d’appropriation sont offerts en vue de rendre une certaine profondeur aux espaces abordés. Une médiation des connaissances est donnée sous forme de vulgarisations, mais aussi d’évocations poétiques et iconographiques. 

           Beaucoup de titres toutefois relèvent de l’expérimentation rédactionnelle, ce que confirme l’oubli dans lequel la plupart se trouvent aujourd’hui. Leur faible longévité trahit les limites de l’exercice et son caractère pionnier. Il n’en demeure pas moins qu’à partir des dernières années du xixe siècle, une ambition spécifique draine dans cette intuition un certain nombre de publications. Sur cette ambition à constituer des espaces d’interprétation, plusieurs revues, dont celles qui sont citées plus haut, peuvent être isolées et analysées en tant que telles. 

           C’est ce corpus que je propose de désigner sous le vocable de petites revues de patrimoine, et à propos duquel se pose la question des réseaux, des communautés qui en constituent le terreau. Quels profils y sont plus particulièrement actifs, et à travers quels types de contributions ces profils se manifestent-ils ? Enfin, ces petites revues de patrimoine drainent-elles une confraternité de circonstance, ou bien des groupes spécifiques ?

           L’espace rédactionnel revendiqué par ces revues se veut tout d’abord un décloisonnement entre communautés de contributeurs. La plupart des manifestes publiés dans les premiers numéros évoquent une ambition éditoriale qui entend se situer au-dessus des clivages et des sensibilités. Ainsi La Provence pittoresque en 1881 :

          
            « Nous allons donc ouvrir une tribune à tous les Provençaux de bonne volonté, qui auront à parler de la Provence chérie, de quelque ordre d’idées que ce soit, n’excluant de ce recueil que les passions irritantes, l’esprit de parti, les préoccupations toujours stériles des coteries et ce qui pourrait blesser la délicatesse et le goût. (…) Nous espérons que cet appel sera entendu de tous, et que de tous les points de notre belle contrée, viendront s’ajouter tous les esprits patients et laborieux, et que cette œuvre collective deviendra comme le livre où les cœurs véritablement amoureux du sol natal aimeront à chercher les traces de leur existence dans cette belle contrée. »23

          

           Quarante ans plus tard, La Corse touristique :

          
            « Entend ouvrir largement ses colonnes à tous ceux qui, économistes, historiens, littérateurs, se penchent avec amour sur la Corse, scrutent ses besoins, évoquent ses légendes, analysent ses misères, exaltent sa beauté. »24

          

           Georges Blanchon précise en décembre 1927 à propos de sa revue La vie alpine qu’elle est :

          
            « Une tribune, en somme, où se rencontreront des esprits libres, des artistes, des écrivains, des hommes d’action. Non pas un amalgame bizarre, mais bien plutôt un foyer de vie. »

          

           L’examen de nombre de sommaires montre que cette mixité affichée va effectivement au-delà des sociabilités établies. Le professeur de lycée et le responsable de syndicat d’initiative sont publiés ensemble, mais aussi l’artisan, le notable, le journaliste, l’universitaire, l’avocat ou l’instituteur. 

           De même, la provenance géographique des collaborateurs dépasse largement la sphère d’action des revues. Il s’agit avant tout, comme l’évoque François Piétri en décembre 1924, « de faire œuvre utile pour la commune patrie ». En 1897, Louis Beuve dans le premier numéro du Bouais-jan ne dit pas autrement :

          
            « Les amis fondateurs se souvenant qu’ils étaient fils du plus pittoresque de nos cinq départements [i.e. la Manche], ont voulu créer un petit félibrige. »

          

           Georges Blanchon, toujours dans La vie alpine, ajoute : 

          
            « Nous pensons qu’il serait fort mauvais de s’enfermer strictement dans le cadre limité d’une région. (…) Sur le plan intellectuel et artistique, par exemple, peut-on sous-estimer ce qui nous vient de Paris, d’ailleurs pour une bonne part peuplé de provinciaux ? »
« Ajoutons à cela un trait dominant : la montagne. (…) De la montagne se dégage un sentiment de force et de pureté. Que ce sentiment soit exprimé dans les pages de La vie alpine, c’est notre ambition. »

          

           Un tel panel affiché vient opportunément souligner le caractère consensuel des problématiques abordées. C’est au nom d’une démarche concertée, d’une sorte d’union sacrée, que l’universitaire et le responsable d’un syndicat d’initiative figurent dans un même sommaire. Les signatures ne sont pas suivies de fonctions, de titres, ou de sociabilités d’origine. Chacun se trouve pour ainsi dire présenté sur le même pied.

           C’est que par le truchement des petites revues de patrimoine, se met en place une forme d’espace d’échanges et de réflexions. Il s’agit d’évoquer conjointement certains points qui n’apparaissent pas encore de façon satisfaisante : les critères à travers lesquels les individus ou les groupes peuvent se reconnaître dans un territoire particulier ; les éléments qui localement inscrivent l’identité régionale dans l’espace et dans le temps.

           Les collaborateurs des petites revues de patrimoine esquissent des pistes et exposent leurs points de vue. Le véritable laboratoire que représentent ces publications réside dans une approche au fait régional, qui cherche à se renouveler ; une mise en commun au sein de laquelle aucune compétence spécifique ni expertise ne sont reconnues a priori.

           À la lecture des sommaires de ces revues, deux autres constats peuvent être tirés.

           L’essor des petites revues de patrimoine correspond tout d’abord à l’arrivée d’une nouvelle génération d’auteurs. Pour la première vague de titres qui se créent entre 1880 et 1905, les équipes de rédaction sont constituées de personnes nées entre 1865 et 1875. Le Bouais-jan est lancé par Enault et Beuve, âgés tous deux de 28 ans ; La vie blésoise, qui devient Le jardin de la France est créée par Hubert-Fillay âgé de 25 ans ; Johannès Plantadis a 29 ans lors de la première publication de Lemouzi, etc. Cette moyenne d’âge se maintient au moment des fondations jusqu’à la Grande Guerre.

           Second constat, dans la forme et de par les rédacteurs, l’origine de ces publications révèle une très grande proximité à la fois avec des revues parisiennes d’avant-garde, mais aussi avec des suppléments hebdomadaires de presse.

           Sur le mode du cénacle parnassien et jusqu’aux premières années du xxe siècle, les jeunes contributeurs expriment leur admiration pour un aîné dont ils se sentent redevables. Ils revendiquent son inspiration et légitiment leur démarche en prolongeant son héritage sur le terrain.

           D’autre part plusieurs titres sont des satellites de feuilles destinées au tourisme, ou encore de la presse locale, dont ils constituent dans un premier temps le supplément hebdomadaire. 

           Entre la presse et les petites revues de patrimoine, la porosité des communautés de rédacteurs est très forte. Mais le profil du journaliste n’est pas forcément dominant. À mesure que les sociétés savantes, à partir du Second Empire, se cantonnent peu à peu aux publications académiques, les autres formes d’écrits : vulgarisation, sensibilisation, tribune d’opinion, se reportent sur les feuilles de presse. En tant que collaborateurs occasionnels, les érudits ou les enseignants collaborent aux journaux dans le cadre de chroniques, d’éditoriaux, de fictions ou de billets d’humeur. La création des petites revues de patrimoine à partir de 1880 vient constituer le moyen terme désiré entre la feuille de presse et la revue savante, mais elle ne met pas fin aux collaborations tous azimuts de leurs auteurs ; un Le Goffic se lit encore dans les années 1920 à la fois dans Ouest-Eclair, dans La Bretagne touristique et dans les Mémoires de la Société d’émulation des Côtes-du-Nord.

           La constitution de pôles de dynamisme culturels autour de zones touristiques, notamment à partir de mouvements associatifs que constituent à partir des années 1890 les Syndicats d’Initiative ou le Touring Club de France, explique la présence de contributeurs encore plus éloignés du vivier culturel classique : imprimeurs-éditeurs, artisans, commerçants, mais aussi, hors du vivier local, des personnalités parisiennes en villégiature. 

           C’est donc un réseau extrêmement protéiforme que les contributeurs des petites revues de patrimoine, réseau qu’aucune structure institutionnelle ou sociologique ne vient sous-tendre.

           Comment se décompose ce milieu d’auteurs en termes d’origine professionnelle ? Sur un échantillon constitué de deux cents noms répartis dans les sommaires des revues évoquées plus haut, on trouve en tête 28 % d’individus issus des professions de l’enseignement (dont 23 % de professeurs et universitaires et 5 % d’instituteurs). Derrière les enseignants viennent les notables : pour 22 % (avec d’abord les avocats, puis les médecins). Les fonctionnaires non rattachés à la culture ou à l’enseignement constituent 12 %, puis les artistes et artisans : 9 %. Enfin, à égalité : les conservateurs ou bibliothécaires et les journalistes, à 8 % chacun. 

           Parmi ces origines, le groupe des notables est le plus difficile à cerner. À côté des médecins et des avocats, il est constitué de plus en plus par d’autres profils qui s’impliquent à partir de leur activité professionnelle mais aussi des mandats électoraux qu’ils occupent, ou des associations qu’ils animent, dans la valorisation des territoires. Cette notabilité entraîne à partir des années 1905 et surtout à partir des années 1920 une évolution sensible de la sociologie des contributeurs. À la différence de leurs aînés au sein des revues littéraires, ces individus n’interviennent pas parce qu’ils aiment taquiner la muse ou exposer leur curiosité, mais en fonction de leurs activités et à partir de certaines compétences.

           En tant que trait d’union entre pays d’origine et communautés d’expatriés, ces revues peuvent aussi connaître une bilocation de leur rédaction sur Paris, si ce n’est même de leur siège et de leur imprimeur. 

           Ainsi, fondée en 1894, Lemouzi est l’organe de l’École limousine, une structure affiliée au Félibrige fondée dix-huit mois plus tôt à Brive, et pour laquelle est sollicité comme capiscol l’abbé Joseph Roux, restaurateur de la langue limousine notamment par ses Chansou lemouzina (L’Épopée limousine), publiées chez Picard en 1889. Comme l’École réunit le premier cercle des fidèles de Roux, Lemouzi qui en est l’organe s’emploie principalement à éditer en livraison sa Grammaire limousine. Cette publication se fait en parallèle d’une feuille de liaison avec lequel sa diffusion est jumelée : L’écho de la Corrèze. Fondé conjointement, ce titre parisien constitue rapidement un recueil littéraire complémentaire à la Grammaire de Roux. Il est animé par un groupe de jeunes constitués à Paris au sein de la « Ruche corrézienne », sous la houlette de Louis de Nussac, et dont le tullois Joannès Plantadis son secrétaire général25, devient rédacteur en chef.

           La zone d’activité de Lemouzi s’étend à l’ancien Limousin historique, une partie de la Charente, de la Dordogne et du Lot. Toutefois, de par son jumelage avec L’écho de la Corrèze, Lemouzi est aussi reliée aux communautés de Corréziens fédérées dans la capitale. D’autant que L’écho de la Corrèze cessant de paraître à la fin de 1894, la rubrique littéraire commencée dans L’écho est insérée directement dans Lemouzi à partir de 1895 et constitue, une fois la Grammaire de Roux achevée, le véritable contenu de la revue brivadoise. La double localisation, province et Paris, comme pour l’autre grande revue du Massif central, La Veillée d’Auvergne, explique que Lemouzi, pourtant organe félibréen, demeure dès la publication de sa première série, entre 1895 et 1897, une revue majoritairement de langue française. Cet état de fait contraste pourtant avec le manifeste fondateur de 1894, qui qualifie la partie littéraire, alors confiée à l’Écho de la Corrèze, de simple publication auxiliaire au « fascicule didactique », à la « partie dogmatique », que constitue la Grammaire de Roux : « ils auront ainsi la règle et l’exemple ». En revanche, en bonne revue félibréenne elle rend largement compte du renouveau limousin en région, notamment à l’occasion des Jeux de l’églantine, reconstitution des jeux floraux fondée en 1894, de concours littéraires et artistiques qui y sont rattachés, ainsi que d’expositions artistiques et ethnographiques que la revue s’emploie à encourager, voire à organiser.

           Mais la diaspora ne constitue pas le seul apport extérieur aux revues locales ; en fonction des réseaux qu’elles intègrent elles-mêmes en ville, elles captent à leur tour des auteurs qui n’ont aucun lien d’origine avec la région. Là encore, les banquets, soirées organisés au sein des colonies d’originaires, les dîners et autres cabarets parisiens, les revues d’avant-garde, tous ces éléments constituent pour une large part en sous-main les comités de rédaction des petites revues de patrimoine.

           Plusieurs exemples peuvent illustrer ces différents réseaux rédactionnels. En 1897, deux journalistes normands exilés à Paris fondent Le Bouais-Jan, une société dite d’originaires, c’est-à-dire regroupant d’autres Parisiens natifs d’une même région d’origine, en l’occurrence la Basse-Normandie. Dans la foulée, une revue du même nom est lancée, toujours à Paris. Elle s’appuie sur plusieurs littérateurs parmi des relations restées au pays, dans une sphère comprise entre Granville, Avranches et Saint-Lô, et qui sont connus pour leurs collaborations dans la presse locale mais aussi dans les sociétés savantes, notamment celle d’Avranches. La même année, Beuve revient à Saint-Lô et prend la direction du Courrier de la Manche. Outre Paris, Le Bouais-Jan est diffusé par les libraires des chefs-lieux d’arrondissement de Basse-Normandie. En même temps que la communauté présente à Paris, une diaspora normande plus large collabore au Bouais-Jan, notamment depuis l’Algérie.

           En 1905, l’avocat solognot Hubert Fillay revient à Blois après ses études à Paris. Pétri de l’esprit des cabarets, il tente de former sur place un pôle de dynamisme culturel avec l’appui d’autres Blésois familiers de la capitale : Paul-Boncour, avocat comme lui, Pierre Dufay, lui aussi avocat et rédacteur en chef de l’Intermédiaire des chercheurs et curieux, de même que le journaliste Gérard de Lacaze-Duthiers. Adossé au tri-hebdomadaire Le républicain du Loir-et-Cher, fondé en 1895, et dont Fillay est rédacteur en chef, La vie blésoise qu’il crée la même année s’oriente vers une animation culturelle populaire dans le ton montmartrois ; elle soutient la création des théâtres de verdure et fait la promotion notamment du patois et de l’artisanat26.

           Sur le même scénario que Le Bouais-jan, l’association de la Veillée d’Auvergne fondée en 1908 s’adresse à la « colonie auvergnate » de Paris. Lors de la fondation de la revue du même nom, l’année suivante, son manifeste exprime clairement une dépendance vis-à-vis de la capitale en termes de capacité de rédaction et de lectorat. Elle fédère plusieurs sociétés d’originaires sur Paris organisant l’entraide, ou des banquets et manifestations culturelles, comme la Soupe au chou, la Jeunesse auvergnate. Mais c’est surtout à partir du réseau du président de la Veillée d’Auvergne, Eugène de Ribier, par ailleurs directeur de la parisienne Revue des poètes, qu’une partie de la rédaction se constitue et se mêle aux réseaux plus strictement auvergnats, notamment celui des érudits de la société cantalienne « La Haute Auvergne ».

           Second type de réseau d’une petite revue de patrimoine, cette fois-ci basé sur une mixité plus complexe des rédactions entre locaux et personnes extérieures au pays : l’étude approfondie des sommaires de La jeune Picardie donne une idée des contacts qui peuvent sous-tendre une revue, si modeste soit-elle. Née en 1900 autour de la baie de Somme, éditée dans la station balnéaire de Cayeux, alors en pleine expansion touristique, cette petite publication est issue d’un journal local intitulé Le littoral de la Somme, dont elle constituait l’ancien supplément hebdomadaire. Autour d’un armurier, Paul Maison, et d’un photographe, Fernand Poidevin, le noyau originel de la rédaction est constitué de jeunes poètes et littérateurs attirés par l’activité de plaisance sur la côte, dont le jeune normalien Émile Ripert, futur historien du Félibrige et actif dans d’autres revues littéraires notamment du Nord de la France. Retiré au Crotoy, l’historien narbonnais Alfred Julia apporte aussi sa contribution. Comme Le Bouais-jan en Cotentin, La jeune Picardie se greffe sur l’émulation créatrice qu’inspire une portion du littoral de la Manche. D’expression d’abord versifiée, la revue s’oriente peu à peu vers le vieux fond populaire picard. Par échange de publicités et d’abonnements notamment, elle intègre le cercle des revues littéraires du Nord de la France, dont Le beffroi et La revue septentrionale. 

           L’amplitude de La jeune Picardie change d’échelle à partir de l’organisation du premier congrès régional des traditions populaires en 1901 à Abbeville, auquel la rédaction participe, conjointement à la Société d’émulation d’Abbeville. Cet événement est l’occasion d’intégrer à la rédaction plusieurs auteurs locaux comme Maurice Thiéry, fonctionnaire à Péronne, ou Hector Quignon, professeur au lycée de Beauvais, tous deux membres du groupe de poètes des Rosati picards et du groupe parisien des Francs-picards, ou encore le folkloriste Henry Carnoy. Les deux Rosati amènent la collaboration régulière de celui qui est considéré comme le Mistral picard, Léon Duvauchel, tandis que le groupe ethnographe constitué au sein de La jeune Picardie attire à la fois les contributions de Paul Sébillot, et de grands érudits locaux, comme Alcius Ledieu, bibliothécaire d’Abbeville, ou Léon de Cléry, spécialiste du Vexin. En cela La jeune Picardie manifeste la rupture des petites revues de patrimoine avec le reste des feuilles littéraires régionales au début du xxe siècle, comme cet avis le précise :

          
            « Décentraliser ne consiste pas à publier des vers et des articles envoyés des quatre points cardinaux par des écrivains qui fournissent avec une égale fécondité les revues les plus disparates. Il y a des revues spéciales, dont c’est le genre. Il n’entre pas dans nos vues de les imiter. Pour faire de la décentralisation intellectuelle, il faut rester chez soi, s’attacher à l’étude des traditions populaires, de l’histoire, de l’archéologie, de l’art, de la littérature, de l’économie de sa province. Il n’y a dans ce programme aucun esprit de particularisme étroit. Nous avons pu nous rendre compte, après deux années d’existence, que nous sommes à cet égard en communion d’idées avec la plupart de nos lecteurs. Nous comptons sur nos amis et sur nos collaborateurs pour nous aider à le réaliser. »27

          

           En 1901, la revue change de titre pour devenir La Picardie littéraire, plus en cohérence avec le nouveau périmètre de contributeurs. Son intérêt affiché pour le patrimoine populaire attire aussi une certaine jeune élite culturelle parisienne, comme le chartiste et élève de l’École pratique des hautes études Gabriel Henriot, de même qu’Henri Stein, futur historien du Gâtinais. 

           La plupart de ces auteurs, là encore, se retrouvent ponctuellement dans la presse locale et les publications des sociétés savantes voisines. Y écrivent-ils sur les mêmes sujets, et selon des manières analogues, ou bien peut-on identifier des contributions distinctes en fonction des différents types de publication, presse, revues et bulletins savants ?

           Dans la presse se lisent surtout des comptes rendus d’activité, du reportage autour de manifestations culturelles, voire quelques nouvelles. Les tribunes d’opinion, quand elles existent, demeurent très dépendantes de l’actualité, et dans un contexte qui n’est pas uniquement régional. C’est le cas des billets de Le Goffic dans Ouest-Éclair.

           Inversement, les articles insérés dans les revues des sociétés savantes, ou encore les grandes revues régionales comme la Revue de Bretagne et de Vendée, la Revue du Bas-Poitou, sont beaucoup plus longs et détaillés, et ne proposent que rarement des synthèses, sinon sur des points très précis. On y produit des matériaux, sous forme de recueils, d’énumérations, de compilations, parfois édités sans autres commentaires. L’intention demeure la constitution de sources primaires et secondaires.

           Ainsi, Johannès Plantadis, animateur de Lemouzi, collabore également au Bulletin de la Société scientifique, historique et archéologique de Corrèze. Dans un état de l’art des compositions artistiques inspirées par le Limousin28, il établit tout d’abord l’anthologie de textes littéraires faisant la promotion de la région, partant du principe que c’est son évocation littéraire qui attire les artistes sur un lieu inspiré. Le tour d’horizon consiste en une succession de notices consacrées aux artistes : leurs séjours, le type d’inspiration dont ils témoignent, un catalogue d’œuvres. Énumération et recueil de citations : c’est une certaine forme d’annales ponctuées d’extraits de mémoires ou de récits en rapport avec les personnages évoqués ; l’article semble servir de compilation en vue de permettre une exploitation ultérieure du sujet, et constituer en quelque sorte une source secondaire. Peu de commentaires où l’auteur apparaisse, sinon en note de bas de page ; le style se montre contraint :

          
            « On nous permettra… »

          

           Les notes s’accentuent cependant à mesure que la matière est posée. La dernière partie de l’article aborde l’implantation concrète de cette anthologie sur l’espace régional ; c’est un portrait cette fois beaucoup plus incarné. L’étude s’achève enfin sur un point de vue très personnel, qui rejoint la manière du Plantadis de Lemouzi, avec ses réflexes caractéristiques, comme celui de désigner le Limousin à travers les stéréotypes du ruisseau sauvage et du châtaignier, critères picturaux dont les petites revues de patrimoine se font une habitude et une spécialité.

           Au sein du corpus étudié ici, on exploite, certes, des connaissances, mais avant tout pour les vulgariser, les sublimer en vue d’une définition et d’une évocation partagées du fait régional.

           Gabriel Henriot, le jeune élève de l’École des chartes, collabore à La jeune Picardie par le biais de ses recherches autour de l’abbaye de Corbie, proche d’Amiens. Né dans le quartier de Belleville, dans une famille d’artisans du faubourg Saint-Antoine, milieu inhabituel chez les chartistes, il travaille d’abord à la bibliothèque historique de la Ville de Paris où il prépare les comptes rendus de la Commune. Sa collaboration à La jeune Picardie s’inscrit dans la construction d’une histoire régionale populaire par feuilleton. Le style rappelle le ton d’une conférence, peut-être même dans le cadre d’une université populaire. Les billets ne dépassent pas une page, et sont tout d’abord des portraits d’abbés. Tous les personnages cités sont soigneusement contextualisés par rapport à leur époque ou leur milieu. Les citations, comme celles qui sont reprises des épitaphes, sont exclusivement transcrites en français courant. L’historien poursuit sa collaboration avec de courtes fictions historiques se déroulant durant le Moyen Âge, et qui reprennent l’esprit de ses recherches dans la région.

           Autre profil érudit, Alcius Ledieu, bibliothécaire d’Abbeville et membre des principales sociétés savantes de la Somme. Il reprend dans La jeune Picardie une intervention consacrée aux graveurs abbevillois qu’il a fait paraître quinze ans auparavant dans une revue nationale. Également publiée en feuilleton, sa contribution suit scrupuleusement le plan initial de 1886. Le contenu est cependant considérablement allégé, notamment de ses citations et de ses renvois ; les considérations techniques ou de conservation des œuvres sont par ailleurs supprimées.

           Parallèlement aux sujets historiques, une certaine iconologie, un art de voir sont produits dans ces publications. Ils sont d’abord introduits par les artistes et illustrateurs qui collaborent en prose à ce titre ; puis leur usage s’impose dans les descriptions et l’ensemble des expériences vécues dans le cadre d’un territoire ; le choix d’une telle exposition par l’esthétique est pionnier en termes d’approche du patrimoine régional.

           Ce ton spécifique n’est pas l’apanage des littérateurs et des artistes. Le parlement constitué autour de l’identité régionale, enrichi, complexifié par l’apparition d’acteurs du tourisme, de responsables associatifs, d’artisans et de professionnels en rapport avec une certaine forme d’authenticité ou d’activité locale, ces nouvelles catégories de contributeurs n’exposent pas seulement leur problématique catégorielle, mais sont invités à s’exprimer à leur tour dans la quête collective de l’identité locale, comme l’ont fait avant eux les historiens, les écrivains et les notabilités érudites, et ils le font de la même manière, par l’esquisse imagée, l’évocation picturale.

           Lieu de mixité rédactionnelle, les petites revues de patrimoine se cantonnent-elles à des réseaux de circonstance ? À l’existence précaire de la plupart des titres s’ajoute, on l’a vu, une grande volatilité de rédacteurs. La sensibilisation, la vulgarisation du patrimoine par une approche iconographique constituent, on l’a vu aussi, l’ambition la plus originale et la plus constante des petites revues de patrimoine. C’est précisément sur cette thématique que se révèle un réseau qui leur est propre, et vis-à-vis duquel elles constituent un vecteur essentiel. 

           Ce type de communauté touche à l’animation artistique de terrain et à la valorisation des œuvres d’art. Avec l’influence croissante et décisive de l’image, y compris dans les textes, par des descriptions et des évocations picturales, les réseaux de l’art jouent le rôle de catalyseur par rapport aux autres communautés, plus ponctuellement présentes dans les sommaires : celles des érudits, des enseignants, des journalistes, des écrivains.

           Ce réseau émane de l’univers des conservateurs de musées, des métiers des arts graphiques mais aussi du milieu de l’artisanat, de la création et de l’entreprise : dire comment certaines pratiques sont originales, pourquoi elles donnent du contenu à une identité territoriale (les savoir-faire, mais aussi les matériaux et les productions d’origine). Une petite revue de patrimoine est de fait une vaste entreprise de vulgarisation, qui, pour la consolidation des authenticités qu’elle valorise et ses éléments d’inspiration esthétique, s’adosse aussi aux espaces d’identification que sont les musées et les galeries d’art. Certains titres, de par leurs fondateurs ou directeurs, sont étroitement liés à ce monde ou encore à l’artisanat. Ainsi François Enault, co-fondateur du Bouais-Jan, et Léon Le Clerc, directeur du Pays normand, sont peintres, tandis que Gustave Boucher, directeur du Pays poitevin, est éditeur de cartes postales folkloriques, que Fernand Poitevin à La jeune Picardie est photographe. La vie en Alsace est très liée au milieu régional des arts graphiques, sous la férule du critique Jean Gentzbourger, et qui compte parmi ses collaborateurs réguliers Léonard-Georges Werner et Hans Haug, attachés aux musées de Strasbourg, ainsi que les peintres Louis-Philippe Kamm et Robert Kammerer. Mediterranea, enfin, s’affiche nettement parmi les revues d’arts et de création, avec comme directeur le graveur Paul Castéla, et comme contributeurs un autre graveur Jean Chièze, également présent dans La Corse touristique, ou encore Georges Avril, chroniqueur et critique d’art.

           Quant aux entrepreneurs, ils s’engagent dans la petite revue de patrimoine avec le projet de soutenir la prospérité régionale à travers le tourisme et une production locale en voie de labellisation. Leur démarche vise par conséquent à sensibiliser un public, et en particulier leurs propres compatriotes, des richesses architecturales et paysagères qu’ils côtoient quotidiennement. Ainsi, après la Grande Guerre, Pierre Balme est directeur médical de plusieurs établissements thermaux du Massif central : Châtel-Guyon, le Mont-Dore et Vichy. Il fonde et dirige L’Auvergne littéraire et artistique à partir de 1924. Louis Laget, félibre arlésien est aussi impliqué dans l’artisanat local, notamment le mobilier de tradition. Il préside le Groupe d’action régionaliste du Pays d’Arles fondé en 1921, dont le but est de mieux faire connaître la Provence, la littérature provençale, et dont le siège n’est autre que le Museon Arlaten, fondé par Frédéric Mistral. Il crée avec les autres animateurs de ce groupe la revue En Provence en 1923, dont il devient le directeur. Georges Blanchon, quant à lui, est à la fin des années 1920, président de l’Alpes-Club, puis secrétaire général de la Fédération Dauphinoise de Ski, avant d’être vice-président de la Fédération française et co-fondateur de l’École française du Ski. Il est à la Fédération dauphinoise, au moment de la fondation de sa revue La Vie alpine en 1927, revue jumelée avec une maison d’édition grenobloise, la Publicité alpine, fondée par lui au même moment.

           Octave-Louis Aubert, enfin, le plus emblématique sans doute, commence comme journaliste avant de devenir un entrepreneur de tourisme. Installé en Bretagne à partir de 1893, il devient rédacteur en chef du Progrès des Côtes-du-Nord à partir de 1899. Il écrit plusieurs textes et scénettes qui sont données à Saint-Brieuc, et organise dans cette ville en 1906 un Gorsedd, fête druidique d’un type alors très en vogue et dont même L’illustration se fait l’écho. Dès 1907, il fonde dans cette ville un syndicat d’initiative et s’engage dans la structuration des groupes spécialisés dans le tourisme, jusqu’à devenir le représentant des organismes bretons au sein de l’Union nationale des Syndicats d’Initiative (SI) ; il est également conseiller municipal et président de la chambre de commerce de Saint-Brieuc. Avec le photographe Raphaël Binet, il fonde La Bretagne touristique en 1922, revue connue pour son implication dans l’art contemporain breton, notamment par sa proximité avec le groupe des Seiz Breur (parmi lesquels figurent Xavier de Langlais, Morvan Marchal, James Bouillé, René-Yves Creston…). La revue est aussi consacrée au développement du tourisme régional à travers une large mise en regard novatrice du texte avec la photographie. Sans bénéficier d’une formation littéraire ou artistique, cet autodidacte aborde toutes sortes de sujets, sur un mode simple, informatif, mais jugé par ses contemporains juste de ton et de point de vue. La fondation de la revue est suivie deux ans plus tard de celle d’une maison d’édition, qui publie aussi des séries de cartes postales. Enfin en 1925, Aubert fonde sa propre galerie à Saint-Brieuc, où sont exposées diverses œuvres d’artistes bretons contemporains. 

           Il ne s’agit donc plus seulement d’analyser ou de répertorier des éléments dans un univers qui demeurerait confiné à un stade muséal, mais d’animer et de produire ces éléments dans une perspective d’identité régionale, y compris commercialement, et en même temps pour les auteurs d’exploiter leurs compétences dans une expression de soi-même qui dépasse le périmètre professionnel. 

           Ainsi, comme La Bretagne touristique, les Feuillets occitans, revue fondée à Paris en 1925 par Fernand Cros-Mayrevieille, entend faciliter le dialogue entre création artistique et intérêts économique. Comme la revue briochine, ou encore Le pays d’Ouest, de l’avocat poitevin Joseph Beinex, les Feuillets sont aussi un organe qui appuie l’organisation de salons de peinture à Paris, tandis qu’il se jumelle avec des revues en région, notamment en 1927 avec la toulousaine Oc fondée en 1923 et rédigée en occitan.

           À cent ans d’écart, une telle offre faite au grand public ne se situe pas au niveau d’un savoir, mais pour la première fois à celui d’une mémoire vive. Une telle articulation n’est pas sans annoncer les réseaux actuels d’animation autour des patrimoines. 

           Sans être mise à distance ni contestée, la production historique classique se trouve donc confrontée dans la valorisation des identités régionales à une démarche à la fois plus populaire et plus sensible qui revendique une équivalence de légitimité par rapport à la recherche. Une telle dualité entraîne la valorisation du patrimoine régional hors d’un cadre tout d’abord défini par une connaissance, une érudition. À partir des années 1880 et dans le premier quart du xxe siècle, les petites revues de patrimoine contribuent à formaliser cette dualité. Elles sont les prémices des espaces d’échanges, des forums et des réseaux sociaux consacrés aujourd’hui aux formes diverses des identités et de la mémoire. 
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          Résumés

          
            La culture régionale connaît à l’aube du xxe siècle un succès complexe (engouement pour la décentralisation ; développement du tourisme…). La célébration des territoires déborde les communautés érudites, mobilise des environnements plus éloignés, par le moyen notamment de nouvelles revues de vulgarisation. Au-delà du seul aspect cognitif, en une évocation mémorielle et sensible, elle engage une lecture renouvelée des espaces.
À l’examen des sommaires, les contributeurs de ces publications viennent autant des revues poétiques d’avant-garde, de la presse, que des publications savantes ; ils occupent un espace mixte, entre pratiques rédactionnelles et milieux éditoriaux divers : journalisme, création littéraire, érudition, promotion touristique.
Ce réseau ne s’identifie plus selon des appartenances sociale ou géographique. Un décloisonnement des styles, des approches, se fait jour, entre amateurs, enseignants, conservateurs, notables ou entrepreneurs, que rapprochent l’intérêt autour d’un espace donné, sa célébration (« originaires » à Paris, auteurs restés au pays…).
Ses essais éditoriaux montrent un type de communauté qui se cherche, qu’il faut décrire. Celle-ci s’est adressée à un public alors peu identifié. Son existence, parfois, a pu coïncider à une promiscuité précaire entre acteurs du patrimoine différents ; mais elle a pu constituer une préfiguration des transversalités culturelles en région au dernier xxe siècle.
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           En septembre 2013, la Société d’histoire de la pharmacie a fêté son centenaire en conviant les historiens de la pharmacie du monde entier à un grand congrès international, qui s’est tenu à Paris au campus des Cordeliers. Plus de 200 participants ont répondu à son appel et le programme scientifique a donné lieu à pas moins de 5 conférences plénières, 79 présentations orales et 46 posters en français, anglais et allemand.

           En créant cette société en février 1913, ses fondateurs pouvaient-ils imaginer un tel succès et, surtout, une telle longévité ? C’est peu probable. Pourtant, comme nous allons le constater, ils mirent tous les atouts de leurs côtés en s’efforçant d’entrecroiser leurs réseaux respectifs.

          Fondation de la société

           Sans Charles Buchet (1848-1932), pharmacien « industriel » et directeur gérant de la Pharmacie centrale de France, la Société d’histoire de la pharmacie n’aurait probablement pas vu le jour sous la forme qui fut et demeure la sienne1 (fig. 1). L’homme n’était pourtant pas un érudit, au sens où l’entendaient généralement à l’époque les sociétés savantes. La Pharmacie centrale était une coopérative d’achat et de production très prisée par les titulaires d’officine2 ; et à l’évidence, l’essentiel de l’activité de Buchet avait un caractère strictement commercial.

           Heureusement, comme il n’était pas rare à l’époque, ce chef d’entreprise veillait à soigner l’image de marque de sa société. Et assurément, la longévité de cette dernière constituait, à ses yeux, un gage de sérieux qu’il veillait à rappeler périodiquement. En 1913, à l’occasion du 60e anniversaire des débuts de l’activité commerciale de la Pharmacie centrale, parut donc, « sous ses auspices », un ouvrage de prestige intitulé Deux siècles de presse au service de la pharmacie et Cinquante ans de « L’Union pharmaceutique » (L’Union pharmaceutique était le journal commercial de la coopérative).

           L’auteur de cette belle monographie, Eugène Guitard (1884-1976), était un jeune archiviste-paléographe sorti quelques années plus tôt diplômé de l’École des chartes3 (fig. 2). Fils du responsable de la succursale toulousaine de la Pharmacie centrale de France, il fut recommandé à Charles Buchet et s’acquitta brillamment de sa tâche : son livre reste un modèle du genre, fourmillant de précieuses informations historiques.

           Pour mener à bien son travail, le jeune homme dut fréquenter assidûment la bibliothèque de l’École supérieure de pharmacie de Paris, située avenue de l’Observatoire. Son directeur, le Dr Paul Dorveaux (1851-1938), était en quelque sorte le gardien bienveillant de ce temple de la documentation et des archives pharmaceutiques4 (fig. 3) : il avait succédé en 1884 à Gabriel Le Mercier et, après une trentaine d’années d’exercice – il restera encore à son poste une dizaine d’années –, connaissait jusqu’aux plus infimes recoins de la bibliothèque dont il avait la charge. Il gratifia donc Guitard de son précieux concours et, visiblement, une grande estime lia dès lors les deux érudits.

           Eugène Guitard acheva son ouvrage en octobre 1912 (comme en témoigne la date apposée à la fin de son texte introductif). C’est à ce moment que s’esquissa l’idée de créer une société vouée à l’étude de l’histoire de la pharmacie. Comme devait le préciser Charles Buchet à l’occasion de la séance de fondation de la Société d’histoire de la pharmacie :

          
            « Son ouvrage terminé, M. Guitard se préoccupa de lui donner une suite naturelle et sa pensée se porta, il y a seulement un mois, vers la création d’une société qui réunirait dans un effort commun tous nos historiens modernes de la pharmacie. »5

          

           Eugène Guitard situa pour sa part les prémisses de cette réflexion en novembre 1912, alors même que le manuscrit de son livre venait d’être confié à l’imprimeur. Dès cette date, un trio de fondateurs prit les choses résolument en main :

          
            « J’ai encore la vision précise de la scène qui se déroula ici même, un certain jour de novembre 1912, dans le cabinet du bibliothécaire chef attenant au grand escalier, sur le palier du premier étage. Trois conspirateurs s’y trouvaient, assis très simplement sur des chaises, l’un près de l’autre. Tout de suite une entente parfaite : on se partagea les portefeuilles. Charles Buchet, directeur de la Pharmacie centrale de France, prit les Finances ; le docteur Dorveaux, bibliothécaire d’université, l’Instruction publique, et je proposai moi-même de diriger les Travaux publics, c’est-à-dire que j’allais, comme étant le plus jeune, faire le ménage et les courses. »6

          

           Une première remarque s’impose : si l’objet originel de la société est bien « l’étude de tout ce qui intéresse le passé des sciences, de l’art et de la profession pharmaceutiques, ainsi que la conservation des monuments et objets qui s’y rattachent », sa création fut le fruit d’une démarche que nous pourrions qualifier aujourd’hui d’« interdisciplinaire », associant les énergies et compétences respectives d’un pharmacien mécène, d’un médecin bibliothécaire et d’un jeune chartiste. Cette « mixité » professionnelle distinguait la Société d’histoire de la pharmacie du modèle qui semble l’avoir inspirée : la Société française d’histoire de la médecine, incontestablement plus corporative puisque fondée en 1902 à l’initiative exclusive de médecins, en particulier les Dr Albert Prieur et Pr Raphaël Blanchard.

           Cependant, le blanc-seing du corps professoral de l’École supérieure de pharmacie de Paris s’avérait indispensable pour asseoir la réputation de la nouvelle société. Paul Dorveaux contacta à cette fin les Prs Léon Guignard (1852-1928) et Henri Gautier (1862-1928), respectivement ancien doyen et doyen en exercice de l’établissement : ils ouvrirent grandes les portes des prestigieux bâtiments.

          Des fondateurs en réseaux

           Le 1er février 1913, la séance de fondation de la Société d’histoire de la pharmacie se tint dans la splendide Salle des Actes, qui demeure, aujourd’hui encore, le lieu privilégié de ses réunions centralisées. La compagnie rassemblait déjà soixante-dix bonnes volontés élevées au rang honorifique de « fondateurs ». Vingt-quatre étaient présents à Paris ce jour-là ; la plupart des autres avaient fait parvenir des messages de sympathie lus en cours de séance. Ces soixante-dix noms figurent dans le premier numéro du Bulletin de la Société d’histoire de la pharmacie paru quelques semaines plus tard7.

           En étudiant attentivement cette liste, il est possible d’y repérer cinq réseaux qui ne tardèrent pas à s’entre-pénétrer et s’enrichir mutuellement :

          
            	
              les industriels de la pharmacie ;

            

            	
              les membres de la Société française d’histoire de la médecine ;

            

            	
              les universitaires ;

            

            	
              les archivistes et lettrés extérieurs au monde médico-pharmaceutique ;

            

            	
              les historiens de la pharmacie à proprement parler.

            

          

           Le premier groupe, dit des « industriels », était évidemment lié à l’unique mécène de la Société d’histoire de la pharmacie en ses premières années. C’est ainsi que la quasi-totalité des membres du conseil de surveillance de la Pharmacie centrale de France y figuraient, tout comme Georges Soënen, directeur de la succursale lyonnaise, Lucien-Alexandre Viron, rédacteur en chef de L’Union pharmaceutique, et Albert Crinon, avocat d’affaires intimement lié aux intérêts économiques de la coopérative. Le conseil de surveillance avait pour tâche de guider et contrôler les actes de Charles Buchet : son rôle était donc déterminant et le resta pendant une quinzaine d’années, jusqu’en 1928, date à laquelle l’entreprise se désengagea brutalement. De nombreux laboratoires pharmaceutiques, qualifiés de « bienfaiteurs » ou « donateurs », prirent ensuite le relais.

           Le deuxième groupe de fondateurs était issu des rangs de la Société française d’histoire de la médecine (SFHM). Le Dr Paul Dorveaux en était cette année-là le président et assurait, de ce fait, une interface efficace entre les deux compagnies. Le Pr Raphaël Blanchard, qui avait été le cofondateur de la SFHM en 1902 et son premier président, était également impliqué, tout comme les deux secrétaires généraux successifs, les Drs Albert Prieur et Ernest Wickersheimer. On pouvait relever, de surcroît, les noms d’une dizaine de membres (médecins ou pharmaciens) de cette société que l’on peut considérer comme la « marraine » de la Société d’histoire de la pharmacie.

           Le troisième groupe, celui des universitaires, s’était constitué autour du Pr Léon Guignard, dont il faut rappeler qu’il était membre de l’Académie de médecine. Y figuraient quelques-uns de ses collègues les plus prestigieux de l’École supérieure de pharmacie de Paris : Émile Bourquelot, Henri Gautier et Charles Moureu, ainsi que leur homologue toulousain Louis Braemer. D’autres universitaires illustres s’étaient joints à eux : Louis Landouzy, Albin Haller et Edmond Perrier en particulier.

           Le quatrième groupe, celui des archivistes et lettrés, s’était cristallisé autour de Paul Dorveaux et Eugène Guitard. On y trouvait par exemple Camille Bloch, futur fondateur de la Bibliothèque de documentation internationale contemporaine, Marius Barroux, archiviste en chef du département de la Seine, l’héraldiste Félix Cadet de Gassicourt, le linguiste Ferdinand Brunot, etc., ainsi que deux collègues de promotion de Guitard, les jeunes chartistes Émile Isnard et Raymond Houdoyer.

           Le cinquième et dernier groupe, de loin le plus important, était constitué d’une vingtaine d’historiens et collectionneurs français de la pharmacie, ainsi que de trois personnalités étrangères réputées : le Danois John William Schibbye Johnsson et les Allemands Hermann Schelenz et Karl Sudhoff.

           La réunion de ces chercheurs, pour la plupart non parisiens, était évidemment l’ambition première de la jeune société : il s’agissait de mobiliser toutes ces énergies et compétences éparses, de les fédérer sous un même « étendard » et de les solliciter de manière à alimenter les pages du Bulletin de la Société d’histoire de la pharmacie, dont Eugène Guitard avait probablement mûri le projet en concevant son ouvrage sur les Deux siècles de presse au service de la pharmacie […].

           Jusqu’alors, rien ou trop peu de chose unissait, par exemple, Émile Cheylud (1869-1955), pharmacien d’officine exerçant à La Roche-Chalais en Dordogne et auteur d’une Histoire de la corporation des apothicaires de Bordeaux, de l’enseignement et de l’exercice de la pharmacie dans cette ville (1355-1802), d’après des documents inédits (Bordeaux, A. Mollat, 1897), et Georges Lesage (1868-1952), titulaire d’une pharmacie à Douvres-la-Délivrande dans le Calvados et auteur de Recherches historiques et biographiques sur la pharmacie dans le Calvados (Caen, L. Jouan, 1908). Le réseau de ces nombreux érudits, implantés le plus souvent localement (à Dijon, Nice, Étrépagny, Tours, Commentry, Avignon, etc.) était, jusqu’au moment de la création de la Société d’histoire de la pharmacie, totalement informel. Son principal et parfois unique dénominateur commun était le Dr Paul Dorveaux, l’affable directeur de la bibliothèque de l’École supérieure de pharmacie de Paris, toujours de bon conseil, fournisseur attitré de documents et références inédits, « tête de réseau » oserions-nous dire.

           L’objectif essentiel de la Société d’histoire de la pharmacie était donc de donner une consistance à ce « collège invisible » qui s’était patiemment ébauché depuis la fin du xixe siècle. À la suite de l’historien des sciences Derek Price8, nous entendons par « collège invisible », une structure scientifique informelle pratiquant de manière souterraine la circulation et l’échange d’informations scientifiques spécialisées. La Société et son Bulletin allaient lui donner corps, offrant une tribune inespérée aux travaux des érudits et favorisant entre eux l’entraide et la collaboration, comme en témoigna assez vite l’intitulé d’une rubrique depuis lors pérennisée : le « Parloir aux curieux ».

          La Société d’histoire de la pharmacie aujourd’hui

           En 2015, plus de cent deux ans après sa réunion de fondation, la Société d’histoire de la pharmacie se porte plutôt bien, si on la compare en tout cas à bon nombre de sociétés savantes en situation délicate. Solide financièrement, ne dépendant que de la générosité et de l’attachement de ses membres, elle a organisé en un siècle des centaines de réunions à Paris, en banlieue, en province, voire à l’étranger. Elle a édité en juin dernier le 386e numéro de sa revue trimestrielle, qui continue à tirer, malgré un contexte pour le moins défavorable, à près de 350 exemplaires. 

           Au total, des dizaines de milliers de pages ont ainsi été publiées depuis février 1913 et l’essentiel de cette production est désormais librement accessible sur le web, grâce au programme de publication électronique Persée9. Sachons gré à Jean-Marie Feurtet, ancien conservateur de la Bibliothèque de pharmacie de l’université Paris Descartes, d’avoir impulsé cette numérisation indispensable du Bulletin (devenu Revue en février 1930).

           Entre-temps, les cinq réseaux dessinés dans le cadre de cette communication ont continué à interagir avec plus ou moins d’efficacité. Si le réseau des universitaires s’est renforcé au cours des dernières décennies, celui des industriels a en revanche considérablement fléchi, au fil des restructurations de laboratoires pharmaceutiques et de la montée en puissance du marketing aux dépens des relations publiques. « Autres temps, autres mœurs », pourrait-on écrire. 

           Ce phénomène est-il irréversible ? L’avenir seul nous le dira. Il nous semble cependant qu’en ce premier quart de xxie siècle, la Société d’histoire de la pharmacie et l’ensemble des sociétés savantes œuvrant dans ce pays, témoignent, à leur modeste échelle, de la survivance d’une conception désintéressée de l’humanisme. Pour cette simple raison, nous restons résolument optimistes.
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          Figure 2 : Paul Dorveaux. Coll. Société d’histoire de la pharmacie.
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          Figure 3 : Eugène-Humbert Guitard. Coll. Société d’histoire de la pharmacie.
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          Auteur

          
            Thierry Lefebvre

            
	Maître de conférences

	Université Paris Diderot

	Sorbonne Paris Cité

          

        

      

    

  
    
      
        
          
            La Société d’Agriculture, Commerce, Sciences et Arts du département de la Marne (1798-2015) : deux siècles d’existence d’une société savante
          

        

        François Lefèvre

      

      
        
           Comme elle restreignait ses activités aux besoins locaux, dans le cadre d’un cénacle, un membre de la Société établie à Reims, parvient à fonder à Châlons une société littéraire. Celle-ci a une grande vitalité et un programme très concret :

          
            « Améliorer l’état des routes, fertiliser un sol ingrat, élever le niveau intellectuel de ses habitants et transformer ainsi leurs conditions d’existence, propager l’instruction et détruire les entraves opposées par l’intérêt à l’équitable répartition des impôts comme à la réforme des procédures judiciaires. »1

          

           Cette société devient l’Académie des Sciences, Arts et Belles Lettres de Châlons2 par lettres patentes de Louis XV en date du 4 août 1775. Elle organise des concours, en précisant que le fond lui importe davantage que la forme3. Cependant la publication de ces travaux est suspendue en 1780 : les idées évoquées sont par trop réformistes. L’Académie disparaît en 1793.

          Renaissance de l’Académie sous un autre vocable

           En 1798, la Société d’Agriculture, Commerce, Sciences et Arts du département de la Marne (SACSAM) est fondée sur le modèle proposé par le ministre François de Neufchâteau4. Plus de deux siècles après, elle existe toujours sous la même appellation par décision de ses membres. La comparaison des listes des membres des deux institutions montre un profond renouvellement : il concerne notamment les membres du clergé et de la noblesse. On trouve sept membres de l’Académie dans la liste de ceux nommés à la fondation de la nouvelle société : Auger, médecin (1786)5 ; Lemoyne de Villarsy, propriétaire (1786) ; Meroy, avocat devenu juge au tribunal civil à Rethel (1787) ; Pâté, professeur de mathématiques à Reims (1776) ; Sabathier (1776) ; Gelée, médecin (1776) et Navier, médecin à Reims(1777). On peut ajouter deux agrégés pour les arts : Poterlet, architecte, et Baillet, professeur de dessin.

           Elle reprend les concours et s’intéresse, sous l’influence du préfet Bourgeois de Jessaint, (38 ans, préfet de la Marne), à l’agriculture et ce d’une façon très concrète. Le 7 août 1812, Tisset présente le compte rendu de la dégustation d’une demi-bouteille d’eau-de-vie de marc de raisin distillée par Vallin, le maire de Dormans. Il publie également des observations météorologiques. Le 15 ventôse an VIII (6 mars 1800) est présenté un mémoire sur les avantages de la suppression des jachères et de la culture de prairies artificielles.

           Les présidences sont d’abord de six mois non renouvelables, de même que le secrétariat. On s’aperçoit très vite que la durée est trop courte et le 9 thermidor de l’an IX (29 juillet 1801) la durée passe à un an et, en 1845, à deux. La courte durée amène à réélire une même personne deux, trois et même quatre fois mais pas de suite ! Le secrétariat n’est pas soumis à la règle de non-réélection immédiate. Quatorze personnes différentes occupent ce poste jusqu’en 1860.

           Leurs professions sont très variées et à peu près comparables à celle des présidents : médecin (2), notaire (1), avocat (2), professeur (2), « administratif » (2), élu (2) et bibliothécaire (1). À partir de 1807, est publié un Compte annuel et sommaire des travaux de la société. Il comporte le rapport fait lors de la séance publique d’août par le secrétaire. Dès 1813, cette publication prend le titre de Séance publique de la Société et comporte outre le rapport du secrétaire, quelques travaux lus au cours des séances. Le programme des concours apparaît en 1817 et les rapports en 1819. Deux ans plus tard, est donnée la première liste des ouvrages reçus.

           Dès le 1er floréal an VII (20 avril 1799) est abordée la question de l’admission des femmes. Le 20 brumaire an X (11 novembre 1801), Paris donne un avis favorable ; Le 15 ventôse an X (6 mars 1802) Madame Defrance est admise. Elle est la fille de Pierre Champré, maître de pension, auteur d’ouvrages pédagogiques. Son mari est médecin de l’école militaire de Rebais et son fils, Jean-Marie, sera général sous l’Empire. La deuxième admise trois mois plus tard, le 15 prairial an X (4 juin 1802), Madame Carlet est l’épouse d’un professeur du collège : elle avait déposé des poésies le 15 germinal (5 avril).

          Une société départementale

           La Société a un caractère départemental et un lien très étroit avec le préfet. Cela explique que, dès le 1er décembre 1806, Hubert de Somme-Suippe envoie à la société trois vases antiques, une urne cinéraire et deux poteries trouvées dans le camp d’Attila. En 1813, Mathieu présente un rapport sur l’établissement d’un cabinet d’histoire naturelle et de minéralogie6. Elle dispose, alors, des collections de Villarsy, de l’abbé Becquey et d’Hubert de Somme-Suippe. Dès le 2 novembre 1819, le préfet fait parvenir à la Société deux épées, trois fers de lance et quelques débris d’armes antiques trouvés à Sézanne.

           En 1820, le conseil municipal de Châlons concède à la Société le cabinet d’histoire naturelle de la ville. En 1825, Jules Garinet dépose des objets découverts dans des fouilles. Très vite un problème apparaît : la Société n’a pas de local, et, pour ses réunions, dispose de la salle de l’hôtel de ville, autrefois allouée à l’Académie. Le projet de construction d’un bâtiment est examiné le 1er avril 1814, mais les événements qui vont suivre font oublier cette idée7. Le 7 juillet 1818, les appartements du secrétaire général de la préfecture sont mis à sa disposition, dans une dépendance de la préfecture. Mais cela ne fait que renforcer une certaine tutelle du préfet. En 1887, on apprend que les collections de la Société sont mélangées avec celles du musée pédagogique de la préfecture !

           Mais la création d’un Comice agricole, dès 1821, oblige à revoir la distribution des rôles : la Société aborde l’agriculture sur le plan théorique et le Comice sur le plan pratique. Cette distinction apparaît toutefois très difficile d’autant qu’on ne retrouve pas dans la Société tous les membres du Comice. Toutefois, Alexandre Godart, premier président du Comice et ce pendant 17 ans, est président de la SACSAM de 1831 à 1832. Il en est de même pour Jules Lamairesse, secrétaire du Comice central de la Marne et pour le Dr Grégoire Dagonet, secrétaire du Comice de Châlons, de la SACSAM de 1834 à 1835. Lors de la séance du 1er mai 1858, le projet de fusion entre la Société et le Comice est abordé, mais la différence de structure8 entre les deux rend impossible un tel regroupement. Le développement du Comice et la parution d’un bulletin vont, peu à peu, diminuer, dans ce domaine, les activités de la Société. On le note dans les rapports annuels d’activité. En 1863, l’agriculture occupe trois pages, et l’histoire une ; en 1874-75, trois pages pour l’agriculture et six et demie pour l’archéologie et l’histoire. Peu à peu, on ne mentionne plus l’agriculture que pour les concours alors que la part de l’archéologie et de l’histoire s’accroît. Cependant, contrairement aux craintes exprimées, le nombre de membres ne diminue pas.

          De l’agriculture à l’archéologie

           Dans la réalité, c’est peu à peu, et plus encore après le départ de Bourgeois de Jessaint, que la Société s’éloigne de l’agriculture pour s’orienter vers l’archéologie, au sens qu’avait alors ce terme, c’est-à-dire l’histoire de l’art. Cela est sans doute à mettre en relation avec un mouvement général qui se concrétise avec la première liste des monuments historiques (1840)9 et la création d’une commission départementale d’archéologie. Le préfet Boulon de Sarty, gendre de Bourgeois de Jessaint, avait créé des commissions archéologiques par arrondissement suivant le modèle d’Arcisse de Caumont. En 1839, Jules Garinet publie un mémoire sur l’établissement du christianisme à Châlons et sur les institutions qui s’y rattachent10. Il précise que la tradition apostolique n’est pas conforme à la réalité et que le premier évêque, saint Memmie, est arrivé à la fin du iiie siècle. Quatre ans plus tard, il publie une étude sur la cathédrale11. Pour les prélats de Reims et Châlons, l’archéologie est considérée comme une science normative capable de faire retrouver le secret de la construction des belles églises en accord profond avec l’esprit du catholicisme, susceptible de participer à la rechristianisation du peuple.

           Deux prêtres illustrent cet exemple : l’abbé Aubert qui restaure l’église de Juvigny et l’abbé Champenois la collégiale Notre-Dame-en-Vaux de Châlons-sur-Marne : ce dernier fait appel à l’architecte Lassus12. Les thèmes des concours organisés par la Société permettent de constater l’arrivée de l’histoire et de l’archéologie à partir de 1852, avec le travail de Barbat sur Châlons et ses environs qui donne lieu à un premier rapport. Plus régulièrement à partir de 1859, la Société reçoit des monographies, rédigées soit par le curé soit par l’instituteur. On note également des travaux d’Édouard de Barthélemy (notice sur Ville-sur-Tourbe). Une médaille vient récompenser le travail d’archéologues amateurs : le premier est Denis Machet, agriculteur à Saint-Etienne-au-Temple.

          Premières publications

           Le premier volume de Mémoires paraît en 1855, sous la présidence de Caquot, notaire, quatre fois président ! Il s’étoffe de la publication d’études, dont celle de Chaubry de Troncenord13 sur les peintres verriers champenois, qui ouvre les travaux en histoire de l’art14. Sellier15 publie une notice sur les arquebusiers de Châlons16. Levasseur17, rendant compte du volume des Mémoires, écrit :

          
            « La Société de Châlons a compris son rôle ; placée au milieu d’une région tout agricole, elle a tout d’abord porté ses regards vers les sciences qui peuvent perfectionner la culture et améliorer le sort des cultivateurs ; elle y a joint les études les plus désintéressées de l’histoire et depuis quelques années elle a eu ses lauréats de poésie et des lauréats d’économie rurale. »18

          

           L’auteur évoque :

          
            « La sollicitude des classes éclairées étudiant les souffrances du peuple, cherchant les remèdes, c’est le désir d’élever l’humanité en versant dans les masses, l’instruction, le bien-être et la moralité, c’est l’amélioration de ceux qui produisent, de l’accroissement des produits et justification de la richesse. La Société de la Marne est restée fidèle à ce devoir nouveau qui s’impose aux classes aisées… Nous applaudissons au patronage bienveillant qu’exerce la Société de la Marne comme à une bonne action. »19

          

           La conjoncture, dans la période 1850-1870, est particulièrement favorable : il faut attendre un siècle pour retrouver une période comparable pour l’essor de l’économie. Le sort des personnes s’étant amélioré et les transformations de l’agriculture se faisant par l’intermédiaire des comices20, la Société peut se consacrer aux études d’histoire et d’archéologie. On note, durant ce siècle, que les professions libérales dominent, notamment les docteurs puis les négociants (famille Perrier), et dans la seconde moitié du siècle, les professions liées au droit. L’agriculture est représentée par des propriétaires terriens qui veillent à une bonne rentabilité des terres qu’ils louent. La plupart, surtout dans cette période, sont des hommes ouverts, curieux : Jules Garinet étant allé dans ce domaine trop loin aux yeux de l’Église. Ce dernier réunit une collection éclectique par sa nature21 : tableau, ivoire, étain, bronze, faïence, mobilier, et surtout livres : la bibliothèque qu’il lègue à la ville est égale en nombre à celle de sa cité22. On peut avoir une idée de leur intérieur en visitant le musée Garinet, sa demeure, restée en l’état, comme l’implique son legs.

           La collection d’Auguste Nicaise rivalise avec celles du musée : elle a été dispersée à sa mort. Comme celle de Jules Garinet, elle semble très éclectique. L’annonce de la vente d’une partie de celle-là mentionne du mobilier et des faïences de Rouen, Marseille, Strasbourg, Nevers et Delft, mais aussi de Chine et du Japon ; on signale également des tapisseries et objets divers. 

           En 1865, la commission d’archéologie est composée du docteur Salle, président, Jules Garinet, Savy père, Barbat, les abbés Aubert23 et Boitel, MM. Remy et Émile Perrier ; elle décerne une médaille au baron de Baye pour ses travaux archéologiques. En histoire, l’abbé Puiseulx24 reçoit, en 1880, une médaille d’argent grand module pour l’enseignement primaire dans le diocèse ancien de Châlons. L’année suivante, Louis Grignon reçoit une médaille d’or d’une valeur de 200 F pour la description historique de la collégiale Notre-Dame-en-Vaux. En 1899, Pistat reçoit une médaille d’argent pour sa collection d’archéologie. Parmi les auteurs persévérants, on note Armand Bourgeois, qui donne des mémoires sur l’abbaye d’Argensolles, le château de Brugny, une famille noble en Champagne au xiiie siècle, l’histoire de la seigneurie de Montmort. 

           L’action de Mgr Meignan, évêque de Châlons, visant à améliorer le niveau culturel des prêtres du diocèse se traduit par un plus grand nombre d’entre eux parmi les membres. En 1872, il y en a un titulaire, un titulaire non résidant, trois correspondants dont un de l’Aisne. En 1880, quatre prêtres sont titulaires, un titulaire non résidant et trois correspondants. Certains y font des communications : l’abbé Boitel sur l’abbaye d’Argensolles, l’abbé Lucot25 titulaire en 1875, l’abbé Barré26 en 1877. Mais peu à peu, le clergé, si enthousiaste jusque-là, se montre plus circonspect quand on aborde la fondation des églises de Gaule, la geste de l’Église ancienne ou les origines des statues miraculeuses autour desquelles se rassemblent les pèlerinages27.

          De l’archéologie à l’histoire

           Suite au Congrès archéologique de France de 1855, tenu à Châlons28, Charles Gillet, conservateur de la bibliothèque, publie des extraits des comptes de dépenses de roi Charles VI et de la reine, et de Mgr de Beaujeu et Mgr de Valois pendant les années 1463-146429. En 1888, Louis Grigon donne une Topographie historique de la ville de Châlons-sur-Marne, qui correspond à un volume de Mémoires30. L’auteur a renoncé à écrire une nouvelle histoire de la ville. Utilisant un remarquable dépouillement des archives municipales alors accessibles, il décrit l’évolution des différents quartiers.

           Dans une réédition31, Jean-Marie Arnoult et Jean-Pierre Ravaux ont donné la côte des liasses d’archives utilisées. Cette nouvelle direction des travaux vers l’exploitation des archives va se prolonger et s’approfondir avec la venue de l’archiviste Paul Pélicier32, qui oriente les travaux de la Société vers la publication et l’exploitation des archives, notamment municipales, pour écrire un article sur la population de Châlons au xive siècle33, des jugements rendus au xive siècle à propos des vendanges et des troubles fomentés par les ouvriers vignerons34. Il donne aussi l’inventaire des meubles et joyaux de la cathédrale en 141035. En 1907, à la mort de Pélicier, Just Berland36, nouvel archiviste, devient secrétaire de la Société et va occuper ce poste jusqu’à sa mort. Il refuse, en effet, d’être président parce qu’il estime que le secrétariat est un poste clé dans la vie de la Société d’autant qu’il n’a pas de limite de durée contrairement à la présidence. Il va poursuivre dans la voie ouverte par son prédécesseur, mais il est moderniste. Son premier travail est consacré aux appellations révolutionnaires et aux changements de nom des communes, particulièrement de la Marne37, puis sur la théophilanthropie à Châlons (an VI-an X)38. On relève un travail très documenté sur la construction du pont de Marne39, liée au réaménagement des lits de la Marne. Il ouvre près d’un siècle de lien très étroit entre la Société et les Archives.

           De 1861 à 1881, le secrétariat connaît neuf titulaires, soit une moyenne d’un peu plus de deux ans chacun : on relève un bibliothécaire, trois juristes, deux professeurs, un docteur. La période, qui suit, de 1881 à 1896, confie le secrétariat à deux prêtres, l’abbé Puiseulx et l’abbé Thibault40. Le premier est un homme très consciencieux qui va faire méticuleusement le compte rendu des travaux. Il a laissé deux études, importantes aux yeux de Pélicier qui en fait la nécrologie, sur Mgr de Prilly et Louis Grignon. Le second est un scientifique, par le vouloir de son évêque, qui l’envoie faire une licence de mathématiques et sciences physiques pour enseigner ces matières à l’Institution Saint-Étienne, alors qu’il aurait préféré les lettres41. Très curieux, il fait part de ses voyages durant les vacances scolaires qui l’amènent à découvrir le monde. En 1900, il quitte le professorat pour la cure de Sézanne42.

           À ces prêtres succèdent deux professeurs du collège et un secrétaire général de l’hôtel de ville. Mais en 1907, Just Berland devient secrétaire et le reste jusqu’à sa mort en 1951. Il refuse la présidence, estimant pouvoir être plus utile à un poste qui permet de contrôler la Société. Une excursion scientifique et archéologique dans le canton de Vertus est organisée le 14 mai 1905. En plein air, deux cents personnes écoutent les deux communications sur le Mont-Aimé. L’année suivante, le lieu est Mareuil-en-Brie, Fromentières, Orbais et Montmort ; puis Reims, en 1907 ; l’église de Jâlons et la héronnière de Champigneul, le 1er juin 1912 ; l’église de Coligny et les grottes de Villevenard, le 30 du même mois ; Sermaize, Cheminon et Trois Fontaines, en juin 1914. Deux mois et demi plus tard, la première de ces villes est presque entièrement détruite dans le cadre de la Bataille de la Marne.

           La présence féminine reste très discrète. Madame Niboyet est élue le 15 avril 1839. La même année, le 15 mai, Madame Bayle Houillard (Élisabeth Celnart) de Clermont-Ferrand est admise en qualité de membre correspondant : en 1829, elle a été distinguée pour un mémoire sur la supériorité de la morale évangélique. Elle a aussi été couronnée par l’Académie des sciences morales et politiques ; elle est secrétaire générale du Comité de bienfaisance de la Société de la morale chrétienne à Paris.

           En 1865, Madame Raindre de Guéret (Creuse) est élue : elle est la veuve d’un receveur général des finances de Guéret, lauréat d’un concours. Le 1er juin 1875, on entend une communication de Mlle Duglin sur des faits de la guerre de 1870 à Coolus : le déraillement d’un train prussien. Madame Anaïs Segalas, membre honoraire non résidant depuis le 15 février 1889, décède le 3 novembre 1893. Berthe Ségalas, sa fille, devient membre correspondant le 18 août 1897.

          La société trouve un siège et quitte la préfecture

           En 1897, Madame Garinet, veuve de Jules Garinet, trois fois président, lègue à la ville de Châlons sa demeure de la rue Pasteur, à condition que deux pièces soient mises à la disposition de la Société à perpétuité. Par le legs qu’elle fait de la table de la salle à manger, et en raison de la possibilité d’entrer dans ces pièces par une entrée située dans le jardin, il est vite admis que ce sont la salle à manger et le vestibule que la légatrice avait envisagés. Le legs est accepté par la ville. La Société se trouve disposer depuis lors d’un siège social qui lui assure son indépendance. Toutefois elle doit louer une partie de la « grange », qui se trouve au fond du jardin, pour entreposer ses collections de volumes. Just Berland reste au secrétariat après son départ en retraite. Il va assurer l’interim de son successeur, Michel Le Grand43, arrivé en 1938, mobilisé puis tué au combat en 1940.

           En 1941, René Gandilhon est nommé à la tête des Archives de la Marne. Quelques réunions ont lieu pendant les années de guerre et le nouvel archiviste fait une communication sur les origines châlonnaises de Nicolas Appert. Après la mort de Just Berland, en 1951, c’est le chanoine P. Foillot qui est élu secrétaire et le reste jusqu’à son décès, en 197144. Par cette élection, les membres titulaires avaient voulu se protéger d’une trop grande emprise des Archives sur la Société. René Gandilhon prend en mains la publication. Après un modeste volume (1947-1952), un second (1953-1954) comporte 423 pages dont l’inventaire sommaire des archives de la Société. Un accord, en effet, aboutit au dépôt de celles-ci et de la bibliothèque de la Société aux Archives de la Marne. Les collections de périodiques viennent enrichir les collections de ce service, plus ouvert que le siège de la Société qui ne pouvait plus, d’ailleurs, les abriter.

           L’archiviste sait également enrichir la publication en attirant des chercheurs extérieurs à la région : ainsi le volume de 1955 voit apparaître la signature de William H. Forsyth du Metropolitain museum sur la Vierge de Saint-Chéron45. Puis, Robert Branner46, Dom Hourlier47, Anne Prache48, fille d’un notable vitryat, le père Dimier49, Pierre Héliot50, Hans Reinhardt51 apportent une ou plusieurs contributions, mais toujours sur un sujet régional. Il obtient, ainsi, des subventions des collectivités : 17 communes du département apportent leur contribution. La condition implicite de cette aide est le caractère régional des publications.

          Le renouveau après la Seconde Guerre mondiale

           Pour le recrutement de nouveaux membres, la technique de René Gandilhon est simple : elle consiste à inciter tout chercheur venant travailler aux Archives à adhérer à la Société et éventuellement à donner une étude qui pourrait être publiée. Même si certains ne restent pas longtemps membres, le résultat a été largement positif. Par ailleurs, l’archiviste est bien inséré dans la société de la ville et peut, de ce fait, faire entrer dans la Société des représentants de la fonction publique et du monde des affaires. Il est intéressant de relever que certains, une fois partis de Châlons, maintiennent leur adhésion. Le nombre de membres femmes augmente. En 1933, Mlle Germaine Maillet est élue membre correspondant. En 1947, elles sont six dont deux titulaires : Madame Jeulin, conservateur de la bibliothèque, et Mlle Manson, professeur à l’Institution Notre-Dame. En 1952, elles sont seize.

           Dès que le Collège littéraire universitaire est créé à Reims, avec un département d’histoire très dynamique, des étudiants vont venir travailler aux Archives. M. Gandilhon en profite pour les recruter non seulement comme membres mais aussi comme auteurs, qu’il va former aux techniques de la publication scientifique. La première est Brigitte Thomas avec Une seigneurie rurale de la Champagne aux xive et xve siècles : la châtellenie de Courville52 publiée en 1970 ; lui succède Claude Damery avec La société rémoise au début du xive siècle53 ; puis viennent Alain Saint-Denis et ses travaux sur l’abbaye Saint-Pierre-aux-Monts54 ; François Lefèvre, ceux sur la Porte de Mars de Reims55 ; Jacques Hussenet sur l’Argonne et la démographie56 (M. Dupaquier l’a considéré comme le meilleur spécialiste de la démographie champenoise) ; Michel Chossenot sur un répertoire archéologique de Châlons57. M. Georges Dumas, nouvel archiviste, assure le secrétariat à partir de 1971, et surtout donne des articles sur l’enseignement58, prolongement de ceux commencés à l’initiative de Maurice Crubellier. L’archéologie est représentée par Jean-Jacques Hatt, Pierre Roualet, Michel Chossenot, Jackie Lusse59 tandis que Jean-Pierre Ravaux, conservateur des musées municipaux, livre une série de travaux, notamment sur la cathédrale de Châlons60. Jean-Marie Arnould, conservateur de la bibliothèque, met en valeur le fonds Peiresc de cet établissement61 et donne des travaux sur les débuts de l’imprimerie62.

           Surtout, René Gandilhon forme des auteurs aux règles des publications avec tout l’appareil scientifique, notamment les notes qui donnent la référence des documents utilisés. Son « disciple », Armand Ferrant, prend le relais en 1970 quand celui-ci part à l’Inspection générale. Les Archives départementales continuent d’assurer le secrétariat jusqu’en 1990 avec MM. du Verdier et Georges Dumas. Armand Ferrant occupe le poste pendant les vice-présidences et présidence du directeur des Archives. Les excursions amènent la société à sortir du cadre départemental en rencontrant des sociétés correspondantes notamment à Charleville-Mézières, Langres, Bar-le-Duc, Metz, Troyes ou même en créant de nouveaux liens (Meaux). Mais la Société n’oublie pas qu’elle est départementale et organise avec des sociétés locales des journées décentralisées comportant deux demi-journées, l’une de communications et l’autre de visites, deux fois dans les sous-préfectures : Vitry le François (1982-1988), Sainte-Menehould (1983- 1991), Épernay (1984-1990) et Reims ( 1985-1996) ; et une fois dans des anciens chefs-lieux de canton : Sézanne (1986), Vertus (1987), Dormans (1992), Avize (1997), Mourmelon-le-Grand (1994), Mareuil sur Ay (1997), Courtisols (1999), Fismes (2000). Dans les trois premiers cas, il existe une société locale.

          Une nouvelle génération prend le pouvoir

           Au départ en retraite de Georges Dumas, en 1990, Mlle Kulemann est alors élue secrétaire. Les Archives départementales se dégagent de cette responsabilité mais reçoivent et traitent les revues qui lui sont transmises63. En novembre 1990, un secrétaire-adjoint, Serge Colin est élu. Ce dernier installe le secrétariat dans le siège de l’hôtel Garinet, où des permanences sont tenues le mercredi après-midi. Grâce à la ville, il sera doté de quelques équipements très utiles. En octobre 1994, Serge Colin décédant subitement, le nouveau président assure les permanences et une part du secrétariat. Il est aidé par le trésorier, Daniel Bautheney. C’est ce tandem qui assure l’organisation des manifestations du Bicentenaire de la SACSAM, en 1998. Les Archives départementales, aidées par une équipe de membres, organisent une exposition.

           Durant toute cette période, Armand Ferrant assume la tâche de directeur de la publication. Les volumes comprennent plus de 400 pages. Le nombre des membres, et les subventions alors accordées par la ville de Châlons-en-Champagne et le conseil général, le permettent. En 2006, Armand Ferrant abandonne la responsabilité du volume annuel. Après un temps de flottement, le nouveau secrétaire, Dominique Tronquoy, prend en plus la charge de l’édition de cette publication, dont il réalise, à partir de 2013, la mise en page informatique. Ce travail considérable permet de sérieuses économies et de continuer la sortie d’un volume de 352 pages, en conservant les mêmes qualités. Depuis 1953, c’est environ 18 000 pages consacrées à l’histoire de la Champagne, qui ont été publiées. Il est difficile d’écrire une histoire de la Champagne sans se référer à celles-ci. Toute synthèse ne peut se faire sans ces travaux d’histoire régionale trop souvent décriée. Leur utilisation renouvellerait pourtant le récit et la compréhension de certains faits, notamment de l’époque révolutionnaire.

           Le xixe siècle est celui de la continuité de l’Académie de Châlons, notamment avec les concours et, au moins pour les cinquante premières années, l’intérêt porté à l’économie et particulièrement à l’agriculture. Puis, peu à peu, l’archéologie, au sens le plus large, occupe une place de plus en plus importante. Aux médecins et juristes, succèdent aux postes de responsabilité des érudits, qui sont parfois des collectionneurs. Le premier archiviste à jouer un rôle est Pierre Pélicier qui entreprend des publications de documents. Son successeur, Just Berland, est le secrétaire « perpétuel » pour le second siècle d’existence de la Société qui devient dépendante des Archives départementales. Il en est ainsi jusqu’en 1991.

           C’est alors que des enseignants formés par l’équipe de René Gandilhon, assument tant la présidence que le secrétariat. On peut relever que la présence de l’Église est presque inexistante : le dernier à avoir eu une influence et à avoir été apprécié de tous fut le chanoine Pierre Gillet. La fonction publique n’est guère plus présente, sans doute faute d’attachement à la région et en raison de l’attraction de Reims et Paris. Plus grave, sans doute, sont le manque de jeunes enseignants et le désengagement des archivistes départementaux, alors même que la bibliothèque et les archives de la Société sont déposées dans leur service, à Châlons-en-Champagne. Malgré cela, la Société poursuit son activité et demeure, sans doute, une des sociétés historiques les plus remarquables de l’Est de la France. 
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          1 H. Menu, « La société littéraire et l’Académie des Sciences, Arts et Belles lettres de Châlons-sur-Marne 1750-1792 », 1868, p. 193. Pour faciliter la lecture de ce travail, nous ne répéterons pas sa source principale : R. Gandilhon, « Inventaire sommaire des archives de la société », 1953-54, p. 3-321.

          2 G. Génique, « L’Académie de Châlons, ses origines et son caractère au xviiie siècle », 1947-52, p. 10-19 ; D. Roche, « La diffusion des Lumières : un exemple l’Académie de Châlons », 1964, p. 887-922. « Sociétés savantes et Lumières. À propos du 250e anniversaire de l’Académie de Châlons-en-Champagne », 2012, p. 137-156.

          3 J. Spurlock-Stockland, « L’Académie de Châlons-sur-Marne au Siècle des Lumières. Une académie vouée au service du Roi et à l’écoute de la Nation », 1999, p. 24.

          4 François de Neufchâteau, ministre de l’Intérieur, a incité à la création de sociétés d’agriculture, commerce, sciences et arts, dont il pensait, à juste titre, qu’elles pourraient jouer un rôle pour le développement de l’économie.

          5 La date indique l’entrée dans l’Académie.

          6 « Extrait du rapport de M. Mathieu sur l’établissement projeté d’un cabinet d’histoire naturelle et de minéralogie par la société », 1813, p. 76-86.

          7 Après un violent bombardement et la destruction du pont de ??, la ville est occupée par les Russes. Le Journal de la Marne, quotidien local, ne reparait que le 1er mai.

          8 Le Comice est organisé en comité départemental et sections par arrondissement (Châlons, Reims, Épernay, Vitry-le-François et Sainte-Menehould).

          9 Pour la Marne, la Porte de Mars et Saint-Remi à Reims, Notre-Dame-en-Vaux à Châlons-sur-Marne, Notre-Dame-de l’Épine sont sur cette liste ainsi que l’église d’Orbais-l’Abbaye et le portail sud de l’ancienne église Saint-Martin d’Épernay.

          10 J. Garinet, « Mémoire sur l’établissement du christianisme à Châlons et sur les institutions qui s’y rattachent », 1836, p. 99-132.

          11 J. Garinet, « Histoire de l’église cathédrale de Châlons et de son chapitre », 1840, p. 3-38

          12 Abbé P. Champenois, « Note sur les travaux de restauration de l’église Notre-Dame-en-Vaux (in vallibus) de Châlons sous la direction de M. Lassus architecte du gouvernement », 1856, p. 314-320.

          13 Joseph Frédéric Chaubry de Troncenord est né à Toulon (Var) en 1793. Il est conseiller à la Cour de Paris et achète le château de Congy (Marne). Il est le maire de cette commune de 1865 à 1871, et conseiller d’arrondissement de 1833 à 1836 et général de 1840 à 1867.

          14 J.-F. Chaubry, « Les peintres verriers champenois »,1855-56, p. 213-230.

          15 Pierre-Étienne Sellier, né à Sarry près de Châlons en 1797, est avoué. Il est juge suppléant à partir de 1834. Il est conseiller général de la Marne pour le canton d’Avize pendant seize ans. Conseiller municipal de Châlons dès 1836 ; adjoint au maire, il se consacre entièrement à ses recherches.

          16 P.-E. Sellier, « Notice historique sur les arquebusiers de la ville de Châlons », 1855-56, p. 139-212.

          17 Émile Levasseur est reçu premier à l’agrégation de lettres en 1854 et, la même année, il soutient une thèse sur le système Law. Membre du CTHS depuis 1861, il est élu à l’Académie des sciences morales et politiques en 1862.

          18 E. Levasseur, « Analyse du volume de l’année 1862 des Mémoires de la Société d’Agriculture, Commerce, Sciences et Arts de la Marne », 1864, p. 181.

          19Ibid.

          20 C’est surtout vrai pour le développement de la mécanisation : des foires sont organisées sur la place du marché (République, aujourd’hui) avec d’intéressantes ristournes pour les membres du Comice et des expériences agricoles ont lieu dans les alentours de la ville.

          21 Mais déjà Bourgeois de Jessaint avait réuni une remarquable collection de tableaux, médailles, bronzes, vases antiques et de précieux manuscrits : P.-E. Sellier, « Note biographique sur le vicomte de Jessaint », 1854, p. 47.

          22 Soit 30 000 volumes.

          23 Né en 1820, Pierre Alexandre Aubert est ordonné en 1845. Vicaire à Sainte-Menehould, il est nommé à Juvigny pour remplacer le curé décédé à l’âge de 28 ans. Membre du Comice agricole, il est le secrétaire pour l’arrondissement, en 1857, et va jouer un rôle important dans l’organisation du Concours agricole de 1861. Il rédige une notice sur Juvigny qui lui vaut une médaille de Vermeil de la Société. Il assure, à le demande son évêque, la rédaction de la Semaine Champenoise, bulletin diocésain. C’est dans cette revue qu’il publie un manuscrit d’un curé de Fèrebrianges au xviie siècle. Il écrit nombre de petits articles fort intéressants, mettant en valeur des documents, peu utilisés jusque-là.

          24 L’abbé Puiseulx, élève des Carmes, ayant séjourné en Allemagne, avait la science de la critique et l’habitude du discernement sans lesquelles nul ouvrage de l’esprit ne trouvera crédit dans le monde de la pensée. Curé de Bussy-le-Château, en 1882, de Coolus en 1888, aumônier de la prison militaire de Châlons et du collège en 1890, chanoine honoraire en 1894, il donne plusieurs travaux sur l’enseignement, l’instruction publique dans le diocèse de Châlons avant 1789, et sur une famille d’instituteurs au xviiie siècle, sur le collège de Châlons. Il publie une vie et des lettres de Mgr de Prilly, évêque de Châlons. Il écrit également une vie de Nicolas Musart, curé de Somme-Vesle, et préparait une monographie de Notre-Dame de l’Épine dont il a donné des extraits dans la Semaine religieuse.

          25 L’abbé Lucot, né en 1826 à Vitry le François, est nommé en 1856 supérieur de la maison des prêtres auxiliaires, plus spécialement chargé du ministère de la prédication ; il est aussi aumônier de la Congrégation Notre-Dame. En septembre 1877, il est curé-archiprêtre de la cathédrale. Quatre ans plus tôt, il a été admis comme membre titulaire de la SACSAM. Il en devient un des membres les plus actifs, faisant de nombreux rapports du concours de poésies et rédigeant des études sur l’abbaye de Boulancourt et la statue de la Vierge conservée à l’église de Montier-en-Der, sur la procession des châsses à Châlons et les verrières de la cathédrale.
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          44 On doit voir là la volonté d’une majorité des membres titulaires d’échapper à un contrôle de la Société par René Gandilhon, qui avait parfois du mal à éviter les conflits d’intérêt : ainsi en est-t-il lorsque, en tant qu’archiviste, il obtient que la ville loue deux salles au Conseil général pour y exposer la collection Schiller-Goethe. Or, l’une de ces deux salles était le vestibule attribué à la Société !

          45 W. H. Forsyth, « Une Vierge de Saint-Chéron », 1955, p. 65-68.

          46 R. Branner, « Quelques dates pour servir à l’histoire de la construction de la cathédrale de Reims (1210-1241) », 1960, p-78-81.

          47 Dom Hourlier, « Note sur les courants d’influences et les particularités relevés dans les fragments de manuscrits des Archives de la Marne », 1956, p. 135-139.

          48 A. Prache, « Saint-Remi, église de pèlerinage », 1959, p. 61-87.

          49 Dom J. Dimier, « Deux campagnes de fouilles à l’abbaye d’Igny », 1963, p. 18-27. 

          50 P. Héliot , « Deux églises champenoises méconnues : les abbatiales d’Orbais et d’Essonnes », 1965, p. 87-112.

          51 H. Reinhardt, « Une statue du dernier quart du xiie à Nesle-la-Reposte », 1967, p. 123-127.

          52 B. Thomas, « Une seigneurie rurale de la Champagne aux xive et xve siècles : la châtellenie de Courville », 1970, p. 41-58.

          53 C. Damery, « La société rémoise au début du xive siècle », 1973, p. 37-70.

          54 A. Saint-Denis, « Le temporel de l’abbaye Saint-Pierre-aux-Monts de Châlons-sur-Marne (1142-1315) », 1975, p. 89-108. 

          55 F. Lefèvre, « Historique de la Porte de Mars de Reims », 1970, p. 47-55.

          56 J. Hussenet, « États de peuplement en Argonne et Champagne aux xviie et xviiie siècles », 1979, p. 197-214. 

          57 M. Chossenot, « Répertoire archéologique, topographique et bibliographique de Châlons-sur-Marne », 1976, p. 45-87.

          58 G. Dumas, « Les cris séditieux dans la Marne de 1819 à 1881 », 1978, p. 231-257.

          59 J. Lusse, « Les fouilles de l’église du village déserté de Saint-Hilaire-sur-Moivre », 1997, p. 25-102.

          60 J-P. Ravaux, « Les cathédrales de Châlons-sur-Marne avant 1230 », 1974, p. 31-70.

          61 J-M. Arnould, « Catalogue du fonds Peiresc de la Bibliothèque municipale de Châlons-sur-Marne », 1974, p.149-205 ; 1975, p.131-183.

          62 J.-M. Arnould, « Les débuts de l’imprimerie à Châlons-sur-Marne », 1977, p. 157-173.
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          Résumés

          
            Héritière de l’Académie de Châlons (1775), la SACSAM (1798) a continué son œuvre. Elle organise des concours et, sous l’influence du préfet Bourgeois de Jessaint, porte un intérêt particulier à l’agriculture. Au milieu du siècle des membres des professions de santé et du droit, parfois collectionneurs (Garinet, Nicaise) orientent la Société vers l’histoire de l’art. Le premier volume des Mémoires (1855-56) en témoigne. Après la guerre de 1870, l’archéologie offre des études richement illustrées. À la fin du siècle, sous l’influence des archivistes départementaux (P. Pelicier, J. Berland) les travaux historiques prennent une place plus importante avec l’exploitation des archives. Après 1914, le rythme de la publication se ralentit. Après 1941, René Gandilhon, nouvel archiviste, recrute des membres et attire des chercheurs de qualité qui maintiennent à un haut niveau la publication. Mais surtout, il forme de jeunes étudiants chercheurs aux techniques de la publication scientifique. Son disciple, Armand Ferrant, continue cette mission de responsable de la publication. À partir de 1994, les archives départementales n’assurent plus le fonctionnement de la Société, des enseignants et des personnes de bonne volonté prennent le relais, disposant des locaux légués à la Société par Madame Garinet. 
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           Le 18 juillet 1834, François Guizot, alors ministre de l’Instruction publique, créait par un arrêté ministériel un Comité de l’histoire de France, chargé de « diriger les recherches et la publication de tous les documents inédits relatifs à l’histoire de France antérieurs à la Révolution ». La création de ce comité, qui est devenu en 1884 pour le demeurer jusqu’à aujourd’hui, le Comité des travaux historiques et scientifiques, se situe au carrefour d’au moins trois trajectoires différentes. Celle d’abord de la longue histoire des sociétés savantes. En créant ce Comité, c’est-à-dire un organisme spécifiquement consacré à l’inventaire et à la publication du patrimoine archivistique de la France, Guizot savait en effet qu’il devait mobiliser, en vue de la réalisation de cet objectif, les ressources des nombreuses sociétés savantes qui maillaient le territoire de la France. En les associant ainsi à un projet d’intérêt national, il prenait acte de l’importance du rôle que jouaient dans la France savante d’alors ces structures originales de sociabilité.

           En même temps, il visait à créer entre elles une synergie destinée à amplifier ce rôle, notamment en les rendant partie prenante, par le biais de l’exploitation des documents ainsi retrouvés, de l’entreprise de promotion d’une nouvelle conception de l’histoire, celle de la « nouvelle école historique »1, une école dont il était devenu l’un des représentants majeurs, mais qui était également illustrée au même moment par d’autres historiens considérables, comme François Mignet, ou Augustin Thierry. Une nouvelle école historique qui marquait un tournant historiographique, en raison certes de l’originalité de ses orientations méthodologiques, mais aussi et surtout de sa façon de mettre l’érudition au service d’un projet politique, celui qu’avaient incarné à partir de 1820, les penseurs de la « jeune France libérale »2, et dont certains avaient rejoint le camp des « doctrinaires »3, désireux d’inscrire le nouveau régime, celui du « gouvernement représentatif », incarné depuis 1830 par la Monarchie de Juillet, dans la longue durée de l’histoire de France et, ce faisant, lui donner la légitimité d’une refondation nationale. C’est donc à mettre en évidence la façon dont la création du CTHS a résulté de cette triple confluence qu’est destiné le présent exposé.

          Une brève histoire des sociétés savantes 

           La création de ce qui deviendra en 1884 le CTHS s’inscrit d’abord dans la longue histoire de la sociabilité savante en France, histoire au sein de laquelle on peut distinguer deux grandes périodes : celle qui commence en gros à la fin du xvie siècle et qui s’achève le 8 août 1793, lorsque la Convention, suite au rapport présenté au nom du Comité de l’instruction publique par l’abbé Grégoire et après un discours virulent du peintre David dénonçant les « funestes académies », adopte une loi portant « suppression de toutes les Académies et sociétés littéraires patentées ou dotées par la Nation ». Le sort de l’Académie royale des sciences, provisoirement suspendu grâce aux efforts de Lavoisier et de Condorcet pour maintenir son existence au nom de l’utilité publique, est définitivement réglé par le décret du 14 août qui ratifie la suppression de toutes les académies sans exception4. Ainsi prenait fin, suite à cette double décision, le système académique qui avait commencé d’être construit plus d’un siècle et demi auparavant. La seconde période est celle qui voit, dès la fin de la Convention, s’amorcer le processus de renaissance de la sociabilité savante grâce à la nouvelle Constitution dite « directoriale » du 5 fructidor an III (22 août 1795) dont l’article 300 reconnaît aux citoyens :

          
            « Le droit de former des établissements particuliers d’éducation et d’instruction, ainsi que des sociétés libres pour concourir au progrès des sciences, des lettres et des arts. »

          

           La première période a commencé à la fin du xvie siècle lorsque, avec un net retard sur l’Italie qui a vu la naissance du phénomène dès le xve siècle, l’on voit se constituer en France les premières académies. Mais le véritable essor de la sociabilité savante ne date cependant que des premières décennies du xviie siècle, où se multiplient, à Paris d’abord mais aussi pour une part, encore mal évaluée, en province, des formes privées de sociabilité savante – réunions d’érudits, cercles de lettrés, assemblées savantes, etc. – qui ont le plus souvent fourni la base à partir desquelles ont été créées les grandes académies d’État : c’est vrai surtout pour l’Académie française (1635), ainsi que pour l’Académie des sciences (1666), moins sans doute pour l’Académie de peinture (1648), l’Académie de musique (1669), ou l’Académie d’architecture (1671). Durant tout le xviie siècle, les deux formes de sociabilité savante coexistent, la création des grandes académies d’État n’ayant pas du tout signifié ipso facto la disparition des formes privées de sociabilité savante, qui continueront à exister jusqu’à la fin du siècle. À ce moment cependant, en province, commence à se manifester de la part de ces structures privées de sociabilité savante le désir d’officialiser leur existence, à l’instar des grandes académies parisiennes, grâce à l’octroi de lettres patentes : sont ainsi créées en 1669 l’Académie d’Arles, en 1674 l’Académie de Soissons, en 1682 l’Académie de Nîmes, etc. Le mouvement s’est poursuivi et même amplifié au xviiie siècle5. En même temps, continuent à être créées, au long de ce même xviiie siècle, quelques nouvelles académies d’État : l’Académie royale de chirurgie (1731), la Société royale de médecine (1778), l’Académie de marine (1752, reconstituée en 1769). Et c’est ce mouvement qui aurait été interrompu brutalement en 1793, par le décret précédemment évoqué. 

           On est évidemment tenté de mettre ce décret au compte du prétendu « vandalisme révolutionnaire ». Dès 1788, en effet, dans toutes les académies, les réunions s’espacent, l’absentéisme se développe, les élections pour le recrutement de nouveaux membres sont suspendues, quelques académiciens émigrent à partir de 1789, les séances publiques s’interrompent, tandis que les difficultés financières s’accroissent. Le décret de la Convention aurait ainsi porté le coup de grâce à des institutions devenues moribondes en raison du bouleversement socio-politique qui ébranlait la France. 

           D’autres circonstances avaient cependant contribué à fragiliser l’autorité des académies dès avant la Révolution. On doit d’abord rappeler que dès l’origine ou presque, la prétention des académies à s’ériger en instances de jugement et d’expertise6 n’a jamais cessé de susciter des prises de position anti-académiques de la part de tous ceux que les nouvelles institutions sanctionnent, rejettent ou excluent7. Surtout, le fonctionnement élitiste de ces compagnies privilégiées, particulièrement perceptible à l’Académie royale des sciences, où le premier règlement de 1699 distinguait pensionnaires, associés et élèves n’avait cessé de susciter différentes tentatives de réformes tendant à instaurer, sur le modèle de la sociabilité des Lumières qui se développe au même moment, une plus grande égalité entre leurs membres. La structure profondément corporatiste et hiérarchique des académies, avatar singulier de la mentalité aristocratique, entrait ainsi en contradiction avec l’esprit de réforme libérale qui gagnait la société tout entière, et accentuait le divorce entre les académies et les nouvelles exigences de la société politique qui voyait s’opérer la recomposition de l’espace public. L’intégration profonde des académies dans la société d’Ancien Régime les condamnait en quelque sorte à la disparition et c’est donc fondamentalement parce qu’elles étaient associées à un ordre de plus en plus contesté que les académies furent perçues et dénoncées comme des lieux de contrainte, d’oppression, de dirigisme et finalement supprimées. 

           Toutefois, sitôt supprimées, elles renaissent, mais sur des bases nouvelles. En 1795, la Convention, en lieu et place des « académies des rois », crée un nouveau cadre institutionnel, l’Institut, destiné à faire « oublier l’Ancien Régime et ses académies ». L’Institut regroupe cinq académies, l’Académie française, l’Académie des inscriptions et Belles-Lettres, l’Académie des sciences, toutes trois fondées sous l’Ancien Régime, l’Académie des Beaux Arts, qui regroupe des académies fondées elles aussi sous l’Ancien Régime : l’académie de peinture (1648), l’académie de musique (1669) et l’académie d’architecture (1671), enfin l’académie des sciences morales et politiques, fondée par la Convention en août 1795, supprimée en 1803 par Bonaparte et rétablie en 1832 seulement par Guizot. Et ce phénomène de renaissance caractérise tout autant les académies de province, ainsi que les académies ou sociétés privées parisiennes. Reste cependant à en prendre la mesure. 

           En réalité, l’histoire des sociétés savantes dans les premières décennies du xixe siècle8 ne peut guère être appréhendée autrement qu’à travers les catégories contradictoires de continuité et de discontinuité. Elle exige en effet d’être sensible inséparablement aux éléments de continuité qui rattachent, par-delà la coupure révolutionnaire, les nouvelles structures de sociabilité savante à celles qui les ont précédées, mais aussi aux éléments de différenciation qui interdisent à l’évidence de tenir les sociétés du xixe siècle pour la reproduction pure et simple des sociétés d’Ancien Régime, et pas davantage dans la plupart des cas comme leur prolongement. Il faut par conséquent souligner ce par quoi elles se différencient de leurs aînés. 

           Sans entrer dans le détail d’une chronologie trop précise, et uniquement en ce qui concerne la période qui nous intéresse9, on entre dans une phase de restauration de la sociabilité savante. Le réseau des académies d’Ancien Régime est largement reconstitué : déjà sous Napoléon, sur la trentaine d’académies qui composaient ce réseau, une quinzaine sont rétablies, et plusieurs sociétés qui se constituent se donnent explicitement pour le prolongement des sociétés savantes existant antérieurement. Au total, estime Jean-Pierre Chaline, ce sont les deux tiers des anciennes académies du xviiie siècle, et toutes académies confondues, qui trouvent au moins temporairement, un prolongement au xixe siècle10. 

           Mais le premier xixe siècle ne se contente pas de faire renaître les anciennes académies. Dans tous les départements, on assiste à la création de nombreuses sociétés nouvelles qui connaissent un essor quantitatif sans précédent, qui leur permet de rassembler des effectifs très importants, sans commune mesure avec ceux que réunissaient les sociétés d’Ancien Régime, essor qui autorise à faire du xixe siècle « sorte d’âge d’or »11 des sociétés savantes. En même temps, et surtout, ces sociétés nouvelles se différencient de celles qui les ont précédées par leur orientation intellectuelle.

           C’est en effet essentiellement sur le plan de l’organisation administrative ou institutionnelle que les éléments de continuité sont les plus nombreux. Les anciennes sociétés se reconstituent et les nouvelles se créent sur des bases à peu près identiques, ce qu’attestent clairement leurs divers règlements. Ces règlements comportent en effet de nombreux éléments communs, ce qui se comprend aisément. Tous, par conséquent, se prononcent sur le nombre de membres, les différents statuts qui les distinguent, les modalités de leur recrutement, la périodicité des séances, leur durée, leur horaire, les périodes de vacances, etc. Même les objectifs affichés, sauf en cas de sociétés très spécialisées dans un domaine particulier, sont largement semblables : on y découvre la même volonté générale de contribuer au mouvement intellectuel de leur temps, de participer au progrès du savoir, de diffuser les connaissances, de susciter l’émulation. En même temps, les sociétés savantes n’oublient pas que, conformément à leur vocation originelle, elles sont des lieux de sociabilité, c’est-à-dire des lieux de réunion, d’échanges, de discussions, des lieux où l’on diffuse et partage le savoir selon des formes spécifiques, celles qui régissent depuis l’origine les échanges savants, des échanges qui se veulent égalitaires et normés par les règles de la courtoisie et de la civilité.

           Toutefois, ces éléments de continuité ne doivent pas masquer les éléments de discontinuité par lesquels elles se différencient de leurs aînées et qui interdisent de les tenir pour leur reproduction pure et simple. Insistons seulement sur l’un de ces éléments de différenciation. 

           Les premières académies, réunions de « beaux esprits », comme ils se nommaient eux-mêmes, affichaient pour la plupart d’entre elles une vocation encyclopédique et ambitionnaient d’aborder tous les champs du savoir. Cette vocation encyclopédique a longtemps caractérisé principalement les académies de province : ainsi, parmi la trentaine d’académies d’Ancien Régime, seule la Société royale de Montpellier s’est dès l’origine, c’est-à-dire dès 1705, spécialisée dans le domaine des sciences. À l’inverse des grandes académies d’État, dont la vocation était précisément, pour chacune d’entre elles, de se consacrer à un domaine particulier : langue, sciences, peinture, etc. mais dont le recrutement était national, et non étroitement local. Or, à partir de 1820, et plus encore à partir de 1830 et de la consolidation libérale de la Monarchie de Juillet, le processus de spécialisation dans un domaine précis du savoir gagne toutes les académies et sociétés savantes, en liaison bien sûr avec l’évolution du savoir lui-même dont l’augmentation quantitative contraint en quelque sorte à cette spécialisation. Dorénavant, et même s’il subsiste encore et jusqu’à aujourd’hui de nombreuses sociétés savantes non spécialisées, des sociétés philomatiques, ou encore des sociétés d’émulation, les sociétés savantes deviennent pour beaucoup d’entre elles des sociétés non seulement spécialisées dans un champ du savoir : agronomie, médecine, histoire naturelle, etc. mais aussi dans l’étude d’une ville, d’une région, ou d’une province12 ou, plus encore, des sociétés d’histoire et d’archéologie qui, sous la Monarchie de juillet, correspondent à un quart des créations13.

          Le xixe siècle, Guizot et l’histoire 

           Cette multiplication des sociétés savantes spécialisées dans le champ de l’histoire et de l’archéologie ne relève évidemment pas du hasard. Les premières décennies du xixe siècle voient en effet s’affirmer dans la France « révolutionnée » un « besoin d’histoire », un « désir » d’histoire, un « élan historique », voire une « fièvre historique », ou encore une « effervescence historique » qui commencent à se faire jour sous la Restauration14 pour s’intensifier sous la Monarchie de juillet et qui ne cesseront de s’amplifier tout au long du siècle faisant ainsi de celui-ci « le siècle de l’histoire » et de l’histoire, la « vocation » du siècle 15. L’histoire est en effet omniprésente et joue un rôle sans précédent dans la vie intellectuelle de l’époque, même, avec Victor Cousin notamment, dans le champ de la philosophie pourtant si volontiers anhistorique ! Cette importance inédite attachée à l’histoire va de pair avec l’apparition d’un grand nombre d’historiens remarquables parmi lesquels on compte Augustin Thierry, Adolphe Thiers, Louis Mignet, Prosper de Barante, François Guizot. Tous ces historiens font partie de ce que l’on appelle la « nouvelle école historique »16 et parmi eux, Guizot est tenu pour le plus considérable17 et le plus original en raison de sa passion pour l’histoire de l’Angleterre, replacée dans l’histoire de l’Europe et comparée à l’histoire de France.

          Guizot et l’histoire

           François Guizot est né en 1787, à Nîmes, dans une famille protestante d’origine cévenole18. Son père, avocat, et proche des Girondins, est condamné à mort pour fédéralisme en 1794. Il était âgé de 27 ans. Après avoir vécu à Genève, où sa mère s’est réfugiée avec son frère jusqu’en 1805, Guizot entame des études de droit à Paris, où il noue de nombreuses relations. Devenu d’abord journaliste au Publiciste, il se consacre avec sa femme, Pauline de Meulan, à une nouvelle édition française de l’Histoire de la décadence et de la chute de l’Empire romain, d’Edward Gibbon, dont les trois volumes paraissent en 1812. Grâce à ses relations avec Suard, il est nommé à une chaire d’histoire de l’Université de Paris. Simultanément, ou presque, il entame une carrière politique en devenant en 1814, sous Louis XVIII, c’est-à-dire sous la première Restauration, secrétaire général du ministère de l’Intérieur. Il démissionne en 1815, et s’efface durant les Cent jours. Conseiller d’État en 1817, il est révoqué en 1820, après la victoire électorale des Ultras, et reprend son enseignement jusqu’en 1822, où son cours, qui, par parenthèse, connaît un très grand succès, est suspendu, avant de reprendre triomphalement en 1828. Il se rallie dès 1830 à Louis-Philippe, est élu député du Calvados, puis devient, à partir de 1832, où il entre au gouvernement comme ministre de l’Instruction publique, l’un des hommes politiques les plus influents en France. 

           Le bref rappel de ses débuts met clairement en évidence la double orientation caractéristique de sa carrière : celle d’un homme politique aux choix libéraux clairement arrêtés et inséparablement celle d’un historien dont les centres d’intérêt sont en liaison étroite avec ses choix politiques, des choix qui portent eux-mêmes la marque de son histoire personnelle.

           Le goût de l’histoire manifesté au plus haut point par Guizot – et qui lui a permis d’être considéré comme le plus grand historien de sa génération – est en effet sans aucun doute lié à cette histoire personnelle. Fils d’un avocat victime de la Terreur, Guizot avait évidemment de très bonnes raisons de s’intéresser à la Révolution française, c’est-à-dire à l’événement majeur qui en lui-même et par ses conséquences immédiates a bouleversé non seulement sa vie familiale, mais a bouleversé également la France et toute l’Europe jusqu’à l’abdication de Napoléon. Mais ces bonnes raisons sont aussi celles de toute une génération qui, même si elle n’a pas toujours été aussi étroitement ou directement mêlée que Guizot à l’histoire de son temps, a besoin de comprendre ce qui s’est passé et de se situer politiquement par rapport à cet événement considérable : se rallier à la contre-révolution ou accepter les données nouvelles introduites par la Révolution française ? 

           Sur le plan politique, Guizot fait partie de ceux que l’on appelle les « doctrinaires », qui, à la différence des « ultras », n’envisagent pas un retour à l’Ancien Régime, dont ils pensent, à la suite de Germaine de Staël et de Benjamin Constant, que la disparition était inéluctable. Ils assument par conséquent l’héritage de 1789, ce qui ne les empêche pas pour autant de condamner ses dérives « anarchiques », « populacières » à leurs yeux. S’ils refusent l’absolutisme, ils refusent aussi catégoriquement la démocratie sociale, le « règne de la multitude »19 le suffrage universel, le socialisme utopique et défendent une politique du « juste milieu ». Ils sont en un mot partisans d’une monarchie constitutionnelle, et d’un « gouvernement représentatif », capables de réconcilier la monarchie et la révolution. Pour sa part, Guizot voit le modèle de ce gouvernement dans la monarchie anglaise telle qu’elle a été instaurée à la suite de la Glorieuse révolution de 1688, point d’origine du libéralisme moderne. 

          Guizot et la nouvelle école historique 

           Et l’histoire lui apparaît, comme elle apparaît à la plupart des représentants de la nouvelle école historique20, comme le moyen de rallier l’opinion à cette position politique. Pour tous les historiens de ce courant qui, comme Guizot, peuvent être rangés dans la catégorie des libéraux, l’histoire est en effet une arme politique. Leur objet de prédilection – à l’exception notable, mais plus apparente sans doute que réelle de Guizot – est donc la Révolution française. Une révolution qu’ils s’efforcent de comprendre, dont ils s’attachent à identifier les causes, à déterminer leur caractère, accidentel ou nécessaire, tout en tâchant de reconstituer « la chaîne des temps » et de s’élever ainsi à une histoire philosophique, exemplairement illustrée par François Mignet, qui voit dans la Révolution un événement nécessaire, provoqué par l’aveuglement des privilégiés. Ce « fatalisme historique », qui serait mieux dénommé « déterminisme historique », ne revient pas pour autant à justifier la terreur révolutionnaire, mais n’a pour ambition que de faire comprendre la logique historique dans laquelle celle-ci était inscrite21.

           Pour sa part, Guizot n’a consacré aucun ouvrage à la Révolution française, mais celle-ci se situe à l’arrière-plan de toutes ses recherches et de tous ses travaux, et pour lui aussi, l’histoire est gouvernée par cette logique qui a condamné la féodalité à disparaître pour faire place au pouvoir libérateur de la bourgeoisie, comme l’a rappelé, après Marx, Éric Hosbawm22. Refusant peut-être d’aborder de front le sujet, il a préféré consacrer une grande partie de ses recherches originales à l’histoire de l’Angleterre du xviie siècle, dans laquelle il voit cependant un moyen de justifier la même ligne politique, à mi-chemin entre démocratisation et retour au passé, entre la monarchie de droit divin et le gouvernement du peuple, ainsi que le moyen de retrouver l’origine et d’exposer les principes du type de gouvernement auquel il est favorable, le gouvernement représentatif. Entre 1823 et 1825, il publie ses Mémoires relatifs à la Révolution d’Angleterre, dont le succès est considérable.

           Politique donc, et philosophique tout autant, l’histoire défendue et illustrée par la Nouvelle école historique et, tout particulièrement, l’histoire telle que Guizot la conçoit et la pratique a pour objectif cependant une restitution exacte du passé, fondée sur des sources rigoureusement établies, et non une pure spéculation. L’histoire se veut désormais une science, dont l’objet est la connaissance des lois qui gouvernent l’enchaînement des événements historiques, mais dont les matériaux sont les archives. Dans le grand mouvement de composition de ce que l’on appellera ultérieurement les « sciences humaines », mouvement qui a commencé au siècle précédent notamment avec Montesquieu, mais aussi avec la constitution de l’économie politique en science, l’histoire à son tour se veut attentive au respect des normes de la scientificité et à l’observation d’un certain nombre de règles méthodologiques rigoureuses, notamment celle qui exige l’exploitation de sources de première main. En effet, si l’interprétation philosophique du cours de l’histoire en est le but ultime, celle-ci exige, pour être recevable, de s’appuyer sur des faits précis, établis grâce à des documents originaux, rigoureusement analysés, notamment les archives publiques. L’érudition, à la condition de ne pas l’y réduire, est donc un élément constitutif de l’histoire23.

           Or, à partir de 1830, c’est-à-dire de l’instauration de la Monarchie de Juillet, à laquelle il se rallie immédiatement, Guizot, devenu ministre de l’intérieur, dispose désormais de moyens nouveaux lui permettant de fonder la légitimité du nouveau régime, en l’enracinant dans un passé national, en en faisant le point d’aboutissement d’une très ancienne histoire. C’est en effet maintenant comme homme d’État, mais un homme d’État qui demeure inséparablement un historien, que Guizot prend une série de mesures à la fois parfaitement cohérentes entre elles et par rapport à ses initiatives antérieures.

           En 1823, pendant la Restauration, Guizot avait été en effet à l’initiative d’une Collection des mémoires relatifs à l’histoire de France jusqu’au xiiie siècle, qui avait abouti, entre 1823 et 1826, à la publication de 29 volumes. L’accès au ministériat sous Louis-Philippe lui donne des moyens nouveaux pour poursuivre ses objectifs.

           En 1830, il crée ainsi la fonction d’Inspecteur général des monuments historiques, dont la tâche doit être de « parcourir successivement tous les départements de la France, s’assurer sur les lieux de l’importance historique ou du mérite d’art des monuments et recueillir tous les renseignements qui s’ y rapportent ». On sait que Prosper Mérimée, nommé à ce poste en 1834, à la suite de Louis Vitet, l’occupa pendant de nombreuses années. La création, au tout début de l’année 1834, de la Société de l’histoire de France24 s’inscrit elle aussi pleinement dans cette démarche. Cette création ne relève pas il est vrai d’une initiative de Guizot. Selon son propre témoignage25, ce sont quelques-uns de ses amis qui ont sollicité son patronage en faveur de la création d’une « société spécialement vouée à publier des documents originaux relatifs à notre histoire nationale ». La première réunion a eu lieu en juin 1833, mais la société ne se dote de ses statuts définitifs qu’en janvier 1834. Font partie de la société Molé, Thiers, Pasquier, Barante, Mignet, Furiel, Vitet. La tâche principale que s’assignait la SHF était de « populariser l’étude et le goût de notre histoire nationale dans une voie de saine critique et par l’emploi de documents originaux ». Ce qui ne constituait pas en soi à proprement parler une nouveauté, puisque l’Académie des inscriptions et belles-lettres était jusqu’alors chargée de cette publication. Mais, à la différence cependant des documents publiés par cette dernière, les documents que souhaitait publier la SHF n’étaient pas destinés aux érudits ni au seul public des historiens, érudits ou non, mais ils visaient un public plus large, et répondaient à une certaine volonté de « démocratiser » l’histoire. Les premiers volumes étaient ainsi consacrés à des documents relatifs à un Moyen Âge, romantisme aidant, alors très à la mode. Bien que patronnée par Guizot, la SHF était cependant demeurée une entreprise privée. À la différence du comité créé par Guizot en 1834. 

          Le Comité de l’histoire de France

           Dès 1833, Guizot a pris conscience que les sources les plus nombreuses de l’histoire de France se trouvaient dans les archives des départements, des communes ou des grands corps de l’État. C’est donc à l’État qu’il appartient d’en assurer la collecte d’abord puis de les publier, ce qu’aucun organisme privé n’est en mesure de faire :

          
            « Au gouvernement seul, déclare-t-il, il appartient, selon moi, de pouvoir accomplir le grand travail d’une publication générale de tous les matériaux importants et encore inédits sur l’histoire de notre patrie. »

          

           Le 31 décembre 1833, il expose son projet dans un rapport au Roi avant de le défendre devant la Chambre des députés. Le 18 juillet 1834, un arrêté ministériel établit la création d’un Comité de l’histoire de France, qui a pour tâche de diriger la recherche et la publication de tous les documents inédits antérieurs à la Révolution26. Ce comité est composé de dix membres : Villemain, Daunou, Naudet, Mignet, Fauriel, Vitet, Fallot, Guérard, Champollion-Figeac et Desnoyers qui appartiennent également à la Société de l’histoire de France. Aussitôt, Guizot mobilise les préfets afin qu’ils encouragent la recherche, dans les bibliothèques et les dépôts d’archives, de documents inédits concernant l’histoire de France. Dès janvier 1835, le Comité se dédouble, et un second comité consacré aux sciences, aux lettres, aux arts et aux monuments est créé, qui se dédouble à son tour à la fin de la même année en détachant l’histoire des sciences et des lettres de celle de l’art et des monuments. En 1837, le successeur de Guizot, Salvandy rattache les comités à l’Institut tout en créant deux comités supplémentaires. Les désormais cinq comités de l’histoire de France sont dotés de règles précises de fonctionnement : ils se réunissent deux fois par mois, leurs procès-verbaux sont imprimés dans le Journal général de l’Instruction publique, etc. Mais le 30 août 1840, Victor Cousin rassemble quatre comités en un seul, le Comité pour la publication des documents écrits de l’Histoire de France, le comité pour les arts et les monuments conservant seul une existence séparée. Il est inutile de détailler les différentes réorganisations successives dont le comité initial a fait l’objet et il suffit d’arriver au 5 mars 1881, date à laquelle Jules Ferry lui donne le nom qui est toujours le sien aujourd’hui, celui de Comité des travaux historiques et scientifiques. Lequel a donc sous cette dénomination 134 ans révolus, mais en réalité 184 ans27 : ce qu’on ne peut affecter d’ignorer.

           La création en 1834 de ce qui deviendra donc cinquante plus tard pour le demeurer le CTHS, constitue ainsi un exemple étonnant d’intervention de l’État national dans la recherche historique par un gouvernement libéral. Une intervention d’une remarquable efficacité puisque la collection des documents inédits de l’Histoire de France, est inaugurée par une série de publications magistrales dont celle, dès 1835, par Mignet, des Négociations relatives à la succession d’Espagne, puis par la collection que Guizot consacre de son côté aux révolutions d’Angleterre, Barante publie de son côté une Histoire des ducs de Bourgogne, et Augustin Thierry publie les Documents relatifs à l’histoire du Tiers État, ouvrages qui connaissent immédiatement un incontestable succès28. 

          Le CTHS et les sociétés savantes 

           La tâche de publication des documents inédits de l’histoire de France n’était pas cependant la seule que Guizot assignait à son comité, il voyait en effet également dans celui-ci un moyen de dynamiser l’activité, qu’il trouvait souvent un peu trop languissante, des sociétés savantes.

          La relance de l’activité savante

           Société savante : cette appellation traditionnelle, que nous avons reprise dans un premier temps sans l’interroger, n’a cessé en réalité de faire problème. Plus précisément, si la dénomination de « société » est admise sans difficulté, s’il est hors de doute que les sociétés savantes constituent bien depuis l’origine des structures de sociabilité, leur qualité de « savantes » est plus problématique. Les premières de ces sociétés savantes s’étaient constituées très librement, sans s’imposer de quelconques objectifs de production dans le champ du savoir. Très rapidement cependant, même si c’est de façon différentielle, ces sociétés entendent participer effectivement à cette production, une production qui s’avère cependant dans les faits pour le moins inégale, d’où le soupçon porté, tout au moins pour certaines d’entre elles, sur cette qualité de « savantes ». Le soupçon ne touche pas, du moins en principe, les grandes académies d’État, il ne touche pas davantage certaines sociétés savantes particulièrement renommées et dont la participation effective aux progrès de la connaissance est bien attestée. Mais l’on sait aussi le discrédit qui a souvent pesé sur des organismes accusés de réunir, non pas de « vrais » savants, de « vrais » chercheurs », mais bien davantage ceux que l’on a dénommés le plus souvent péjorativement des « érudits locaux ». Le terme est d’ailleurs doublement péjoratif, l’érudition se distinguant de la « vraie science » et le localisme privant ces travaux d’érudition de tout intérêt général. Encore que la pratique de l’érudition ne soit pas le reproche majeur que l’on ait pu adresser à certaines de ces sociétés. C’est bien plutôt en effet leur absence de dynamisme, leur torpeur, leur tendance à s’assoupir, à somnoler et cela en raison le plus souvent de leur composition sociale et du fait qu’elles recrutaient leurs membres parmi les notabilités locales bien davantage que parmi les « vrais » savants qui apparaît au premier plan des critiques dont elles font l’objet.

           Ce reproche constitue, à vrai dire, un leit-motiv de la littérature académique, où il apparaît très tôt, même pour les académies les plus réputées. Pour prendre l’exemple de l’Académie des sciences, l’histoire de ses premières années de fonctionnement comporte elle aussi le récit d’une période de « grande langueur », due à la mort de Colbert et au passage de l’Académie sous le contrôle de Louvois29. Si l’on prend également l’exemple de l’académie de Nîmes, on constate que le récit que lui consacre l’historien de Nîmes, Léon Ménard, oscille entre l’affirmation (obligée, convenue ?) du zèle avec lequel les académiciens sont censés se consacrer à leurs travaux, et l’obligation de reconnaître que plusieurs, sinon la quasi-totalité des beaux projets qu’ils avaient conçus ne se sont jamais réalisés30. On constate en même temps de nombreuses interruptions des activités de l’académie qui tiennent sans doute à la difficulté d’imposer une réelle assiduité aux académiciens. Cette absence d’assiduité, régulièrement déplorée dans de nombreuses académies, a été cependant, dans le cas de l’académie de Nîmes, due également à des circonstances très particulières et dramatiques, à savoir les conflits religieux qui ont interrompu pendant une longue durée l’activité de l’académie. Mais ce qui est vrai de l’Académie de Nîmes se retrouve peu ou prou, imputable à des circonstances variables, dans l’histoire de la plupart des sociétés savantes.

           C’est donc également dans l’intention de relancer leur activité intellectuelle, toujours fluctuante, que Guizot leur adresse le 23 juillet 1834 une circulaire destinée à leur demander de concourir à son projet, en désignant des correspondants du comité auxquels il assigne des tâches bien précises de recherche, d’identification et d’inventaire des documents que ces correspondants avaient pour tâche de ramener au grand jour. 

           Cette volonté de dynamiser l’activité des sociétés savantes en les associant à un grand projet scientifique n’est pas sans évoquer le projet à bien des égards comparable que Condorcet avait conçu dès son élection comme secrétaire adjoint de l’Académie des sciences en 1773. Le projet de Condorcet différait certes sensiblement de celui de Guizot, ne serait-ce qu’en raison du statut très différent qui était celui des deux hommes : l’un ministre de l’intérieur de la France, l’autre « simple » secrétaire perpétuel de l’Académie des sciences, ne disposant que d’un pouvoir d’administration. Mais les traits communs frappent en même temps singulièrement. Conscient de la relative torpeur des académies de province, qui n’était donc pas en 1834 un phénomène véritablement nouveau, Condorcet souhaitait (déjà) stimuler leur activité. À cette fin, il avait donc envisagé de les associer à l’Académie des sciences selon différentes modalités : notamment en accordant aux académiciens provinciaux de passage à Paris le droit et le privilège d’assister aux séances et en leur offrant de publier leurs meilleurs mémoires dans la rubrique « Mémoires des savants étrangers » des volumes de l’Histoire de l’Académie royale des sciences. Mais à son tour, et en retour, le secrétaire de l’académie leur fournirait des propositions de recherches à effectuer, dont ils se feraient les exécutants, notamment par exemple dans le domaine de l’astronomie, où il est important voire nécessaire de multiplier et de coordonner les observations. Il se proposait donc bien de réveiller les énergies locales, tout en centralisant à Paris la direction de l’activité scientifique, de fusionner toutes les énergies intellectuelles de la nation, autour ou dans l’académie parisienne31. Condorcet apparemment ne doutait guère que son projet serait accueilli avec faveur. Toutefois, il avait pris la précaution de sonder par avance les secrétaires perpétuels des académies Dijon, de Lyon et de Nîmes, et la réaction de ces derniers ou du moins la réaction du Secrétaire perpétuel de l’académie de Lyon et celle du Secrétaire perpétuel de l’académie de Nîmes n’ont pas du tout correspondu à ses attentes32. On connaît bien la réponse que J.F. Séguier a faite à Condorcet33. Non seulement il ne manifeste aucun enthousiasme, mais il adresse implicitement une fin de non-recevoir aux propositions de Condorcet qui, à ses yeux, révélaient la très grande méconnaissance dans laquelle celui-ci se trouvait en ce qui concerne les académies provinciales, leur mode de fonctionnement et leur histoire. 

           En substance, Séguier rappelle à Condorcet que non seulement les académies de province n’étaient qu’exceptionnellement spécialisées dans le domaine des sciences, ce qui compromettait gravement leur participation à son projet, mais aussi que leur modeste si ce n’est médiocre productivité, était imputable à une raison structurelle, à savoir que les académiciens de province demeuraient, comme ils l’étaient aux origines de la République des Lettres des amateurs, au sens noble du terme, qui pratiquaient la sociabilité académique comme un loisir et non comme un métier, un métier qu’ils exerçaient tous par ailleurs et qui leur interdisait de se consacrer entièrement à des recherches savantes. En outre, Condorcet avait fait miroiter aux académies de province la perspective audacieuse, si son projet était exécuté, de passer sous la protection de l’administration royale et de conquérir de la sorte leur indépendance à l’égard des pouvoirs locaux, les plus traditionnels comme les plus récents, à savoir ceux qui étaient liés au développement de la bureaucratie d’État. Or loin de susciter son enthousiasme, cet argument heurte de toute évidence profondément Séguier, en raison de la méconnaissance des réalités provinciales dont il témoigne. À Nîmes, tout particulièrement, mais c’est vrai de toutes les académies de province, l’Académie, en raison des fonctions qu’exercent ses membres, est étroitement liée aux pouvoirs qui s’exercent localement dans la ville puisqu’en font partie, des conseillers du roi, un commissaire des guerres, des chanoines, un marquis, un baron, etc. Obligées de rechercher des protections locales, et de jouer de leurs privilèges reconnus qui fondent leur autonomie, les académies ne peuvent prétendre s’affranchir d’un pouvoir auquel elles doivent leur existence tout en lui apportant une caution en quelque sorte morale. À l’arrière-plan de cette argumentation détaillée, on perçoit en outre nettement de la part de J.F. Séguier à la fois son inquiétude à l’égard de ce projet perçu comme une menace pour l’indépendance de son académie et le désir de préserver celle-ci. 

           Or le projet de Guizot recelait potentiellement le même risque d’effaroucher les sociétés savantes qui pouvaient l’interpréter comme une tentative d’encadrement et de mise en tutelle de leur activité par le pouvoir centralisateur, tendant en outre à situer leurs membres en position de subordination en les réduisant au rôle de simples auxiliaires dans la réalisation d’un projet de recherche à l’élaboration duquel ils n’étaient pas associés. Car si ce projet avait bien pour perspective de soutenir et d’encourager leur activité, il s’agissait bien aussi de diriger celle-ci. Guizot pourtant se voulait rassurant : 

          
            « Il ne s’agit ici, Messieurs, d’aucune centralisation d’affaires et de pouvoir. Je n’ai nul dessein de porter atteinte à la liberté, à l’individualité des Sociétés savantes, ni de leur imposer quelque organisation générale ou quelque idée dominante. Il s’agit uniquement de leur transmettre, d’un centre commun, les moyens de travail et de succès qui ne sauraient leur venir d’ailleurs, et de recueillir, à ce même centre, les fruits de leur activité, pour les répandre dans une sphère étendue. Loin qu’une telle mesure puisse rien faire perdre aux Sociétés savantes de leur indépendance ou de leur importance locale, elle doit, au contraire, l’assurer et l’accroître, en donnant plus d’efficacité et de portée à leurs efforts. »34

          

           Aussi rassurant que Guizot se soit voulu, il lui était cependant impossible de dissiper toute tension entre la volonté du pouvoir central de diriger l’activité des sociétés savantes dans un souci d’efficacité de leurs travaux et de leurs recherches et l’attachement très profond et très légitime de ces mêmes sociétés savantes à leur autonomie. Et l’on a donc assisté périodiquement, tout au long du xixe siècle, à des manifestations d’indépendance de la part du monde érudit qui n’acceptait pas toujours sans protester ni sans prendre des mesures tendant à affirmer son autonomie, cette mise en tutelle de son activité. Un seul exemple, celui des initiatives prises par l’un des plus célèbres représentants, au xixe siècle, du monde savant en province, le normand Arcisse de Caumont. Après avoir été l’un des cofondateurs en 1823 de la Société linnéenne, celui-ci avait fondé en 1824 la société des Antiquaires de Normandie, puis en 1829 l’Association normande, puis encore en 1834 la Société française d’archéologie et enfin en 1845 l’Institut des provinces, et il incarnait, selon J-P. Chaline :

          
            « La volonté tenace d’affirmer, face à l’hégémonie de la capitale, les droits de la province, et opposer aux tentatives d’encadrement par un pouvoir centralisateur l’idée d’un fédéralisme, émanant de la seule volonté des pouvoirs locaux. »35

          

           Volonté de fédérer, indépendamment du pouvoir central de l’État, les sociétés savantes de province, par le moyen, notamment, de l’organisation de grands congrès itinérants et par son intention évidente de rassembler au sein d’une structure spécifique et indépendante du pouvoir central ces sociétés au nom d’un idéal d’autonomie provinciale plus ou moins empreint d’une certaine nostalgie de l’Ancien Régime. Cette tension est restée longtemps un enjeu de la vie du Comité. Si la tentation du régionalisme a donc périodiquement resurgi, on peut dire cependant que la « tutelle » de l’État centralisé a finalement été assez largement acceptée et le Comité est devenu un dispositif culturel monumental de l’État national.

          Le bilan des premières années du fonctionnement du Comité 

           Il est inutile de poursuivre au-delà de ces années de fondation le récit de l’histoire d’un organisme qui a connu ultérieurement plusieurs réorganisations avant de devenir en 1881 le CTHS, du nom que lui a donné Jules Ferry, nom sous lequel il existe toujours aujourd’hui. Il suffit d’évoquer le bilan de ses premières années de fonctionnement. D’une part, rassurées par les assurances données par Guizot, de nombreuses sociétés savantes se sont très vite associées au projet, ce qui a permis au Comité chargé de diriger les recherches et la publication de documents inédits relatifs à l’histoire de France de se targuer, très rapidement, d’un bilan remarquable.

           Sur le plan éditorial, qui constituait sa finalité majeure, les premiers volumes, publiés par Mignet, sont apparus immédiatement comme une réussite magistrale, comme un modèle du genre : les contemporains admirent la présentation des documents autant que leur interprétation philosophique. 25 ans après sa fondation, ce qui était encore le Comité chargé de diriger les recherches et la publication de documents inédits relatifs à l’histoire de France a publié une centaine de volumes de documents inédits, mettant ainsi à la disposition des historiens de précieuses ressources historiographiques, et cela avec l’aide des sociétés locales qui, pour beaucoup d’entre elles, se sont mobilisées pour répondre à la demande de Guizot. Ainsi, le second but de Guizot a-t-il été également atteint, à savoir stimuler l’activité de recherche des sociétés savantes tout en leur permettant de rompre leur isolement en mettant en réseau autant leurs membres que leurs activités et tout en préservant leur autonomie. 

           En conclusion, il apparaît clairement que le CTHS est une institution officielle de l’État, que son ancienneté, sa spécificité, sa structuration interne et ses réalisations cumulées depuis sa création, en 1834, par François Guizot, désignent comme la première et l’une des plus importantes de toutes les créations publiques françaises consacrées au progrès de la connaissance scientifique, de l’histoire, de l’archéologie et plus généralement des héritages patrimoniaux. À ce titre, il constitue lui-même un élément essentiel du patrimoine intellectuel de la France. Patrimoine, le terme ne doit pas prêter à contresens. Les considérations précédentes n’avaient pour objectif que d’évoquer les circonstances de la création du CTHS ainsi que le rôle et la fonction que lui avait assignés son fondateur, François Guizot, non de composer le récit exhaustif de son histoire depuis ses premières années de fonctionnement jusqu’à aujourd’hui. Un élément important de cette histoire est cependant que sans rien renier de sa vocation ni de ses missions fondamentales, le CTHS est devenu une institution qui a su constamment se réformer, se transformer de façon à demeurer en prise avec l’évolution de la recherche historique ainsi qu’avec les mutations de la société française en général autant qu’avec celles qu’ont connues les nombreuses structures de sociabilité savante dont la densité du réseau, en extension croissante, constitue l’une des particularités de la vie savante française. Le CTHS apparaît par conséquent comme un élément du patrimoine toujours vivant, non comme un cadre rigide, figé, et devenu peu à peu un héritage obsolète. De ce dynamisme du CTHS, témoigne d’abord le congrès annuel des sociétés historiques et scientifiques nationales, qui, notamment par ses orientations devenues thématiques, démontre depuis plusieurs années la capacité de l’institution à se situer au cœur de la recherche historique la plus avancée et à fonctionner comme un lieu de rencontre, de rassemblement et d’échanges entre savants amateurs et universitaires, chercheurs en formation (doctorants) et savants confirmés, savants français et étrangers. En témoignent tout autant les publications du CTHS qui se situent à la pointe de la recherche européenne et internationale en histoire, lui permettant ainsi de pouvoir continuer à se targuer d’avoir à son actif, aujourd’hui comme par le passé, des réalisations tout à fait remarquables dans tous les champs du savoir historique et géographique. En témoignent encore ses différents projets scientifiques, comme le beau projet de la « France savante », si fidèle dans son inspiration à l’une des principales missions qui lui avaient été à l’origine assignées. 

           Lorsque avait été choisi, à l’occasion d’une réunion de la commission préparatoire à la tenue du congrès qui nous rassemble à Reims, le sujet de la conférence d’aujourd’hui, rien ne laissait pressentir qu’allaient être prises les récentes décisions qui menacent actuellement l’existence du CTHS. Ce sujet avait été choisi par conséquent sans aucune intention polémique. Pourtant, il est difficile volens nolens de ne pas lui prêter une telle intention aujourd’hui. Il apparaît en effet clairement que l’ancienneté et l’importance de ses missions comme de ses réalisations, qui viennent d’être rappelées, ont vocation à faire du CTHS un organisme indépendant, autonome, dont le rattachement à une autorité de tutelle ne saurait entraîner la perte de son indépendance scientifique et de son autonomie de gestion, que menacent pourtant les récentes mesures financières qui viennent d’être prises à son encontre, et qui, à ce titre, sont proprement inacceptables. Au moment où il militait en faveur de la création du Comité pour l’histoire de France, Guizot, se projetant dans le long terme à venir, proclamait :

          
            « Cette entreprise ne doit pas être un effort accidentel et passager ; ce sera un long hommage et pour ainsi dire, une institution durable en l’honneur des origines, des souvenirs et de la gloire de la France. »

          

           À nous précisément de nous employer à pérenniser cette institution, qui relève du bien commun. 
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          Notes

          1 Sur cette « nouvelle école historique », voir plus loin.

          2 Selon l’expression de Jean-Jacques Goblot (La jeune France libérale. Le Globe et son groupe littéraire, 1824 -1830, Paris, 1995). 

          3 Étaient désignés sous ce terme, durant la Restauration, les monarchistes libéraux qui, à la différence des Ultras, ne jugeaient pas impossible de concilier certains des acquis de la Révolution et une monarchie différente de la monarchie d’Ancien Régime, c’est-à-dire une monarchie constitutionnelle.

          4 Au sujet de la suppression des académies par la Convention, voir L’abbé Grégoire et la République des Savants, Introduction et notes par Bernard Plongeron, Paris, Éditions du CTHS, 2001, chapitre 2.

          5 Voir à ce sujet Daniel Roche, Le siècle des Lumières en province : Académies et académiciens provinciaux 1680-1792, Paris-La Haye, 2 vol., 1978.

          6 Sont ici visées essentiellement les grandes académies d’État.

          7 On pense ici à ici la « querelle du Cid », qui a mis en question la légitimité de l’exercice, par l’Académie française qui venait à peine d’être créée, de cette fonction de jugement et d’expertise ou encore, plus tardivement, à la fin du xviiie siècle, à l’affaire Mesmer ou à l’affaire Marat, deux affaires qui mettent en question cette fois l’autorité de l’Académie des sciences et sa prétention à décréter le vrai et le faux.

          8 Et même sans doute au-delà, mais notre exposé ne dépassera pas cette limite chronologique.

          9 Qui commence à partir de la Convention et se termine au plus tard avec la chute du ministériat de Guizot, suite à la Révolution de février 1848.

          10 J.-P. Chaline, Sociabilité et érudition. Les sociétés savantes en France, Préface de Jean Jacquart, Paris, CTHS, 1998.

          11 J.-P. Chaline, ib., p. 10.

          12 Ainsi la célèbre société des Antiquaires de l’Ouest.

          13 Selon l’estimation de J.-P. Chaline (op. cit., p. 61).

          14 Notamment dans les cercles proches du périodique Le Globe.

          15 Jean-Jacques Goblot, La Jeune France…, op. cit., p. 263.

          16 Sur cette « nouvelle école historique », voir également Jean-Jacques Goblot, ib., chap. 6.

          17 Laurent Theis le tient ainsi pour « l’historien le plus considérable de premier xixe siècle » (op. cit., p. 297).

          18 Sur François Guizot, la bibliographie est importante. On se contentera de signaler, parmi les ouvrages les plus récents, P. Rosanvallon, Le moment Guizot, Gallimard, 1985 ; Laurent Theis, op. cit. ; François Guizot (1787-1874) : Passé-Présent, actes du colloque tenu à Nîmes du 20 au 22 novembre 2008, réunis par Robert Chamboredon, Paris, 2010.

          19 Selon la formule de François Mignet.

          20 Sur la « nouvelle école historique », voir Yvonne Knibiehler, Naissance des sciences humaines, Paris, 1973, p. 175 sq et p. 280 sq. Voir également Jean-Jacques Goblot, op. cit., notamment le chapitre 6, « Histoire et philosophie de l’histoire ».

          21 Sur tous ces thèmes, voir en particulier Jean-Jacques Goblot, ib.

          22 À ce sujet, voir notamment Éric Hobsbawm, Aux armes, historiens. Deux siècles d’histoire de la Révolution française, Paris, 2007 (pour la traduction française), p. 40 sq.

          23 Sur ces sujets, voir également Jean-Jacques Goblot, ib.

          24 Sur la création de la SHF, voir notamment Yvonne Knibiehler, Naissance…, op. cit., chapitre X, « Publication des documents ». 

          25Mémoires pour servir à l’histoire de mon temps, 1858-1867, chap. XX.

          26 Sur ce comité, voir Y. Knibiehler, op. cit., chap X.

          27 À la date du congrés de Reims (2015).

          28 Voir à ce sujet Y. Knibiehler, op. cit., chap X, p. 299.

          29 À ce sujet, voir S. Mazauric, Fontenelle et l’invention de l’histoire des sciences à l’aube des Lumières, Paris, 2007, p. 58-59. 

          30 Ainsi en a-t-il été du projet de composer une histoire exacte de la ville de Nîmes, projet resté aux dires de Ménard « sans exécution » ou celui de demander au roi qu’il confie à l’académie la conservation de toutes les antiquités de Nîmes et notamment celle de la Maison Carrée, ébranlée par les travaux des Augustins qui voulaient la transformer en couvent. Le projet, constate Ménard « ne fut pas suivi ». (Léon Ménard, Histoire civile, ecclésiastique et littéraire de la ville de Nismes avec des notes et des preuves, suivie de dissertations historiques et critiques sur ses antiquités et de diverses observations sur son histoire naturelle, 7 volumes, Hugues Daniel Chaubert et Claude Herissant, Paris, 1744-1758, vol. VI, p. 238 et p. 254-255).

          31 Sur ce projet de Condorcet, voir notamment Keith Baker, « Les débuts de Condorcet au secrétariat de l’Académie royale des sciences (1773-1776) », dans Revue d’Histoire des sciences et de leurs applications, 1967, tome 20, n° 3, p. 229-280 ainsi que Daniel Roche, Le siècle des Lumières en province, op. cit. ; id., Les Républicains des lettres : Gens de culture et Lumières au xviiie siècle, Paris, 1988. Voir également S. Mazauric, « Idéaux et réalités de la République des Lettres : à propos de la correspondance académique de Jean-François Séguier », dans Jean-François Séguier. Un nîmois dans l’Europe des Lumières. Actes du colloque de Nîmes (17-18 octobre 2003), réunis par Gabriel Audisio et François Pugnière, Aix-en-Provence, 2005. 

          32 Guyton de Morveau était vice chancelier de l’Académie de Dijon, M. A. L. Claret de la Tourrette était secrétaire perpétuel de l’Académie de Lyon et Jean-François Séguier secrétaire perpétuel de l’Académie de Nîmes. Si Guyton de Morveau (Dijon) est enthousiaste, La Tourrette (Lyon) l’est beaucoup moins, à l’instar de Séguier.

          33 Cette réponse a été publiée par Ludovic Lalanne dans la Revue des sociétés savantes de la France et de l’étranger, 7e série, t. II, 1880, p. 145-148.

          34 Circulaire du 23 juillet 1834 adressée « Aux membres des sociétés savantes », publiée par Xavier Charmes, Le Comité des travaux historiques et scientifiques. Histoire et documents, vol II, 1886, p. 9.

          35Sociabilité et érudition…, op. cit., p. 357.

        

        
          Résumés

          
            La création par Guizot, en 1834, d’un « comité chargé de diriger les recherches et la publication de documents inédits relatifs à l’histoire de France » (devenu en 1884 le Comité des travaux historiques et scientifiques), représente un moment singulier dans la longue histoire des sociétés savantes. C’est cette singularité que nous nous proposons de mettre en évidence en montrant comment, en créant un organisme spécifiquement consacré à l’inventaire et à la publication du patrimoine archivistique de la France, et en se donnant pour perspective de mobiliser, en vue de la réalisation de cet objectif, les ressources des nombreuses sociétés savantes réparties sur tout le territoire, Guizot, alors ministre de l’Instruction publique, prenait acte de l’importance du rôle que jouaient dans la vie nationale ces structures de sociabilité savante. En même temps, et surtout, il visait à créer entre elles une synergie destinée à amplifier ce rôle, notamment en les associant à la promotion d’une nouvelle conception de l’histoire, dont l’érudition formait la base mais non la fin ainsi qu’à un projet politique tout aussi essentiel à ses yeux : inscrire le nouveau régime, celui du « gouvernement représentatif », incarné par la Monarchie de Juillet, dans la longue durée de l’histoire de France.
On ne pourra que conclure in fine à la nécessité de préserver l’existence d’un organisme dont le rôle a inévitablement évolué tout en demeurant un instrument indispensable au maintien de ce maillage savant qui constitue un élément essentiel de l’identité nationale.
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            Le torque gaulois en Champagne septentrionale au xixe siècle : un objet d’échanges
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           Dans le cadre de la construction du roman national en cours pendant la seconde moitié du xixe siècle – et tout particulièrement sous le Second Empire et la troisième République –, la redécouverte de l’Antiquité gauloise prend une place non négligeable et engendre une véritable celtomanie faisant des Celtes, selon Salomon Reinach : 

          
            « Le plus ancien peuple de la terre ; leur langue, mère des autres langues, s’est conservée presque intacte dans le bas-breton ; ils étaient de profonds philosophes dont les révélations se sont transmises. »1

          

           Celle-ci a une actualité toute particulière en Champagne septentrionale où de nombreuses et importantes découvertes sont faites à cette époque. Alexandre Bertrand (1820-1902), conservateur du Musée des Antiquités nationales (MAN) de 1867 à 1902 évaluait à plus de 6 000 le nombre de sépultures de La Tène exhumées en Champagne2. Aussi les érudits locaux s’emparent de cette thématique d’étude et tout particulièrement d’un objet très symbolique – à savoir le torque ; ce collier rigide, ouvert ou fermé, avec ou sans tampons, lisse, rainuré, torsadé, décoré ou à figures, etc. faisant partie intégrante des parures féminines celtiques entre 530 et 200 avant J.-C., selon les découvertes faites dans cette région de plaines et plateaux qui s’étend de la vallée de l’Aisne au nord et à l’est à la vallée de l’Aube au sud et correspond approximativement aujourd’hui au département de la Marne, au sud des Ardennes, à l’est du département de l’Aisne et au nord du département de l’Aube. Cet espace géographique cohérent est à l’origine de l’appellation de Jean-Paul Demoule3 de la culture Marne-Aisne (fig. 1).

           Quant aux érudits précédemment évoqués, nous abordons dans cette analyse seulement ceux se revendiquant, se disant, se considérant soit comme des « archéologues », soit comme des collectionneurs ou les deux. Pour eux, la découverte et/ou la possession de l’objet est à l’origine d’une ambivalence : faut-il le conserver jalousement ou au contraire en faire la publicité. En effet, pour que la collection privée ait une valeur, partage, diffusion du savoir, mise en réseau sont fondateurs. Aussi, le torque gaulois en Champagne septentrionale est un objet d’échange ; intellectuel, d’abord, par la création d’outils et de lieux de partage (exposition, musées privés, collections publiques, sociétés savantes – locales, nationales voire internationales) ; patrimonial, ensuite, par la mise en œuvre d’échanges d’informations et d’objets – entre fouilleurs et collectionneurs mais aussi entre collectionneurs et institutions ; fiduciaire, enfin, puisque ces objets en fonction de leur « beauté » et de leur rareté acquièrent une valeur marchande dont certains érudits entendent tirer profit, monnaie sonnante et trébuchante – au même titre parfois que leurs connaissances. Ces pistes permettent de percevoir les réseaux sociaux ainsi mis en place, animés ou délaissés par ces érudits, le torque – en qualité d’objet antique –, (re)devenant près de deux mille ans après son enfouissement, créateur de réseau social.

          Le torque gaulois : objet d’échange intellectuel, patrimonial et fiduciaire

          Le torque gaulois : un objet comme les autres parmi les antiques ?

           Pour que le torque soit objet de convoitise, de débats, d’analyses, de controverses mais également soit – ou devienne – créateur de réseaux, est nécessaire une considération particulière et spécifique de cet objet au milieu des autres découvertes archéologiques faites dans le même secteur géographique ou concernant la même période chronologique de l’Histoire. Afin de savoir si le torque peut-être considéré comme une antique comme les autres, ou au milieu des autres, sans valeur particulière ou au contraire perçue comme ayant plus d’intérêt ou de valeur (quelle que soit la caractérisation – intellectuelle, patrimoniale, fiduciaire, artistique, etc. – de celle-ci), il est possible de nous référer à quelques indices. Le premier est de repérer l’importance accordée aux différentes découvertes faites dans l’espace géographique concerné pour la période étudiée et l’objet analysé au regard des autres types de découvertes archéologiques. Le second consiste à voir si – dans le cadre des représentations ou illustrations – cet objet singulier occupe ou non une place spécifique.

           Pour illustrer le premier aspect, il est par exemple utile d’analyser le travail préparatoire manuscrit4 effectué par Émile Schmit (né en 1850) dans le but de publier une véritable somme de ses recherches, travaux, études et analyses sous la forme d’un monumental répertoire archéologique de la Marne pour une vaste période s’étendant de la Préhistoire à l’an Mil. Ce répertoire est composé de six tomes – majoritairement manuscrits et très partiellement dactylographiés – et regroupe des notices archéologiques triées par ordre alphabétique des noms de communes du département. Dans ce travail, Émile Schmit rapporte les circonstances des fouilles, cite les individus ayant un lien avec le site de fouilles (fouilleurs, archéologues, collectionneurs, scientifiques, etc.), décrit les objets mis à jour, met en valeur les recherches autour du mobilier découvert, émet des analyses d’interprétation, etc.

           Le premier volume5 comporte 277 pages rédigées dont 135 concernent l’époque gauloise (48,75 %) ce qui est tout de même beaucoup pour ces cinq cents années comprises dans un ensemble s’étalant du Néolithique au milieu du Moyen Âge, soit près de 7 000 ans. Dans ce premier tome, 95 communes sont étudiées et pour 33 d’entre elles, la période gauloise est mentionnée. Dans 14 de ces notices communales sont étudiés des torques. Quand des torques sont évoqués alors la période gauloise occupe une place importante dans les notices (73,02 %), lesquelles correspondent à 115 pages ¼ soit 85,36 % des pages des notices où l’époque gauloise est mentionnée, et à 41,62 % des pages totales. À l’inverse, quand le torque n’est pas évoqué la période gauloise occupe une place moindre dans les notices (45,95 %) ; ces notices correspondent à 19 pages ¾ soit 7,14 % des pages totales. Le torque peut donc être considéré comme un curseur d’intérêt en sa qualité d’indicateur de la présence d’une nécropole intéressante et riche en mobilier funéraire et par conséquent digne d’une description approfondie ; mais au-delà de l’aspect rédactionnel, l’indice le plus probant est sans aucun doute celui de la représentation iconographique des objets ou sites de découvertes.

           Dans leur ensemble, les six volumes du répertoire archéologique d’Émile Schmit6 contiennent 510 pages d’illustrations (dessins, plans, photographies, etc.) dont vingt-cinq sont des planches directement tirées de La Champagne souterraine de Léon Morel (né en 1828)7. Au total, 808 illustrations ornent ce répertoire, certaines sur des pages uniquement consacrées à des illustrations, d’autres étant des illustrations insérées au fil du texte. La moyenne s’établit donc à 1,6 illustration par page.

          Tableau . Typologie des illustrations insérées dans les volumes Schmit

          
            
              	
                
                  Typologie
                

              
              	
                
                  Nombre d’illustrations concernées
                

              
              	
                
                  Part dans l’ensemble (en %)
                

              
            

            
              	
                armes

              
              	
                101

              
              	
                12,50

              
            

            
              	
                divers8

              
              	
                148

              
              	
                18,32

              
            

            
              	
                monnaies

              
              	
                21

              
              	
                2,60

              
            

            
              	
                ossements

              
              	
                10

              
              	
                1,24

              
            

            
              	
                parures et bijoux

              
              	
                263

              
              	
                32,55

              
            

            
              	
                petit outillage

              
              	
                22

              
              	
                2,72

              
            

            
              	
                plan

              
              	
                50

              
              	
                6,19

              
            

            
              	
                récipients

              
              	
                133

              
              	
                16,46

              
            

            
              	
                sculptures

              
              	
                18

              
              	
                2,23

              
            

            
              	
                silex

              
              	
                21

              
              	
                2,60

              
            

            
              	
                stèles et pierres

              
              	
                21

              
              	
                2,60

              
            

          

           Les insertions graphiques les plus fréquentes concernent les objets liés à la parure et aux bijoux (263) – bracelets, fibules, épingles, médaillons, broches, perles ou torques, etc. –, des récipients divers (133) – vases, cruches, écuelles, coupes… –, des armes (101) – épées, haches, dagues, boucliers, lances, etc. Finalement, les torques représentent 11,13 % des illustrations des six volumes ; soit bien plus que les vases et œnochoés (8,17 %), les bracelets (7,92 %), les fibules et broches (7,55 %), etc. La représentation en masse des torques peut s’expliquer de deux manières différentes mais non concurrentes. Elle peut être le signe d’une très forte présence de cet objet dans les sites fouillés dans le département de la Marne ; la surreprésentation devenant le reflet du résultat des fouilles effectuées. Elle peut également être le fruit de l’intérêt spécifique porté à cet objet par les érudits, les fouilleurs, les collectionneurs ; et devenir alors le reflet de la préciosité de l’objet au regard de ces individus. Cette dernière engendre curiosité, intérêt, convoitise, etc. Au-delà de la représentation, l’analyse de la place laissée réellement et physiquement à ces objets est intéressante à mener puisque toutes pages confondues, les illustrations occupent en moyenne 23,62 % de la surface de la page ; les parures (bracelets, fibules, torques, etc.) correspondent à 23,65 % de la surface de la page tandis que les autres types de représentations (plans, pierres taillées, monnaies, haches, épées, vases, etc.) représentent seulement 23,06 %. La différence n’est donc pas flagrante en soi mais en considérant uniquement la représentation graphique des seuls torques alors la surface moyenne occupée par ces objets est de 26,06 % de la page et augmente même à 40,85 % en prenant en compte les planches issues de La Champagne souterraine de Morel.

           Ces éléments montrent bien la place particulière du torque au sein des antiques aux yeux des hommes de cette seconde moitié du xixe siècle. Pour asseoir cette idée, il convient de savoir comment les torques sont représentés. Ainsi, dans les pages où se conjuguent texte et illustrations, ces dernières correspondent à 12,98 % de l’espace de la page ; dans ces cas-là, quand les éléments de parure sont représentés, ils occupent 11,34 %, les autres objets 13,73 % mais les torques (représentés à 7,44 % dans le texte) 18,39 % de la page. Quand la page est totalement dédiée à l’illustration, les dessins prennent en moyenne place sur 35,72 % de la surface, les éléments de parure 34,17 %, les autres objets seulement 33,19 %, mais surtout les torques, qui représentent 15,34 % des objets dessinés, s’étendent sur 53,24 % (fig. 2).

           En comparaison, les représentations graphiques de bracelets occupent généralement 14,02 %, seulement, de la page. Nous pourrions considérer cette différence comme normale puisque les bracelets sont des objets plus petits. Mais inversement les représentations de poteries, cruches et vases (fig. 3) prennent environ 24,65 % de la page, soit une place en deçà des 26,06 % utilisés pour les torques et développement de torques ; pourtant ces objets sont généralement plus volumineux. Les haches préhistoriques quant à elles représentent seulement 16,86 %. Donc, globalement le torque tient une place prépondérante dans les illustrations, signe de l’intérêt porté par l’auteur à cet objet mais aussi signe de l’intérêt porté à cet objet par l’ensemble de la communauté des fouilleurs, collectionneurs, érudits et scientifiques s’intéressant à l’archéologie en général et à l’archéologie gauloise en particulier. Néanmoins, l’intérêt de la représentation n’est pas proportionnel à la surface occupée, comme le montre assez bien l’exemple des développements de torque prenant parfois une faible place sur la page mais dont l’intérêt artistique et l’intérêt scientifique (en termes de connaissance des éléments décoratifs) sont bien plus importants ; tel le torque découvert à Courtisols (fig. 4).

           Certes, le torque peut occuper plus de place qu’un bracelet ou une fibule si le dessinateur cherche à respecter les proportions des tailles des trouvailles. Or, le torque est mis en scène dans les grandes publications illustrées comme La Champagne souterraine de Léon Morel. L’objet, s’il est unique sur la planche, est au centre de la composition pour attirer le regard. S’il y a deux torques présents sur une planche, ils sont disposés avec attention de chaque côté de la planche pour équilibrer la disposition des objets. Certains objets sont même regroupés par type, des planches sont consacrées aux plus beaux torques, lesquels sont présentés les uns à côté des autres avec reprise de leur décor (fig. 5). Pourtant, la possibilité de représenter en plus grand ces objets tient à leur structure même : ils offrent un avantage conséquent au dessinateur comme le torque est un objet rond et « creux », le vide au centre laisse de la place pour représenter le reste de la parure tels le bracelet ou les fibules.

          Le torque gaulois : objet de convoitise

           Dans la seconde moitié du xixe siècle, le torque gaulois est un objet de convoitise comme le prouve l’investissement massif des sites de fouilles archéologiques, quand leur existence est révélée et connue par le système de circulation très intense – par le biais de dons, d’échanges et de vente – s’organisant autour du torque, et par la mise en place d’une hiérarchisation au sein de la communauté des fouilleurs, archéologues, collectionneurs suite à la découverte ou la possession de torques.

           L’antique gauloise – et en tout premier lieu, le torque – est à l’origine d’une véritable course à l’objet, d’une ruée vers les sites de découverte grâce à une intense, rapide et efficace circulation de l’information au sein de la communauté des « fouilleurs ». Parfois, la découverte d’un site est relayée par les journaux locaux comme dans le cas du site des Crons situé à Bergères-les-Vertus9. Cette diffusion de l’information engendre l’intérêt accru des fouilleurs. Ainsi, pour la nécropole gauloise située à Bethon découverte par Cyrille Godot en février 1892, Émile Schmit rapporte :

          
            « Il paraît qu’on n’a trouvé dans ces sépultures qu’un seul vase en terre cuite, il est au musée de Troyes. Les torques, les bracelets étaient en assez grand nombres (sic), ils furent dispersés entre les divers chercheurs qui étaient accourus en foule dans l’espoir de trouver quelque objet précieux. »10

          

           La mention est explicite : les torques et les bracelets sont considérés comme des objets précieux… mais dans quel sens ? Précieux pour la connaissance archéologique, scientifique et historique ; précieux car ils enrichissent une collection ; ou précieux puisqu’ils sont des objets convoités et obtiennent alors une valeur monétaire et marchande non négligeable pour l’heureux possesseur. Aussi, les fouilleurs développent-ils des techniques de fouilles – loin d’être rigoureuses et totalement scientifiques – leur permettant d’obtenir le plus rapidement possible ces objets considérés comme précieux et convoités. Se développe ainsi la technique de la sonde, pratique pour récolter sans problème des objets métalliques ; procédé mis au point dans la région par Édouard Fourdrignier (né en 1842) et Jean Baptiste Counhaye (né en 1820). Cette pratique de fouilles prouve l’existence d’une sélection des objets et une hiérarchisation du mobilier recherché et donc récolté ; hiérarchisation dans laquelle le torque se positionne assez haut.

           Ainsi, certains collectionneurs fouillent eux-mêmes comme Jean-Baptiste Counhaye, Frédéric Moreau (né en 1798), Joseph de Baye (né en 1853) ou en binôme comme Émile Schmit et l’abbé Pierre Favret (né en 1875). La collaboration dans la fouille engendre de facto le partage des objets découverts. Parfois, certains collectionneurs ne fouillent pas et payent en trouvailles leurs fouilleurs comme c’est le cas d’Édouard Baffet (né en 1876) ou achètent les trouvailles aux fouilleurs comme Auguste Nicaise (né en 1828), propriétaire de près de 3 000 objets. Le partage et le don d’antiques gauloises et en particulier de torques se repèrent aussi dans le cas très singulier de Frédéric Moreau quand il distribue des éléments de sa collection aux écoles, musées, sociétés savantes, villes, etc. Mais l’échange peut être indirect et se réaliser par la permission de moulage des objets ; cela permet de faire circuler l’apparence des objets sans abîmer l’original qui pourrait être fragilisé durant les transports successifs. Ainsi Léon Morel demande dans une lettre du 17 mai 1895 un moulage de torques cédé par Charles Coyon (né en 1842) au MAN. Quant aux ventes, elles existent : entre fouilleurs et collectionneurs, entre collectionneurs, entre collectionneurs et musées notamment lors de la constitution et l’enrichissement des collections des musées municipaux ou nationaux. Par exemple, une partie de la collection de Jean-Baptiste Counhaye est vendue au MAN, représenté par Abel Maître, le 17 mai 1873 pour la coquette somme de 1 500 francs – laquelle correspond au salaire annuel moyen d’un ouvrier dans les mines de Liévin11. Cette collection partielle est composée de soixante-sept types d’objets différents : bracelets, fibules, épées, vases, lances… et douze torques. Le prix d’un torque est rarement connu et bien évidemment il diffère en fonction de son état de conservation, de son décor, du matériau utilisé…

           Comme il existe une hiérarchisation des objets trouvés en fouille, se met également en place une hiérarchisation du vocabulaire et des investigateurs et collectionneurs, en fonction de la richesse de la collection réunie. D’abord, cette hiérarchie s’instaure dans le vocabulaire employé à cette époque pour nommer les individus et leur place dans le circuit de l’échange. Existent ainsi des fouilleurs, à l’image de Gustave Chanier, des collectionneurs comme Gaston Chance (né en 1867) – dont certains peuvent également fouiller par eux-mêmes –, et des archéologues, tel Léon Morel, mais cette dernière dénomination est loin de correspondre à la réalité sous-entendue aujourd’hui dans ce terme. Se crée donc une gradation dans laquelle l’archéologue serait bien plus averti – et peut-être même autorisé – que les autres, le fouilleur étant alors un simple homme de main, payé ou dédommagé. Au sein de cette hiérarchie s’instaure une forme de compétition entre collectionneurs et entre « archéologues » ; hiérarchie élaborée au début du xxe siècle et dominée par le baron Joseph de Baye comme le souligne Émile Schmit dans son travail préparatoire et encyclopédique :

          
            « [les] poteries recueillies par M. de Baye ayant été offertes avec toutes ses collections au musée de Saint Germain par le Maître archéologue champenois, elles firent l’objet d’une étude particulière de la part de M. Hubert conservateur adjoint de ce musée. »12

          

           Cet homme mérite probablement ce surnom de « maître archéologue champenois » et il existe de multiples raisons aux yeux d’Émile Schmit d’en faire une véritable légende locale, d’abord en sa qualité de médaille d’or de la SACSAM pour son musée en 1872-1873, membre de la société nationale des antiquaires de France, correspondant au ministère de l’Instruction publique, inspecteur divisionnaire de la société française d’archéologie pour le département de la Marne, membre de la société des sciences et arts de Vitry le François, membre de la société académique de l’Aube, membre de la société archéologique champenoise, membre de la société d’anthropologie de Paris, etc., mais surtout en tant qu’auteur d’articles et de planches ayant pour objectif d’analyser, comprendre et interpréter le torque gaulois.

          Le torque gaulois : objet d’interprétation

           En effet, l’un des objectifs de ces individus en réseau (en dehors de fait de posséder l’objet) est d’analyser et interpréter l’objet pour en expliciter le rôle. Afin de donner du sens à partir de l’objet, ils vont ainsi élaborer des théories dont certaines peuvent nous sembler très curieuses aujourd’hui et surtout ayant des bases scientifiques très réduites. Pour un torque retrouvé sur le site de Montéqueux sur le finage de la commune de Beine, Charles Coyon fait le rapport de ses investigations et signale la découverte d’une sépulture à char comprenant deux corps superposés, séparés par dix centimètres de terre, pour laquelle « le squelette supérieur était paré d’un superbe collier en bronze [et] était apparemment l’épouse qui volontairement avait accompagné son seigneur et maître dans la tombe »13. Bien évidemment aucune étude sur le squelette ne permet de vérifier cette hypothèse du sacrifice de l’épouse, celui-ci demeurant une bien curieuse supposition. Émile Schmit tente aussi en s’appuyant sur sa culture livresque des interprétations par observation de crânes afin d’établir un pont entre le port du torque et l’âge de l’individu portant ce bijou :

          
            « On a prétendu que les torques recueillis en cette situation étaient des parures destinées à soutenir les voiles des mariées. Nous ne pouvons nous rallier à cette destination, car à Vraux, une femme à deux colliers dont l’un se trouvait sur le crâne était une vieille matrone édentée. Nous pencherions pour une druidesse. C’est peut-être du port du torque14 sur le chef qu’est devenue [sic] l’idée de nimber certains personnages en peinture. »15

          

           Bien plus sérieusement, ces interprétations diverses et variées conduisent à la constitution d’une forme de communauté d’esprit où la mise en réseau est essentielle.

           En cherchant à trouver du lien entre les trouvailles des différents sites pour donner du sens aux objets, la confrontation avec les découvertes et les interprétations des confrères est obligatoire et nécessaire comme le montre la comparaison faite entre un torque découvert à Bassuet, issu d’une :

          
            « Sépulture que nous croyons féminine malgré la présence d’un admirable poignard offrit un torque de très belle allure et d’un diamètre peu commun. Il mesure 235 mil. de diamètre exactement. La mesure d’un grand torque qui provenait des Crons de Bergères les Vertus et qui faisait partie de la collection de M. Morel. »16

          

           Ailleurs, le même Émile Schmit compare un site de Beine, dont l’inventeur est Charles Coyon, composé d’une nécropole de 82 tombes et livrant deux torques dont l’un :

          
            « Est d’une facture peu commune et inédite croyons-nous dans la Marne. Cependant un torque de la Suisse peut lui être apparenté c’est celui que cite M. Bonstetten(1) et qui d’après cet archéologue aurait été recueilli à Sierre (Valais). »17

          

           Dans cet extrait, Émile Schmit utilise un appareil critique relativement scientifique en utilisant une note de bas de page avec la mention « (1) » faisant référence au Recueil d’antiquités suisses rédigé par le baron de Bonstetten et publié à Lausanne en 1855.

           Ces tentatives d’explications génèrent des communautés d’esprit, mais parfois des débats, vifs, autour de questions assez centrales parmi lesquelles celle du port du torque (le torque est-il un objet féminin ou masculin ?) mais aussi celle de la taxinomie afin de qualifier cette période de l’histoire humaine. Ainsi, Léon Jouron (né en 1843) s’insurge dans L’Homme Préhistorique contre la volonté de dénomination de la période concernée sous les noms de Tène (I, II et III) en remplacement de Marnien (I, II et III) :

          
            « C’est avec surprise que j’ai lu, dans le numéro d’avril de L’Homme préhistorique, le résultat des fouilles pratiquées pendant 4 mois à La Tène. Ces fouilles n’ont enrichi le musée de Neuchâtel que de 250 pièces environ. Tant de travail pour une si faible récolte ! Mais, le moindre de nos cimetières gaulois de la Marne la fournirait en 8 jours si les fouilles y étaient continues ! Et c’est par centaines que nous comptons les nécropoles gauloises en Champagne, bien que beaucoup de communes n’aient pas encore été explorées. Et c’est en se basant sur de semblables résultats, qu’on voudrait révolutionner une situation acquise et modifier le nom d’époque marnienne adopté depuis près de 50 ans pour désigner l’époque gauloise ! La Tène I, La Tène II, La Tène III, mais le Marnien comporte ces trois phases de l’industrie gauloise répandues sur toutes les parties de notre département. Il y a 30 ans qu’elles y ont été constatées. Pourquoi remplacer le Marnien appartenant presque au centre de la Gaule par La Tène qui n’est en tout cas qu’une station frontière ? Nous ne nous l’expliquons guère. »18

          

           Ce dernier exemple montre l’existence d’une communauté érudite – pour ne pas dire scientifique – champenoise en formation en réaction à une autre forme de communauté scientifique. Le torque, en cela, est véritablement créateur de réseaux – spécifiquement de réseaux sociaux – dans la seconde moitié du xixe siècle.

          Le torque gaulois : créateur de réseaux au xixe siècle

          Au cœur du réseau d’information : publications et sociétés savantes

           Publier ses recherches et présenter le résultat de ses découvertes ou la constitution de sa collection est une étape primordiale pour ces érudits s’intéressant au torque gaulois. Dans le cadre de cette étape pratiquement indispensable, les sociétés savantes, locales, nationales voire internationales jouent un rôle central. En étudiant les auteurs et les supports de publication, il est possible de mettre en lumière les différents réseaux et les différentes filières de diffusion de l’information sur les torques gaulois découverts en Champagne septentrionale au xixe siècle mais également permet de dresser une typologie de profils des érudits communicants (fig. 6).

           L’analyse des supports de publications utilisés par les auteurs champenois pour évoquer le torque découvert en Champagne septentrionale montre l’impact de la société savante locale et leur capacité réticulaire. Au cœur du réseau principal se trouvent les Mémoires de la SACSAM, revue associée à une société savante parmi les plus anciennes du département de la Marne et qui, dans la seconde moitié du xixe siècle, est suffisamment bien installée pour être une référence locale incontournable ; aussi n’est-il pas étonnant de la voir au centre de ce réseau de publications et d’hommes.

           Un second réseau d’envergure – possédant néanmoins des liens – avec le cœur de réseau, est celui constitué autour du Bulletin de la Société archéologique champenoise, publication bien plus récente et attachée à une jeune société spécialisée et géographiquement localisée. Cette Société archéologique champenoise a été fondée en 1907, à Reims. Ainsi, le bulletin de cette société semble moins central dans le réseau de diffusion ; probablement car, au regard des bornes chronologiques de cette étude, les auteurs y ont eu moins de possibilité et de temps pour communiquer au sujet des torques. En point de pivot entre ces deux revues locales – tout comme en proximité des Mémoires – se trouvent des publications d’envergure nationale à vocation scientifique : les Bulletin Archéologique du Comité des Travaux Historiques et Scientifiques, Bulletin (ou Mémoires – selon les époques) de la Société des Antiquaires de France, ou les publications de l’Association Française pour l’Avancement des Sciences.

           En marge de ce système socio-réticulaire, d’autres points d’ancrage de diffusion du savoir ou de l’information existent localement comme le Bulletin de la Société historique et archéologique de Château-Thierry, le Bulletin de la Société académique historique et scientifique de Soissons, etc. ou nationalement tels L’Homme Préhistorique ou la Revue Archéologique. La multiplication des articles, des supports envisageables et des auteurs prouve l’intérêt de la période gauloise et du torque, et montre l’élaboration du réseau social lié au transfert d’information autour d’individus-type assez caractéristiques. D’un côté, existent des érudits se contentant d’un seul et unique média pour diffuser leur savoir, tel Édouard Baffet avec ses trois publications dans les Mémoires de la SACSAM entre 1910 et 1913. Il est intéressant dans ce cas précis de s’interroger sur le choix du docteur Baffet : celui-ci pour des raisons thématiques aurait pu choisir de publier dans le Bulletin de la société archéologique champenoise nouvellement créée mais décide de publier auprès de la SACSAM dont il est membre. Cette proximité s’explique probablement par le lieu de résidence et de fouilles du docteur Baffet : Pogny.

           Ensuite, le deuxième profil est celui de l’érudit local multipliant les publications locales comme Pierre Favret, dont les publications prennent place à la fois dans l’Almanach de la Marne, la Revue historique et archéologique du pays des Nerviens et dans le Bulletin de la Société archéologique champenoise. Cet éclectisme montre la volonté de diffuser le plus possible les informations, bien que cette diffusion se limite à l’échelle régionale.

           Le troisième profil est celui de l’érudit champenois ouvert à la fois sur un réseau local et national d’envergure variable à l’image de Charles Bosteaux-Paris (né en 1844) publiant six articles dans le Bulletin de la Société archéologique champenoise mais surtout un grand nombre d’articles (27) dans les publications de l’Association française pour l’avancement des sciences ou à l’image d’un Auguste Nicaise vingt et une fois auteur dans les Mémoires de la SACSAM, pour le Congrès archéologique de France, douze fois dans le Bulletin de la Société des antiquaires de France, onze fois dans le Bulletin archéologique du comité des travaux historiques et scientifiques, sans oublier ses participations à la Revue de la Société de statistique de Paris, la revue L’Homme, la Revue archéologique… pour un total de plus de cinquante publications différentes.

           Enfin, le quatrième profil est celui des érudits-papillons dont l’objectif semble de publier beaucoup et dans un maximum de revues sans avoir de grande attache envers une société en particulier. Léon Morel est dans ce cas-là, avec ses seize publications (seulement) mais dans huit supports différents parmi lesquels la Revue des sociétés savantes, les Mémoires de la SACSAM, les travaux de l’AFAS, la Revue Archéologique ou dans les actes du Congrès archéologique de France. Cette pratique relève d’une volonté farouche de diffuser l’information le plus possible afin de donner une valeur scientifique mais aussi fiduciaire à sa collection personnelle.

           La diffusion de l’information passe par d’autres canaux usant de vecteurs différents et dont les objectifs sont également différents. Primo, de manière assez marginale en volume et en visibilité mais essentielle pour comprendre le fonctionnement de cette communauté scientifique en formation, sont constitués des outils de référencement des collections privées et publiques mais aussi des objets en fonction de leur provenance géographique ou de leur thématique ; c’est notamment le cas au sein des services du MAN de Saint-Germain-en-Laye où Alexandre Bertrand19, Gabriel de Mortillet (né en 1853)20 et Salomon Reinach (né en 1858) 21 compilent des illustrations (dessins, photographies, etc.) dans le but de constituer un atlas iconographique le plus complet possible à partir des collections du musée, afin de diffuser à la fois le visuel et les connaissances associées à ces objets dans la Revue archéologique ou pour nourrir les cours de l’École du Louvre qu’ils animent. Ces compilations constituent alors des outils de référencement formidables appelés aujourd’hui les « Albums noirs ».

           Secundo, de manière plus conséquente et récurrente, le réseau d’information s’appuie sur les visites et comptes rendus de collections ; ce réseau d’information dédouble fréquemment le réseau social en lien avec la société savante. Cette pratique courante participe à la publicité des collections, à la mise à disposition d’informations pour la communauté scientifique mais pas seulement et sert ainsi aux débats. Cette pratique permet également de confirmer l’intégration pleine et entière d’un fouilleur ou d’un collectionneur dans la communauté des érudits dignes d’être considérés dans ce monde assez restreint et fermé des spécialistes d’antiques gauloises et tout spécialement de torques. Ainsi Émile Schmit dans son Rapport sur une visite de la collection Bourin, archéologue à Witry-lès-Reims écrit :

          
            « M. Bourin a bien mérité un encouragement ainsi c’est à juste titre que la Société académique de la Marne a bien voulu récompenser ce modeste et sagace chercheur. Elle attribue donc à M. Bourin une médaille de vermeil. »22

          

           Dans ce court extrait, il est à mentionner l’intégration de M. Bourin dans le cercle fermé des « archéologues » et non pas seulement des « collectionneurs » ; pourtant une gradation est perceptible entre la mention du « maître archéologue champenois23 » de Baye et ce « modeste » mais « sagace » chercheur. Cette gradation se justifie aux yeux d’Émile Schmit car Auguste Bourin « est jeune et ardent, qu’il ne craigne pas de nous ménager de nouvelles surprises24 » mais son entrée dans le cénacle des archéologues s’explique par le mérite principal de ce collectionneur, à savoir le rangement et le classement de sa collection « selon une méthode que nous sommes heureux de pouvoir recommander à tous ceux qui s’occupent de faire des recherches archéologiques25 » puisque « chaque objet est accompagné d’un numéro qui est répertorié sur un registre. Lequel donne au jour le jour le détail de l’investigation avec les particularités observées26 ».

           La collection d’Auguste Bourin se compose exclusivement d’objets issus de fouilles effectuées à Witry-lès-Reims et constitue un ensemble déjà très intéressant dans lequel il a pu : 

          
            « Recueillir 24 torques, une quantité de bracelets en bronze (…), des armes en fer très diverses, des rasoirs en fer, des annelets de fer et de bronze et des perles en verre, pâte de verre ou en terre diversement impressionnées enfin 120 vases dont un certain nombre de factures spéciales. »27

          

           Cette description se rapproche finalement beaucoup de celle effectuée en 1893 par le baron Charles Remy de la collection Morel où sont inventoriés 40 épées, 40 poignards et couteaux, 60 lances en fer, 6 umbos de boucliers, 15 flèches, 4 forces ou ciseaux, 10 rasoirs, 2 mors de chevaux, un casque de gaulois en bronze, 110 torques, 250 bracelets ou anneaux de jambes, 80 fibules, 300 perles, une paire de boucles d’oreille en or, deux anneaux en or, 200 vases. Charles Remy y souligne l’exceptionnel nombre de torques recueillis et notamment ceux ornés de têtes humaines de Courtisols, de l’Aube, ou Vieil-Toulouse orné de tête de chevaux affrontés et effectue des analogies avec les collections de Joseph de Baye, Jean-Baptiste Counhaye et Charles Bosteaux-Paris, également propriétaires de torques à figures humaines.
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                1884

              
              	
                18,97 % des numéros d’inventaire de l’année 1884.

              
            

            
              	
                Léon Morel

              
              	
                mors de chevaux

              
              	
                camp de la Cheppe32

              
              	
                Don

              
              	
                1884

                (21 avril)

              
            

            
              	
                Émile Morcel

              
              	
                Un petit33 et un grand34 bracelet

              
              	
                Plancy-l’Abbaye

              
              	
                Don

              
              	
                1884

                (30 juillet)

              
            

            
              	
                Léon Morel

              
              	
                Moulage d’un casque

              
              	
                trouvé lors du dragage de la Marne en face de Coolus en 187335

              
              	
                Don

              
              	
                1884

                (30 juillet)

              
            

            
              	
                Théophile Habert36

              
              	
                Moulage d’un vase à goulot en bronze37

              
              	 
              	
                Don

              
              	
                1884

                (30 juillet)

              
            

            
              	
                Abel Maître

              
              	
                Nombreux objets

              
              	
                Berru et à Bucy-le-Château

              
              	 
              	
                1884

                (6 août)

              
            

            
              	
                Édouard Fourdrignier

              
              	
                889 objets dont 25 torques ou fragments de torques38

              
              	
                Diverses provenances

              
              	
                Achat

                4 000 francs39

              
              	
                1884

                (fin janvier)

              
              	
                à lui seul 18,16 % des entrées inventoriées cette année-là.

              
            

            
              	
                Jean-Baptiste Counhaye

              
              	
                « grands torques de bronze avec S en relief40 » (fig. 7)

              
              	
                tombe du lieu-dit Monthéron à Ripont

              
              	
                Achat

              
              	
                1893

              
              	
                 

              
            

            
              	
                Jean-Baptiste Counhaye

              
              	
                Nombreux objets

              
              	
                Diverses provenances

              
              	
                Achat

              
              	
                1893

              
              	
                 

              
            

            
              	
                Frédéric Moreau

              
              	
                Nombreux objets

              
              	
                Diverses provenances

              
              	
                Don à condition que l’État donne 20 000 francs pour la restauration du clocher de l’église de Fère-en-Tardenois

              
              	
                1899

              
              	
                 

              
            

            
              	
                Leboeuf

              
              	
                Nombreux objets

              
              	
                cimetière des Crons de Bergères-les-Vertus

              
              	
                Achat

              
              	
                1899

              
              	
                 

              
            

            
              	
                Denis Machet

              
              	
                Nombreux objets

              
              	
                Diverses provenances

              
              	
                Achat

              
              	
                1899

              
              	
                 

              
            

            
              	
                Le Laurain

              
              	
                Nombreux objets

              
              	
                Ferme de Piémont et camp de Châlons

              
              	
                Achat

              
              	
                1899

              
              	
                 

              
            

            
              	
                Joseph de Baye

              
              	
                Nombreux objets

              
              	
                Diverses provenances

              
              	
                Achat

              
              	
                1906

              
              	 
            

          

           Ces éléments soulignent l’importance dans le réseau d’information de la collection privée ; elle participe bien souvent et en même temps à une forme d’ouverture de ce réseau d’information – celle-ci n’étant pas toujours accompagnée d’une ouverture au réseau social.

          L’ouverture du réseau d’information par l’exposition des découvertes 

           La mise en réseau des informations s’effectue par le partage des découvertes et notamment leur exposition ; cependant une étape essentielle est franchie quand la collection passe du musée privé au musée public puisque l’audience est alors largement multipliée ; surtout avec la création du MAN. Entre 1862 et 1921, le registre d’inventaire de ce musée dénombre l’intégration dans les collections de 66 438 entrées – correspondant à bien plus que 66 000 objets puisque certaines entrées sont constituées d’un seul objet comme le n° 4 465 de janvier 1866 à savoir un « bracelet en or massif41 » provenant de Loire-Atlantique, d’autres de plusieurs comme l’entrée n° 26 476 du 8 juin 1881 qui correspond au don de « 7 silex divers taillés42 » retrouvés près de la commune de Boissy-le-Repos. Certaines de ces entrées concernent explicitement la période gauloise, proviennent de la Champagne septentrionale et sont des torques. 

           La démarche est sensiblement la même pour les dons et acquisitions du Musée des Beaux-Arts et d’Archéologie de Châlons-en-Champagne ; ce musée possède une importante collection archéologique dans laquelle 146 torques sont aujourd’hui référencés dans le catalogue. Ces torques entrent dans les collections de ce musée à partir de 1866. Ils proviennent prioritairement des environs de Châlons et de sites fouillés longeant la vallée de la Marne, tels ceux de Sogny-aux-Moulins et Mairy-sur-Marne, pour lesquels plusieurs torques ont été donnés ou vendus. Les principaux donateurs ou anciens propriétaires sont Édouard Baffet (51 pièces), Émile Schmit (37 pièces), Léon Bérard (né en 1883), Lemoine (né en 1855) (13 pièces chacun) et Mathilde Perrin de la Boullaye (née en 1875) (11 pièces) ; d’autres grands collectionneurs laissent leur trace dans les inventaires de ce musée de Châlons mais dans une proportion bien en deçà de la richesse réelle ou supposée de leurs collections privées comme Édouard Fourdrignier (né en 1842) laissant finalement un seul et unique torque trouvé à Saint-Étienne-à-Arnes mais surtout le baron de Baye, considéré comme un des « grands donateurs » du MAN comme le souligne la plaque de marbre situé à l’entrée mais aussi reconnu par ses compatriotes marnais comme le souligne la plaque située au Musée des Beaux-Arts et d’Archéologie de Châlons-en-Champagne dédiée « à la mémoire des archéologues marnais », même si aucun torque issu de sa collection n’intègre le musée local. 

           En dehors de l’intérêt scientifique, de conservation, de mise à disposition du public, etc. de cette démarche, il ne faudrait en aucun cas éclipser l’importance de l’aspect financier. Édouard Fourdrignier vend ; cette raison explique probablement une grande partie des différences entre les collections du MAN et celles du Musée de Châlons en termes d’objets provenant de la collection Fourdrignier. En effet, ce dernier n’a sans doute pas les moyens financiers nécessaires à l’acquisition de tels objets. D’ailleurs, la collection archéologique de ce musée de province se construit, selon Anne Vatan, pour beaucoup – mais non exclusivement – sur les dons d’Émile Schmit qui aurait apporté 2 460 objets43. Au MAN, à propos de ceux autorisant à titre gracieux des moulages, il est sans doute envisageable de considérer cet acte comme une façon de donner de la valeur à leur collection et en particulier à ces objets moulés par captation du prestige du lieu de conservation – et très probablement d’exposition – dudit moulage.

          La constitution d’un réseau de l’information autour des sites de découverte de Bergères-les-Vertus

           Un site de découverte archéologique, comme nous avons pu le souligner précédemment, est rarement fouillé par une seule et même personne lors d’une seule campagne de fouilles permettant de mettre au jour l’entièreté du site et des découvertes archéologiques à y faire. Par ailleurs, le fouilleur collectionne quelquefois les pièces, les inventorie, les classe puis les analyse avant d’en livrer à la communauté scientifique – ou tout au moins érudite – une interprétation ou d’en faire une présentation. Ces sites de fouilles sont bien souvent générateurs de réseaux sociaux et d’information se modifiant au cours du temps en fonction de l’intérêt des découvertes, de la publicité faite autour du site ou des trouvailles, de la proximité avec d’autres sites, etc. Afin de mettre en lumière cette construction de réseaux d’information et la modification de leur structure, nous avons décidé de regarder de près les sites archéologiques découverts à Bergères-les-Vertus (fig. 10).

           Le premier à s’intéresser, à fouiller et à publier des résultats de fouilles sur un des sites de cette commune serait Émile Boblays, un « pionnier de l’archéologie champenoise (...), ses dessins (...) sont parmi les premiers de l’archéologie gauloise [et] sont de parfaites représentations des objets44 » qui fouille au lieu-dit “Le Puy” (à environ 2 kilomètres à l’ouest du village) en 1829 et publie une « Note sur les ossements trouvés auprès du village de Bergères » dans le huitième tome des Mémoires de la Société royale des antiquaires de France. Cette présence gauloise sur la commune de Bergères-les-Vertus ne tombe pas entièrement dans l’oubli et en 1861, selon les Mémoires de la Société d’Agriculture, Commerce, Sciences et Arts de la Marne, « il y aurait lieu de faire des fouilles au lieu-dit “Le Puits” écart de Bergères-les-Vertus »45.

           La seconde étape de l’histoire des sites de Bergères-les-Vertus se concentre sur cinq sites distincts où, à partir de 1868, de nombreux fouilleurs, collectionneurs et érudits concentrent leurs recherches et analyses. Ces sites sont ceux du “Mont-Aimé” (à environ 2,1 kilomètres au sud-sud-ouest du village), de “Croix-des-Vignes” (à environ 800 mètres au nord-ouest du village), des “Crons” (à environ 800 mètres au nord-nord-ouest du village), de “Montaignesson46” (à environ 2 kilomètres ouest-nord-ouest du village) et du “Chemin de fer”.

           Le site “des Crons” est ainsi massivement investi à partir de 1868, avec des fouilles opérées par Jules Blavat47, Henri du Cleuziou48, Léon Jouron49, Paul du Châtellier50, Charles Le Bœuf51, Bénoni Le Laurain52 et Émile Schmit53 qui semble avoir fouillé en compagnie de son « ami et collaborateur Jouron »54 tandis que Le Bœuf et Le Laurain – avec certitude – avec probablement du Châtellier travaillent également en coopération. Ce site a aussi peut-être été fouillé, comme d’autres de Bergères-les-Vertus, par un certain Blavet55, fouilleur attitré – mais sans doute pas exclusif – de Joseph de Baye56. L’invention du site est donc attribuée à Le Bœuf, selon le Journal de la Marne57 mais très rapidement de nombreux fouilleurs l’investissent. Une partie des découvertes faites sur ce site sert alors de référence et de comparaison avec d’autres découvertes faites à Soudé-Sainte-Croix et à Châlons-sur-Marne, notamment celles de 1904 effectuées par René Lemoine58, mais surtout ces trouvailles sont soumises à la sagacité de la communauté scientifique par le biais d’Henri du Cleuziou et de son importante publication intitulée L’art national dans laquelle, selon Émile Schmit, il réalise de :

          
            « Jolis dessins très documentaires et on doit remercier ce maître d’avoir su donner un intérêt tout à fait exceptionnel aux recherches de notre Collègue M. Le Bœuf. »59

          

           La participation d’Henri du Cleuziou aux fouilles de ce site est attestée par un avant-propos dans lequel il écrit :

          
            « Dans un cimetière de la Marne, celui des Crons (...), nous avons fouillé nous-mêmes des tombes doubles. »60

          

           La publicité est également faite par l’intermédiaire de La Champagne souterraine puisque Léon Morel acquiert certaines pièces et les fait figurer sur les planches 21 et 22 de son album iconographique (fig. 11).

           Approximativement à la même époque, des fouilles sont entreprises sur le site de “Montaignesson” par Charles Le Bœuf et Léon Jouron ; alors que :

          
            « Vers 1845, la préparation de la lande, pour y faire des semis de sapins, fit découvrir beaucoup de squelettes auprès desquels avaient été déposés des vases en terre et des anneaux en bronze (...), il fut aisé [à Léon Morel] de reconnaître que le sol avait été fouillé jadis (...) plusieurs fosses [étant] veuves des objets qu’elles avaient dû contenir. »61

          

           Léon Morel participe donc aux fouilles de ce site de “Montaignesson” ouvert avant le site des Crons et situé dans une continuité géographique avec les différents sites d’Étrechy62, fouillés par Léon Morel et dont certains sont également fouillés par Charles le Bœuf et Bénoni Le Laurain63. 

           Le même Léon Jouron est omniprésent pour les sites bergeronnets, car il fouille aussi ceux du “Chemin de fer” et du “Mont-Aimé”. Pour ce dernier, il élabore les premières théories sur son occupation même s’il n’est pas seul à fouiller : un certain Varnier64 fouille approximativement à la même époque. Un peu plus tard, Odile François65 s’y attèle également. Celui-ci est l’auteur de publications de synthèses tardives dont une Étude historique et archéologique sur le Mont-Aimé66 datée de 1906 et un article sur « Le Mont-Aimé, d’après les recherches et travaux de Mr. O. François »67 en 1929. Avant lui, les interprétations de Léon Jouron publiées dans son étude sur Les Âges de la Pierre du Bronze et du fer dans les cantons d’Avize, de Vertus et de Montmort68 et ses Notes sur une sépulture féminine du cimetière gaulois de Bergères-les-Vertus69 entrent en opposition avec celles effectuées par Auguste Longnon, notamment dans son Dictionnaire topographique de département de la Marne70.

           Ce site du “Mont-Aimé” a également intéressé Auguste Nicaise71, qui montre une partie de ses trouvailles lors du congrès archéologique de France de 187572 se déroulant à Châlons-sur-Marne, tout comme Charles Le Bœuf, détenteur de quelques pièces en provenant73.

           Pour le site du “Chemin de fer”, les fouilles semblent avoir été effectuées par Léon Jouron et Émile Schmit, prioritairement, tandis que Léon Morel possède dans sa collection quelques pièces en provenant. Les découvertes faites sur ce site sont comparées à d’autres effectuées à Vraux.

           À la “Croix des Vignes”, des fouilles sont effectuées par Blavet en 1886 et 1887 pour le compte du baron de Baye, même si le fouilleur adresse également une lettre à Auguste Nicaise pour le prévenir de l’existence de fosses gallo-romaines. Le produit de ses fouilles est inventorié et publié par La Revue de Champagne et Brie et dans opuscule de la main de Joseph de Baye intitulé Cimetière de Bergères-les-Vertus74. Là encore, la connaissance préalable du site bien avant la réalité des fouilles est une vérité puisque Émile Schmit rapporte :

          
            [l’existence d’] « une lettre de Novembre 1874 adressée à M. Nicaise signal[ant] que 20 ans avant cette époque, 50 sépultures avaient été constatées lors de l’établissement d’un mur à environ 300 mètres (...) à l’ouest du cimetière des Crons. »75

          

           Bien plus tardivement, le site des “Terres de Monsieur” (à environ 2,2 kilomètres au sud-est du village) est exploré et commenté, notamment par André Brisson et Robert Duval, auteurs d’un article en lien avec leurs découvertes et interprétations et publié dans le Bulletin de la société archéologique champenoise en 1934. Cette histoire de l’archéologie sur le finage de Bergères-les-Vertus ne s’arrête pas là puisque Maurice Toussaint76 signale quelques découvertes faites sur le “Mont-Aimé” et au lieu-dit “La Noue Abdon” (environ 1,9 kilomètre au sud-sud-est du village) en 1946.

           Ces éléments montrent comment se constitue un réseau de fouilleurs, de collectionneurs et d’érudits autour de sites de découvertes entre la deuxième moitié du xixe siècle et la première moitié du xxe siècle ; ces fouilles servant tout à la fois à l’enrichissement des collections personnelles – comme celles du baron de Baye, d’Auguste Nicaise ou de Léon Morel – et à l’amélioration des connaissances scientifiques par le biais de débats, d’échanges d’informations, etc. Dès leur moment de la découverte, certaines pièces issues de ces découvertes enrichissent un acteur fondamental en lien avec cette archéologie champenoise sur la période gauloise : le MAN. En effet, de nombreuses pièces trouvées par Charles Le Bœuf entrent dans les collections inaliénables de ce musée national.

           Pour conclure, le torque champenois est un objet de parure important aux yeux des érudits de la seconde moitié du xixe siècle dont ils cherchent à comprendre, analyser et interpréter le sens, la fonction et l’importance en comparaison avec d’autres spécimens locaux ou trouvés ailleurs, etc. Ces hommes cherchent tout autant à le mettre en valeur par les diverses publications ou la multitude des représentations graphiques – avant tout par le dessin – et font de ce torque un véritable objet d’échange scientifique. Il devient objet patrimonial une fois restauré ou conservé dans un musée. Il est également un objet à valeur fiduciaire.

           Le torque gaulois de Champagne organise ainsi un réseau de sociabilité centré sur un réseau local d’érudit mais aussi un réseau national en s’appuyant notamment sur les conservateurs du MAN ou leurs assistants, sur les revues nationales comme la Revue archéologique ou sur les grands rendez-vous nationaux tels les congrès archéologiques de France. La renommée des antiques gauloises de Champagne est même internationale comme le prouve la vente d’une grande partie (environ 7 000 pièces) de la collection Morel – fierté locale, richement documentée, illustrée, publiée et véritable référence pour les érudits champenois – au British Museum de Londres, en 190177 ; le reste étant dispersé et vendu après la mort de Léon Morel en 1909.

           Ce réseau d’érudits, de sociétés savantes et de publications, de structures muséales a mis en œuvre un réseau d’information efficace où les débats et les heurts existèrent – comme dans le cas de l’opposition entre Émile Schmit et l’abbé Favret – mais il permit grâce au nombre de trouvailles et des publications de gagner en notoriété. Celle-ci a rejailli sur les érudits, les collectionneurs, les archéologues et les fouilleurs – à des degrés moindres – permettant la construction de formes de prestige individuel et collectif néanmoins cette notoriété possède des limites puisque si le réseau champenois a permis la transmission d’un savoir autour d’un grand nombre de découvertes, il a malencontreusement participé à la dispersion des trouvailles archéologiques et subi – comme pressenti et évoqué par Jouron en 1908 – une lourde défaite en perdant la bataille de la dénomination des différentes périodes de datation de cette époque du second âge du fer, d’abord dite période marnienne puis remplacée par le terme de période laténienne dans les études nationales et internationales. Selon Michel Chossenot, l’absence d’une synthèse s’appuyant sur des découvertes bien localisées et bien décrites permettant d’établir une typologie et une chronologie soignées du mobilier en est probablement la cause78.
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          Illustrations

          Figure 1 : Aire géographique d’étude.
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          Figure 2 : Dessin de torques.
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          Figure 3 : Dessin de poteries.
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          Figure 4 : Dessin d’un développement de torque.
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          Figure 5 : Planche n° 37 de La Champagne souterraine de Léon Morel.
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          Figure 6 : Représentation graphique du réseau de publications et d’auteurs publiant sur le torque gaulois de Champagne septentrionale.
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          Figure 7 : Photographie d’un grand torque avec S en relief provenant de la collection Counhaye, Musée des Antiquités nationales, album noir n° 14 « Marne », folio 14-51.
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          Figure 8 : Nombre d’entrées par an dans les collections du Musée des Antiquités nationales ; en rouge les entrées de grandes collections champenoises.
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          Figure 9 : Photographie de trois torques issus de la collection Fourdrignier, Musée des Antiquités nationales, album noir n° 14 « Marne », folio 14-35.
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          Figure 10 : Le réseau archéologique constitué autour des sites de Bergères-les-Vertus entre 1829 et 1934.
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          Figure 11 : Planches n° 21 et 22 de La Champagne souterraine de Léon Morel.
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            De la Société d’émulation des Vosges à la Fédération des sociétés savantes des Vosges : de l’un au multiple1
          

        

        Jean-Paul Rothiot

      

      
        
           Les sociétés savantes des Vosges, depuis la première création actée à Épinal à la date du 25 janvier 1825 (et reconnue d’utilité publique par ordonnance royale du 10 octobre 1829) jusqu’à nos jours, ont constitué entre elles des réseaux fort différents selon les moments. Au début du xixe siècle, ce sont des réseaux façonnés par l’administration préfectorale, les chefs des services départementaux étant requis pour exécuter des tâches décidées par le préfet. Puis ces réseaux se sont autonomisés pour finalement regrouper les notabilités savantes du département. Au début du xxie siècle, la situation est complètement différente avec de multiples réseaux insérés localement. Ils sont parfois regroupés dans des réseaux départementaux plus étendus. Comment est-on passé du premier réseau très officiel à ces multiples structures ? L’analyse des structures successives et leurs changements, les relations avec les pouvoirs départementaux et l’élaboration des thèmes de travail, la composition sociologique des sociétés permettront d’apporter quelques réponses à ces évolutions non figées.

           Les sources utilisées sont d’abord les publications et les archives des sociétés2. Ensuite, une source majeure est constituée par la base de données du Comité d’histoire régionale3 (CHR avant que l’on ne passe à l’actuelle entité Grand Est). Elle a été utilisée dans ses différentes versions de 20084, 20115 et 20146 ; elle nous renseigne sur plus de 130 associations vosgiennes se réclamant de l’histoire et du patrimoine, en ce qui concerne leur date de création, leurs effectifs, leurs vocations, leurs activités et leurs publications ; mais ces données sont fournies par les associations et elles doivent donc être prises en considération avec précaution. Elles ont été en partie vérifiées en regardant les sites Internet des associations, et certaines données se sont révélées contradictoires ; elles ont été aussi confrontées avec ce que l’on connaît de leur activité réelle. 

           Cependant, n’y a-t-il pas d’autres sociétés savantes que celles recensées par le CHR dans les années 2000 ? Les archives du conseil général des Vosges, direction des affaires culturelles, contiennent les demandes de subvention des associations et dans ces dossiers les activités et les membres des associations apparaissent7. La préfecture et les sous-préfectures du département reçoivent les déclarations des associations et la consultation de ces sources est extrêmement intéressante. La sous-préfecture de Neufchâteau a déposé les dossiers des associations ayant déclaré qu’elles avaient voté leur dissolution, qu’elles avaient transféré leur siège hors de l’arrondissement ou qui n’avaient plus d’activité8. Nous les avons utilisées. Ces sources permettent de compléter et de vérifier les données du CHR.

           Trois périodes semblent se dessiner de l’analyse : une longue période d’une seule société (la Société d’émulation des Vosges) sous le contrôle des préfets, composée du réseau des notabilités érudites du département et travaillant sur les thèmes de l’agriculture, de l’archéologie, de l’histoire et des belles lettres ; au cours d’une seconde période de nouveaux réseaux, plus locaux, mais aussi plus érudits, se sont constitués en sociétés distinctes sur des bases géographiques limitées et ont coexisté avec la première (Société philomatique vosgienne en Déodatie, Société d’histoire locale de Remiremont et de sa région, Association du Vieux-Châtel, Association de découverte et de sauvegarde des richesses de la Saône lorraine…), certaines se spécialisant dans la défense et la mise en valeur du patrimoine. Enfin dans les dernières années du xxe siècle et au début du xxie, les réseaux et les sociétés se sont tant multipliés, souvent sur des thématiques très locales, qu’il est apparu souhaitable de les regrouper dans un réseau fédératif, la Fédération des sociétés savantes du département des Vosges créée en 1983, puis relancée en 2008 pour gérer les Journées d’études vosgiennes, structure permettant aux sociétés de se rassembler et œuvrer ensemble pour la connaissance du département.

          Le monopole de la Société d’émulation des Vosges

           Jusqu’en 1875, une seule société a fonctionné, au moins jusqu’en 1850, sous le contrôle des préfets, composée du réseau des notabilités érudites du département et travaillant sur les thèmes de l’agriculture, de l’archéologie et des belles lettres. 

          La longue gestation de la Société

           La Société d’émulation des Vosges a été précédée par un Comité central d’émulation établi à Épinal et quatre Comités d’émulation dans les sous-préfectures. Ces comités, créés par un arrêté préfectoral du 29 thermidor an IX (17 août 1801) sont chargés de faire un état des lieux avant 1789, analyser les causes d’éventuels changements, proposer de nouvelles industries. Ses membres sont choisis par le préfet et les sous-préfets parmi les notables, mais en fonction de leurs compétences supposées ; ce réseau est constitué par les autorités préfectorales. Les comités sont divisés en trois sections ainsi définies :

          
            « La première section s’occupera de tous les objets qui intéressent l’agriculture9. La seconde sera chargée des forêts10, des manufactures et du commerce. La troisième aura les routes et autres travaux publics, les arts et l’instruction publique. » (article 6 du règlement)

          

           Une quatrième section a un rôle transversal : elle est composée seulement du président du comité, des trois secrétaires de section et du secrétaire du comité, elle est : 

          
            « Chargée 1° de la correspondance avec les autorités administratives et les différentes sociétés auxquelles le Comité sera affilié, 2° de tous les objets d’utilité générale et dont le travail n’appartient à aucune des trois autres sections, 3° de la réunion des matériaux recueillis ou fournis par ces trois sections, lorsque le sujet l’exigera. »11

          

           Ces comités d’émulation se réunissent peu et ne durent que très peu de temps, ils disparaissent avec le départ du préfet Le Faucheux.

          
            « Ils n’en préfigurent pas moins par bien des aspects les futures Commissions des antiquités et Société d’agriculture de la Restauration d’où naîtra la Société d’émulation en 1825. »12

          

           En 1825, la Société d’émulation naît de la fusion de deux commissions créées par le préfet Boula de Coulombiers : une Commission des antiquités, le 23 juin 1820 et une Société d’agriculture par un arrêté du 1er décembre 1820. Ces deux structures, composées de notables et de spécialistes nommés par le préfet travaillent activement de 1820 à 1824. À cette date, certains membres se trouvent dans les deux organismes, et forment en fait un seul réseau de spécialistes et de connaisseurs liés à la préfecture. Ils se rapprochent, échangent des idées, notamment celle de se retrouver dans une seule société en l’élargissant à la « littérature ». Une structure commune est imaginée, laissant leur autonomie aux Antiquités et à l’Agriculture organisées dans des sections distinctes. L’autorité du préfet est totale, c’est lui qui a mis en place ces structures et réseaux, les fonctionnaires de la préfecture et de ses services y jouent un rôle majeur. 

           La séance inaugurale du 26 janvier 1825 a été retenue comme la date de fondation de la Société d’émulation du département des Vosges, mais ce sont surtout des Spinaliens qui sont présents à cette réunion présidée par le préfet.

          Une société d’émulation

           Pendant plus de 70 ans, la SEV est une société qui a pour objet de diffuser « la science », entendue comme le savoir légitime, dans la société, de contribuer à la modernisation de l’agriculture, de favoriser le commerce et l’industrie, mais aussi d’étudier le passé du département.

           L’arrêté préfectoral du 8 janvier 1825 définit ses objectifs :

          
            « La société s’occupe particulièrement des améliorations de l’agriculture, de la propagation des nouveaux procédés, des nouvelles découvertes en cette partie ; de la recherche des antiquités du département ; des progrès du commerce et de l’industrie et de tout ce qui a rapport à la statistique départementale. »13

          

           Cet ordre dans la définition des missions est très caractéristique des priorités décidées par le pouvoir. Ces buts se retrouvent dans les statuts et varient peu de 1825 à 1932. Mais en 1848, les sciences, arts et lettres passent au premier plan, et en 1932, les progrès de l’agriculture cessent d’être un objectif de la SEV. L’étude du passé devient le sujet de préoccupation principale des membres dès 1900. Quant à l’archéologie, il ne s’agit plus de conduire des chantiers de prospection et de fouiller des sites mais de réaliser des études scientifiques.

          
            « L’énergie désormais trouve à s’employer au sein de travaux collectifs, dans le maniement de la plume et non plus dans celui de la pioche. »14

          

           Le réseau constitué par les membres de la SEV est, jusqu’en 1986, réparti en trois catégories, les 36 membres titulaires, élus par leurs confrères (c’est le modèle des académies de province, dont l’académie Stanislas) au vu de leurs titres et publications, les membres libres et associés résidents dans le département, sans limitation de nombre, et les membres correspondants, résidant hors du département. Cette structuration est très semblable à ce que l’on rencontre dans les sociétés des autres départements15. Pendant de longues années, les statuts et les procès-verbaux des réunions dénoncent l’absentéisme des membres titulaires et les menacent d’exclusion. Dans ces conditions de cooptation, le réseau de la SEV change peu et reste très élitiste. Les relevés effectués par Marie-France Sturchler montrent le poids prépondérant des fonctionnaires des administrations, des enseignants, des médecins, des hommes de loi et des ecclésiastiques16. Les autres professions ont une importance réelle en 1942, car le réseau de la Société s’est élargi dans les années vingt et trente ; mais cette ouverture se faisait encore sous contrôle : il fallait avoir offert un travail à la Société ou avoir un titre littéraire, scientifique ou industriel, il fallait être parrainé par deux membres et une élection avait lieu17 (Graphique. 1).

          Graphique 1 : Composition de la SEV, d’après les données de M.-F. Sturchler, p. 41-46.
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           À son origine, les activités de la SEV s’organisent en relation très étroite avec le préfet. L’objectif fondamental est l’émulation, l’encouragement au progrès. Les moyens sont les travaux scientifiques personnels des sociétaires, les débats en commission ou en séance solennelle, les conférences, les publications d’annales et les concours.

           Les liens entre administration et société d’émulation sont très resserrés, ainsi le réseau de la société peut être considéré comme « le prolongement d’un service administratif »18, que ce soit la préfecture ou l’inspection d’académie. Les services du préfet peuvent diffuser, par la voie administrative, les propositions de la SEV, et inversement la SEV peut faire des études demandées par le préfet. 

           Les travaux scientifiques personnels peuvent être à l’initiative des sociétaires ou une commande de la société ou de l’administration ; les sujets portent essentiellement sur l’agriculture19, la sylviculture, l’hygiène, l’instruction… Le domaine majeur de l’émulation concerne le domaine agricole avec l’encouragement aux pratiques modernes et aux innovations ; la SEV envoie des jurys-inspecteurs et multiplie les canaux d’information : expositions de produits agricoles, conférences, sensibilisation des enseignants, concours, revues…20 Les concours, accompagnés de prix, sont l’activité majeure et durent jusqu'en 1939, ils s’accompagnent parfois d’exposition. Mais cette activité d’émulation dans le domaine agricole s’efface peu à peu devant l’étude du passé.

           En 1867, Léopold Duhamel, archiviste du département, propose à la Société d’émulation d’entreprendre la publication de documents historiques originaux et inédits déposés dans les archives publiques et privées. Un Comité d’histoire vosgienne est alors constitué avec comme membres MM. Laurent, Malgras, Chapelier, Gley, Charton, Colnenne et Duhamel. Dès 1868, un premier volume de documents est publié. C’est le début d’une collection intitulée Documents rares et inédits de l’histoire des Vosges qui compte en tout 11 volumes jusqu’en 1896 mettant à la disposition des chercheurs des centaines de pièces de toutes les époques. Émanation de la Société d’émulation à sa naissance, le Comité d’histoire vosgienne semble avoir obtenu ensuite une certaine autonomie. Au fil des ans, il s’étoffe et finit par compter sept membres titulaires à la fin du xixe siècle dont Paul-Étienne Chevreux, archiviste, et 114 membres honoraires et 22 bibliothèques et sociétés savantes affiliées.

           La SEV devient, dans le dernier tiers du xixe siècle, une société savante en relation avec les sociétés des autres départements, elle participe aux congrès annuels du CTHS et s’inscrit dans la mouvance de l’histoire positiviste. Un rôle majeur est dû sans doute à l’arrivée des archivistes paléographes dans la société et à sa tête : Paul-Etienne Chevreux, André Philippe et Jean-Marie Dumont.

           Les Annales de la Société d’émulation du département des Vosges sont publiées chaque année de 1831 à 1914, puis irrégulièrement entre les deux guerres avant de redevenir assez régulières.

          La société philomatique vosgienne

           Ce monopole est brisé en 1875 par la création de la Société philomatique vosgienne. Une réunion, le 28 février 1875, à l’hôtel de ville de Saint-Dié, présidée par Henri Bardy, pharmacien déodatien, arrête les bases de la société. Ses statuts sont discutés et adoptés, un comité d’administration est mis en place, les cotisations sont fixées à 5 francs, « chiffre peu élevé afin d’intéresser à l’œuvre toutes les classes de la population »21. Le 21 mars, dans une salle de la bibliothèque, le bureau est constitué, présidé par H. Bardy, Picot, inspecteur des eaux et forêts, vice-président, Stubel, docteur en médecin, secrétaire et Aubry, capitaine en retraite, trésorier22. Le même jour, la liste des sociétaires est lue et témoigne d’un réseau plus large et plus diversifié que celui de la SEV ; la Philomatique se compose de 150 membres, dont une centaine de Saint-Dié et une vingtaine de l’arrondissement. À la différence de la SEV, les industriels, négociants, banquiers et artisans sont une quarantaine, les « intellectuels » (enseignants, bibliothécaires, inspecteurs) sont une quinzaine.

           La société fonctionne de façon assez semblable à celle de la SEV et des sociétés savantes des autres départements, grâce à des réunions régulières de son comité. Au cours de ces réunions, on lit le courrier, les communications émanant de membres ou de correspondants, on décide leur publication, des liens se tissent avec les sociétés existantes dans les départements voisins et avec la SEV23. 

           Les objectifs de la Philomatique sont définis par Henri Bardy, lors de l’AG du 25 février 1877 :

          
            « Une société comme la nôtre, de même que toute école d’érudition, n’est véritablement fondée que du jour où elle a un Bulletin sérieux pour y consigner ses travaux. Ce sont, en effet les Bulletins qui permettent de profiter des travaux qui sont faits ailleurs ; ce sont eux qui inspirent aux membres d’une société l’ardeur des recherches et le zèle à bien faire ; ils savent alors que l’honneur de leurs efforts leur reviendra […]24
Le jour où les villes d’une certaine importance […] voudront provoquer des donations et consacrer chaque année quelque argent pour entretenir une bibliothèque, fonder un musée, installer des laboratoires de recherches, afin d’attirer et de s’attacher des hommes capables, qui ne tiennent pas le moins du monde à quitter leur province pour le bruyant séjour et la vie de la capitale, ce jour-là, Messieurs, un acte de haute politique sera accompli. Maintenant, c’est un rêve […].
En attendant la réalisation de ce beau rêve, mettons-nous à l’œuvre pour notre propre compte, encouragés comme nous le sommes par le bon vouloir que nous témoignent l’Administration et notre municipalité. 
Appelons à nous tous les amis du progrès. À côté des questions politiques qui nous divisent, il y a les questions morales et scientifiques qui nous rapprochent. Quel immense avantage pour des hommes que sépare l’antagonisme des intérêts, de pouvoir se rencontrer sur un terrain libre, d’où les questions irritantes soient résolument bannies, et où ils peuvent échanger leurs idées sur l’art, qui rend les hommes meilleurs, et sur la science, qui les affranchit ! »25

          

           Comment mieux définir un réseau savant, se voulant en dehors des clivages politiques forts, monarchistes, bonapartistes et républicains, de cette époque ? Mais Jules Ferry est présent aux premières réunions et soutient la création de la Société philomathique.

          Le Club des touristes spinaliens

           Une autre société essaie de s’établir, le Club des touristes spinaliens qui se donne pour objectif d’étudier :

          
            « La géographie des Vosges, les premiers éléments de la flore et de la minéralogie, de dessins d’après nature, entraînement à la marche et connaissance des coutumes du département. »

          

           La société se propose de « nommer parmi ses membres des moniteurs […] pris parmi les membres les plus capables ». Des statuts sont élaborés ; ils mettent en place un bureau, déterminent des réunions régulières (tous les deux mois au café Arpin, place des Vosges), interdisent les discussions politiques, fixent un droit d’entrée modeste (0,50 F), une cotisation annuelle de 8 F ; un costume est prévu par les statuts :

          
            « Un béret bleu, une chemise de flanelle bleutée, un pantalon blanc, une ceinture bleue, une vareuse, une paire de guêtres, un sac et une canne. »26

          

           La société est dirigée par Ernest Ménétrier, 50 ans, dessinateur, et elle est composée de douze jeunes gens âgés de 17 à 21 ans, des employés de commerce, de banque, ou des artisans (plâtrier, fumiste, typographe, imprimeur, mécanicien et sculpteur). 

           Après des demandes de précisions émanant du préfet, l’association est autorisée par le ministre de l’Intérieur le 10 octobre 1896, et le préfet délivre l’autorisation le 16 octobre de la même année. En 1899, le changement de nom par l’ajout de « et naturalistes vosgiens » est approuvé par le préfet et le ministre27.

          Comité départemental d’histoire de la Révolution française

           En marge de ces sociétés, un Comité départemental d’histoire de la Révolution française, issu des retombées de l’action de Jean Jaurès, est créé le 1er juin 1904 par arrêté ministériel. Son bureau révèle le croisement des réseaux déjà existants et du réseau des enseignants et de leur hiérarchie : le président est André Philippe, archiviste départemental et membre de la SEV ; son vice-président est Jules Perron, inspecteur d’académie ; le secrétaire général est Alphonse Bonnamy et le trésorier, Léon Schwab, docteur en droit ; cette conjonction des réseaux est encore plus visible avec les autres membres du bureau, quatre membres de la SEV, Henri Bardy, président de la Philomatique et sept professeurs ou directeurs d’école.

           Le Comité publie une revue de 1907 à 1939, avec une interruption la 8e année qui comporte les bulletins de juillet 1914, octobre 1919, janvier et avril 1920. Cette revue comporte 4 bulletins par an soit 256 pages. En 27 années de publication, 6800 pages portent sur la Révolution, plus les sommaires et les tables. 

           André Philippe, archiviste départemental, président du comité de 1907 à 1939, est aussi, depuis 1920, président de la SEV. Il est au cœur du croisement des réseaux constitués. 

          La période des sociétés locales 

           Après la Seconde Guerre mondiale, un grand nombre de sociétés locales se créent sur des bases géographiques, construisant de nouveaux réseaux, dont les dirigeants sont parfois issus de la SEV ou de la Philomatique, et coexistant avec les deux premières. Ce sont d’abord des associations de traditions populaires, puis des sociétés qui se spécialisent dans la défense et la mise en valeur du patrimoine ou ce sont de sociétés généralistes. La plupart d’entre elles vivent encore de nos jours, la base de données du CHR permet de les recenser facilement.

          Les associations de traditions populaires

           Entre 1950 et 1965, six associations liées au mouvement des traditions populaires voient le jour : La Soyotte, née en 1955, a pour but « la conservation et la transmission du patrimoine des arts et traditions populaires des Vosges » ; Les ménestrels de Gérardmer, 1956, ont pour but « le maintien et la sauvegarde du patrimoine par des expositions, des publications et des ateliers » ; Les vieilles maisons françaises se dotent d’une section vosgienne en 1958 ; La Garde de Salm, née en 1963, a pour objet la reconstitution historique de la garde des princes de Salm dans le cadre de l’activité touristique et culturelle de la ville de Senones ; le Groupe d’art et traditions populaires les Myrtilles, 1965, a pour but « la recherche, collecte et sauvegarde du patrimoine vosgien au travers de spectacles folkloriques et la promotion de l’épinette des Vosges »28. 

           À ces associations s’ajoutent les Amis du Musée départemental d’art ancien et contemporain, créé en 1951 pour aider à l’acquisition et à la restauration d’œuvres pour le musée.

          L’éclosion des sociétés d’histoire et de patrimoine (1969-1983)

           Dans les années 1970, plus de quinze sociétés naissent dans le département pour étudier l’histoire et défendre le patrimoine de leur ville. Ce sont successivement les Amis du Vieux Mirecourt (1971), Châtel-sur-Moselle (1972), Eloyes (1974), Rambervillers (1974), Bleurville (1976), Remiremont (1976), Fontenoy-le-Château (1978), Chamagne pour la mise en valeur de Claude Gellée (1978), Plombières (1978)… Au début des années 1980, ce sont les associations de Saône lorraine (1980), de Neufchâteau (1983), de Contrexéville (1985) qui naissent à leur tour. Ces associations se créent à partir de motifs singuliers et selon des modalités différentes.

           Le premier des motifs est la défense et la volonté de réhabilitation d’un patrimoine historique local menacé. À Mirecourt, les Amis du Vieux Mirecourt ont pour but :

          
            « La conservation des richesses architecturales et des souvenirs historiques et archéologiques de la ville et la lutte contre toutes les formes de vandalisme. »29

          

           À Châtel-sur-Moselle, un couple de passionnés, Jacques et Chantal Debry, crée l’association pour empêcher la destruction d’un ensemble du xviiie siècle et sortir de terre la forteresse médiévale ; pendant 20 ans, par des chantiers estivaux de jeunesse, ils réussissent à redonner vie à la forteresse détruite sous Louis XIV.

           À Fontenoy-le-Château, deux jeunes gens du pays, Serge Henry et Xavier Durupt créent les Amis du Vieux Fontenoy, pour étudier l’histoire du bourg, et surtout sauvegarder le château ; des chantiers encadrés par l’association REMPART œuvrent pendant la décennie 1980 et la municipalité est sollicitée pour racheter les terrains sur lesquels se trouvent les ruines30.

           À Celles-sur-Plaine, une association se crée en 1981 pour la mise en valeur d’une scierie hydraulique du xixe siècle et de la vallée de la Plaine, l’Association pour le développement et la préservation de la vallée de la Plaine et du Haut-Fer de la Hallière. Une association est créée en 1976 par l’abbé Pierrat pour restaurer l’abbaye Saint-Maur de Bleurville, en triste état ; elle monte des animations durant la saison estivale (notamment des concerts) et mène des recherches historiques ; un « conservatoire de la vie religieuse et de la piété populaire » est installé dans l’ancienne maison prieurale ; l’objectif est élargi à la sauvegarde du patrimoine architectural et historique de Bleurville31.

           Dans le sud du département, un couple d’enseignants, Jean-François et Marie-Françoise Michel, crée l’association Saône lorraine pour sauver de la destruction le couvent des cordeliers des Thons et faire renaître la cité Renaissance de Châtillon-sur-Saône, ils étendent ensuite leur action pour conserver et faire connaître le patrimoine forestier et industriel ancien de la Vôge, notamment en créant le Musée d’Hennezel-Clairey (musée du verre, du fer et du bois). 

           Dans plusieurs villes (Saint-Dié en 1978, Senones en 1980) se créent des associations des amis de la bibliothèque qui ont pour objectif d’aider les pouvoirs publics et les conservateurs dans leur programme d’expositions, d’animations et d’acquisitions.

           À Neufchâteau, une initiative de la bibliothécaire de la ville est à l’origine des Amis du livre et du patrimoine : Pascal Joudrier, professeur au lycée, propose d’élargir les objectifs, vers le patrimoine, pour développer des recherches tant littéraires qu’historiques et une vingtaine d’expositions sont réalisées à la fin du xxe siècle, expositions qui utilisent des ressources locales. L’association acquiert aussi des portraits, des livres, différentes œuvres pour la bibliothèque ; des partenariats sont développés avec d’autres associations locales ; l’orientation pour la mise en valeur du patrimoine, avec la création d’un secteur sauvegardé, a lieu pendant que Pascal Joudrier est adjoint au maire chargé de la culture32.

           À Rambervillers, l’origine de l’atelier d’Arts et histoire est plus complexe. Tout a commencé, vers 1970, avec un projet d’animation émanant de la Jeunesse et Sports (Animation globale du Bassin de la Mortagne).

           Les ateliers travaillant la céramique et la peinture étaient un des secteurs de cette AGBM ; cet organisme cessant de fonctionner, les ateliers se sont constitués en association en 1974 organisant des fouilles archéologiques, présentant des expositions, publiant à partir de 1980 la revue Au bord de la Mortagne, et créant en 1987 un musée associatif, le Musée de la Terre pour mettre en valeur faïences, céramiques et grés flammés qui ont fait la renommée de Rambervillers33. Le collège local porte le nom du fondateur, A. Cytère.

           Des fouilles archéologiques menées à Vittel et Contrexéville par Roger Blaison, puis la nécessité de mettre en valeur des trouvailles archéologiques, associées à l’étude de l’histoire et du patrimoine local, sont à l’origine de la création progressive du Cercle d’études de Contrexéville, d’abord en 1985, une section de la Maison de la culture et des loisirs (Cercle d’étude sur l’histoire et le patrimoine contrexévillois), avant de s’émanciper en 1990, en devenant une association régie conformément au modèle de la loi de 190134.

           Une grande partie de ces associations mêlent aux travaux de rénovation et aux recherches historiques, des animations estivales plus ou moins touristiques, pour populariser leur action et collecter quelque argent : spectacles en plein air, reconstitutions historiques, concerts dans les monuments religieux rénovés, visites guidées. L’animation au niveau local est souvent la seule activité de certains groupes comme la Société d’art et d’histoire Louis Français de Plombières fondée en 1978.

           Une association plus généraliste se crée au cours de cette période, la Société d’histoire de Remiremont et de sa région. Fondée en 1977, elle entend porter son action sur l’ensemble de l’ancien arrondissement de Remiremont soit quatre cantons et plus de trente communes. Très vite sous l’impulsion de son premier président, Jean-Claude Baumgartner, elle devient l’une des plus importantes sociétés d’histoire du département comptant plus de 200 membres à l’issue de ses premières années d’activité. D’emblée elle se donne pour vocation de renouveler la conception de l’histoire régionale, ouvrant des perspectives nouvelles en direction de l’ethnographie, mais surtout de l’histoire industrielle.

           Une réunion mensuelle est organisée autour d’un thème développé par un spécialiste. Des excursions ou voyages sont proposés aux membres. Des expositions sont organisées et les premiers numéros d’une revue annuelle, Le Pays de Remiremont, voient le jour. Mais ce sont surtout les Journées d’études Vosgiennes (JEV), organisées en avril 1980 sous l’égide de Michel Parisse qui donne à la jeune société romarimontaine son élan. L’année suivante une remarquable exposition sur l’industrie textile connaît un tel succès qu’elle donne l’idée aux organisateurs de créer un musée sur ce thème. Unique en son genre, le Musée du Textile ouvre ses portes en 1992 à Ventron dans un ancien tissage. Sous la présidence de Pierre Heili, à partir de 1995, la société de Remiremont recentre ses travaux vers l’histoire de l’abbaye avec, en 1996, une exposition sur Remiremont au xviiie siècle et un colloque sur les chapitres de dames nobles en 1998.

           En 2000, elle accueille une nouvelle fois les JEV et prend une part décisive dans l’organisation de celles du Thillot en 2007. La société d’histoire romarimontaine, outre sa revue annuelle (18 numéros parus) et son bulletin de liaison trimestriel, a publié plusieurs ouvrages de référence sur les Hommes et femmes du textile dans les Hautes Vosges (Pierre Durupt, 1988), Remiremont, histoire de la ville et de son abbaye (collectif, 1985), Les Chanoinesses de Remiremont de 1566 à 1790 (thèse de doctorat de Françoise Boquillon, 2000). Devant l’apparition de petits groupes de défense du patrimoine communal sur les marges de sa zone d’influence comme à Saint-Nabord, Dommartin, Arches, Plombières, face à l’érosion de ses effectifs due au renouvellement difficile des générations, la Société de Remiremont et de sa région trouve dans la Fédération des sociétés savantes des Vosges un puissant vecteur d’élargissement de son audience35.

          La société d’émulation essaie de s’adapter

           Face à cette éclosion, la Société d’émulation réagit peu et continue sur le mode précédent. Est-ce dû à la personnalité de ses présidents, André Jacquemin, membre de l’Institut, de 1955 à 1974, puis Jean-Marie Dumont, directeur des archives départementales, de 1974 à 1982 ? L’activité de la Société d’émulation s’articule alors autour des mêmes activités traditionnelles : cycle annuel de conférences sur l’histoire d’Épinal et des Vosges, sur les grands personnages vosgiens et lorrains, sur les activités économiques, la littérature, l’archéologie industrielle. La Société organise aussi chaque année une sortie archéologique. Elle a aussi des relations amicales avec les sociétés d’histoire des départements voisins et celle de Franconie36. Elle organise aussi des expositions souvent en liaison avec l’activité du collectionneur Francis-Henri Courroy, secrétaire général de la Chambre de commerce et d’industrie37. Mais les Annales ne sont plus publiées après 1970.

           En 1982, la Société d’émulation des Vosges se dote d’un nouveau président, Francis-Henri Courroy et d’un nouveau conseil d’administration. Avec Francis Maure, le dynamique secrétaire, F.-H. Courroy donne un nouvel élan à la société, en créant des commissions, en publiant de nouveau les Annales et en mettant en place le « troisième jeudi ». Il crée six commissions spécialisées, qui sont davantage organisationnelles que thématiques : la commission des publications (Francis Maure), la commission du Vieil Épinal, celle des conférences (Michel Pernot), de la promenade, des expositions et une commission de la bibliothèque. Cette dernière avait comme objectif de réorganiser les riches collections de la Société, de les installer à la maison dite du Bailli et d’en dresser un catalogue38. Francis Maure publie de très belles Annales pendant plusieurs années, Annales qui contiennent des articles de fond, résultat des recherches historiques des membres de la société ou de l’université. L’activité du troisième jeudi du mois permet aux membres de se réunir pour étudier ensemble un sujet… Les conférences mensuelles sont données à la Chambre de commerce et d’industrie d’Épinal. 

           Comment, au regard de la question des réseaux, se trouve constitué le noyau actif de la SEV ? Le premier numéro des nouvelles Annales de la Société contient, outre la composition de son conseil d’administration, la liste des membres de la société d’émulation. C’est un réseau essentiellement spinalien, comme en témoigne la très grande majorité des adhérents sur la ville d’Épinal (159) et sa banlieue (20), une trentaine d’adhérents dans le reste des Vosges (souvent des passionnés d’histoire, responsables des sociétés locales qui viennent de se créer), et une quinzaine d’adhérents en dehors de la Lorraine39. Les données de 198740montrent une extension du réseau des actifs dans le département (20 % des adhérents), la part de l’agglomération passant de 74 % à 69 %. Le réseau ne sort guère du département.

          Tableau 1 : Nombre de membres de la SEV, d’après les listes publiées dans les Annales.
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           La composition sociale de la société est plus difficile à connaître. Merci à Francis Maure pour ses informations glanées sur la liste de 198741. On y trouve beaucoup d’enseignants des collèges, des lycées et de l’université (63), des employés des administrations publiques liées à la culture (17), trois journalistes, deux imprimeurs, mais aussi des industriels (11), des commerçants d’Épinal (9), des médecins et professionnels de la santé (10), des avocats (6), deux ecclésiastiques… La nature du réseau s’est modifiée par rapport à l’avant-guerre, il déborde largement le cercle des notables proches de l’administration pour toucher les milieux intellectuels et les classes moyennes.

           La société cherche aussi à étendre son influence à l’ensemble du département en étant une société fédératrice, par l’indication, dans ses statuts rénovés de 1986, qu’elle peut créer des comités locaux. Cette possibilité reste lettre morte et les associations continuent de se multiplier en dehors de la SEV, alors que deux tentatives sont faites pour fédérer les activités.

          Les Journées d’études vosgiennes, moyen de regrouper les sociétés savantes et de faire le lien avec l’université ? 1975-1989

           En 1975, l’Institut de recherche régionale de l’université Nancy 2 :

          
            « Se propose d’apporter aux villes des Vosges le témoignage des recherches qui sont conduites dans tous les domaines : histoire, littérature, géographie, art. »42

          

           Des Journées d’études vosgiennes se tiennent alors à plusieurs reprises : à Épinal les 10 et 11 mai 1975, à Châtel-sur-Moselle et Saint-Dié43 à des dates qui n’ont pas été retrouvées, à Remiremont du 17 au 20 avril 1980, sous l’autorité de Michel Parisse44, à Mirecourt, les 22 et 23 mai 1982 avec Guy Cabourdin45, à Rambervillers en 1986, à Neufchâteau les 23 et 24 mai 1987 sous la présidence de Jean Lanher46, enfin à Darney, les 3 et 4 juin 1989. Ces journées associent des universitaires, leurs anciens étudiants qui peuvent présenter le résultat de leur maîtrise et des membres des sociétés savantes vosgiennes. Les journées sont aussi l’occasion de présenter le patrimoine architectural de la ville d’accueil. Seules trois publications sont produites à l’issue des JEV47 et celles-ci ne sont plus organisées après Darney.

          Les multiples sociétés d’histoire et de patrimoine, la Fédération des sociétés savantes du département des Vosges et le Comité d’histoire régional (1983-2015)

           Depuis 1983, le mouvement apparu dans les années 70 s’amplifie, quatre-vingts sociétés s’occupant d’histoire et de patrimoine naissent, s’appuyant sur un animateur dynamique, pour répondre à des demandes patrimoniales locales. Ces associations fonctionnent suivant les modalités définies par la loi de 1901 et restent souvent très isolées, centrées sur le local, en relation étroite avec la municipalité du lieu. Lorsqu’elles développent des actions d’ampleur, elles se tournent vers le conseil général du département. Devant un tel émiettement, le besoin de leur regroupement s’est posé, pour travailler ensemble, pour bénéficier de conseils et de vecteurs de diffusion. Ces moyens de concertation sont mis en place successivement, mais rencontrent des difficultés ou ne touchent qu’une partie des associations.

          La tentative avortée de la Fédération des sociétés savantes des Vosges 1983-1990

           Pour regrouper ces sociétés, « réaliser des publications, des expositions, des actions pour développer la connaissance du département »48une Fédération des sociétés savantes du département des Vosges est créée à l’initiative de la directrice des Archives départementales, Odile Jurbert et de Jean-Claude Baumgartner, président de la société romarimontaine. Le 11 juin 1983, une assemblée constitutive comprend la Société d’émulation des Vosges, la Société philomatique vosgienne, la Société d’histoire locale de Remiremont et de sa région, l’association du Vieux Châtel, les Amis de la bibliothèque de Senones et l’Association Saône lorraine49. Les statuts prévoient que d’autres associations peuvent adhérer à la FSSV, à condition qu’elles « participent de manière effective aux activités de la FSSV » (art. 5b). La Fédération sera dirigée par une assemblée générale annuelle, un conseil d’administration composé de représentants des associations et un bureau élu pour un an. Il est convenu, oralement, que la présidence serait tournante.

           Le premier président est Jean-Claude Baumgartner, le vice-président Albert Ronsin, président de la Philomatique. Le secrétariat est assuré par Odile Jurbert et le trésorier est Pupier des Amis de la Bibliothèque de Senones50.

           Le grand projet fédérateur est la réalisation d’un dictionnaire départemental des communes. Le projet commence à être mis à exécution notamment dans les cantons du Thillot et de Dompaire51. Une exposition « Vosges, un patrimoine à découvrir » est réalisée par la FSSV avec l’appui des Archives, et elle est présentée dans plusieurs villes du département. Cette activité est tardivement évoquée dans les Annales de la Société d’émulation, qui pense qu’elle a une vocation départementale, qu’elle « peut créer des groupes locaux » (statuts de 1986) et donc, implicitement que la Fédération n’a pas de raison d’être52.

           En 1987, le bureau change : Mireille-Bénédicte Bouvet, nouvelle directrice des ADV, est élue secrétaire de la FSSV, Albert Ronsin, président de la FSSV, Xavière Joudrier trésorière. Une assemblée générale se tient au casino de Contrexéville, le dimanche 25 septembre 1988, en présence d’une cinquantaine de membres. Le Cercle d’études de Contrexéville organise la réunion, Roger Blaison présente une exposition de trouvailles archéologiques et, après les rapports statutaires, deux conférences sont données, l’une sur le camp de la Bure à Saint-Dié par Georges Tronquart, l’autre sur le théâtre de Mirecourt, par Jean-Paul Rothiot. 

           L’assemblée générale suivante a lieu à Châtel le 7 octobre 1989 dans l’après-midi ; la partie statutaire est suivie de deux conférences, de Francis-Henri Courroy sur le siège d’Épinal et de Chantal Debry sur Châtel pendant la Révolution. Une visite du château guidée par Chantal Debry précède le vin d’honneur final53. 

           En 1989, une exposition « Patrimoine et Révolution dans les Vosges » est conçue et réalisée par les Archives départementales avec la collaboration de la Fédération des sociétés savantes. Le comité d’organisation composé d’Albert Ronsin, Francis-Henri Courroy, Xavière Joudrier et Pierre Heili, met en évidence, dans le catalogue, le travail collectif qui a été réalisé par les sociétés en collaboration avec Jean-Pierre Doyen, conservateur délégué des Antiquités et objets d’art du département des Vosges54. Peu de temps avant, la Société philomatique inaugure une exposition sur le même thème à Saint-Dié et publie aussi un catalogue.

           À l’assemblée générale d’Épinal, en novembre 1990, Francis-Henri Courroy, président de la SEV, est élu président de la FSSV, les autres membres du bureau sont reconduits dans leurs fonctions : Jean-Aimé Morizot comme vice-président, M.-B. Bouvet, secrétaire, Xavière Joudrier, trésorière55. Mais les activités déclinent, le projet de dictionnaire des communes n’aboutit pas, alors qu’un Dictionnaire des Vosgiens célèbres est réalisé par les responsables des sociétés56, en dehors de la FSSV. Ce bureau reste en place jusqu’en 2008, alors que la fédération cesse ses activités. Les « grandes » sociétés ne voyaient-elles pas l’intérêt de cette fédération ? Ou l’objectif du dictionnaire des communes leur paraissait-il irréalisable ? La tentative de créer un réseau à partir de l’ensemble des sociétés a échoué, mais de multiples sous-réseaux, travaillant sur l’histoire et le patrimoine, se créent partout dans le département.

          La multiplication des réseaux savants 

          Rythme de création

           De 1983 à 2012, 80 associations au moins, travaillant sur l’histoire et le patrimoine naissent et se développent, dont 36 entre 1983 et 1991 (Graphique 5), est-ce lié à la commémoration de la Révolution ? Pas directement, car les 7 associations créées en 1989 et les 8 de 1991 n’ont pas pour objet majeur la Révolution. 23 associations naissent entre 1992 et 2001, 23 autres entre 2002 et 201257. Elles se créent à raison de deux ou trois par an. Est-ce lié à l’arrivée à l’âge de maturité des générations nombreuses nées après-guerre et qui ont vécu mai 1968 dans leur jeunesse ?

          Tableau 2 : Nombre d’associations créées chaque année par périodes
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          Zone d’activités

           Alors que la SEV et la Philomatique avaient pour vocation d’étudier et d’avoir une influence sur le département, les nouvelles associations sont essentiellement locales ou cantonales, attachées à un site, une commune, ou, au mieux, un petit terroir ou un canton. Le réseau créé n’a pas une grande assise géographique mais il rassemble bien des amateurs et des passionnés qui ne seraient jamais venus dans les grandes associations départementales.

           Les associations ayant un site et un objet patrimonial à préserver ou mettre en valeur : 1983-91 : Amis de la collégiale de Darney, Association de gestion du musée militaire de Vincey, Fonderie de cloches du pays de Robécourt, Association pour la restauration du fort d’Uxegney et de la place d’Épinal (ARFUPE), Les amis du château et du site de Beaufremont ; 1992-2001 : Association Notre-Dame de Bermont à Greux, Le lançoir à Clefci, Le Haut-Fer de Mandray, Association de l’abbaye Notre-Dame d’Autrey, Amis du fort de Bourlémont, Autour du château de Dommartin-sur-Vraine… ; 2002-2012 : association pour l’animation du Battant (visites du site avec haut-fer, atelier de mécanique de 1860 et systèmes qui fournissaient d’électricité à Charmes), Centre d’art et de culture de Droiteval, Association Notre-Dame-au-Cierge à Épinal, Les Kenottes (réhabiliter l’ancien site du moulin Gentrey aux Voivres et créer un centre de vie), Organisation pour la renommée du grand orgue de la Croix aux Mines, les Amis de la chapelle de Travexin, association Daniel Osiris (animation du musée créé dans le bâtiment de l’ancienne synagogue de Bruyères).

           Une commune : 1983-91 : Histoire et patrimoine d’Esley, Association sous la Bure, Patrimoine des Hauts-Pays à Grand, Association pour la protection et la restauration du patrimoine de Saulxures, Cercle d’études de Vittel, Histoire et patrimoine de Jeuxey, Association pour la conservation du patrimoine de Soulosse-sous-Saint-Élophe ; 1992-2001 : La Costelle à Fraize, Cercle d’histoire d’Arches, École rurale de la Vôge, Maison du patrimoine à Vittel, Amis de Valamont à Xaronval, Sauvegarde Brouvelieures, La Voye à Fresse-sur-Moselle, La Roye Demange à Ainvelle. 2002-2012 : association des Amis du Ban d’Etival (recherches historiques, publications et animation de la commune) ; Association Patrimoine et culture de la commune de Ville-sur-Illon ; Groupe d’histoire locale de Nompatelize ; Dommartin, histoire et patrimoine ; les Sentiers d’histoires au Ban d’Etival ; Vrécourt culture et patrimoine ; Cercle Louis Sadoul, histoire et publications sur Raon-l’Etape ; Panorama de Bouzemont…

           Un petit terroir, presque un canton : 1983-91 : Syndicat d’initiative de Châtenois, Association des Trois Provinces ; 1992-2001 : Le Pays du Chalot. 2002-2012 : Droiteval Ourche Patrimoine (mise en valeur de la vallée proto industrielle de l’Ourche)…

           Mais quelques-unes de ces associations ont des ambitions plus larges : Centre régional d’études campanaires, recherches et études sur tous les fondeurs de cloches du Bassigny-Lorraine ; Les Vosges napoléoniennes ; les Maisons paysannes des Vosges qui veulent sauver le patrimoine rural ; l’Union Rempart Lorraine qui donne un cadre aux travaux de restauration des châteaux ; Racines italiennes (Saint-Dié) qui étudient les migrations des familles italiennes ; Entreprise et culture en Lorraine, qui organise un festival à Senones et dans le pays des abbayes, mêlant recherches, publications historiques et concerts de grande musique ; Guerre en Vosges, étude de tous les aspects des conflits qui ont eu pour cadre les Vosges et les thèmes de la guerre, en montagne ; Nord-est archéologie, soutenir la recherche archéologique et la diffusion de ses résultats scientifiques.

          Graphique 2 : Création des associations d’histoire et de patrimoine.
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          Les activités des associations

           Quelques-unes sont spécialisés dans l’archéologie : (Groupe archéologique du canton du Thillot, Escles Archéologie, GERAV (regroupement des groupes archéologiques) ou la mise en valeur des mines SESAM (Le Thillot), Groupe de recherche et études du patrimoine et de l’identité culturelles sur les mines (Etre-Deux-Eaux), Association pour la sauvegarde des anciennes mines (La Croix-aux-Mines). À ces associations s’ajoute le Centre d’animation de la préhistoire, situé à Darney, et à visée clairement pédagogique.

           D’autres ont plus vocation à l’animation culturelle : La Traverse à Mirecourt, Golbey animation. Enfin se développent les cercles généalogiques : Saint-Dié (1989), Le Thillot (1990), Charmes (1991), Vittel et Vincey (2000).

           À Mirecourt, l’association des Amis du Vieux Mirecourt créée en 1971, est prise en main en 1982 par Claude Giet et Maria Rouyer pour tenter d’empêcher la destruction de la ville basse et le comblement du canal, puis elle obtient en 1989 le classement du théâtre installé dans l’ancienne chapelle de la Congrégation Notre-Dame. Une autre association est créée pour le Bicentenaire, la Carmagnole, pour stimuler les recherches historiques, publier le résultat des recherches58 et proposer des spectacles en relation avec lycée, collège et écoles primaires59. J’en fus l’un des fondateurs et premier président.

          Le rôle du conseil général

           Dans les années 1980, le conseil général choisit de cibler ses aides en mettant en place des « contrats d’objectifs ». Entre une association, qui présente un projet chiffré sur plusieurs années « répondant à un objectif d’intérêt départemental », et le conseil général, un contrat est signé qui donne droit à des subventions très précisément ciblées. Ainsi, l’association du Vieux Châtel signe ces contrats de 1984 à 1989, pour développer des structures d’accueil des touristes, des classes scolaires et des chantiers de restauration, pour aménager les zones périphériques de la citadelle et pour réhabiliter les structures médiévales. L’aide prévue est de 20 000 francs par an60. L’association La Soyotte, bénéficie aussi d’un contrat d’objectifs en 198761.

           Le conseil général décide, le 22 décembre 1988, un effort financier de 300 000 francs pour aider les associations qui s’engagent dans la commémoration du bicentenaire de la Révolution française. Il reprend les critères définis par la mission du Bicentenaire : garantie d’intérêt historique et scientifique (la directrice des archives donne un avis motivé sur les projets), sujets d’intérêt extra-local, donnant lieu à une publication, avec un multi partenariat62. Dix manifestations sont retenues dont deux émanent de la SEV et de la Philomatique, une de l’association mirecurtienne créée pour l’occasion (la Carmagnole), et deux sont des spectacles son et lumière (Neufchâteau et Senones). Le concours de l’historien de demain organisé par les archives nationales est aussi encouragé63.

           Dans les années 2000, le conseil général abandonne ses contrats d’objectifs et il subventionne au coup par coup les associations qui présentent des projets d’ampleur acceptable. Ainsi en 2003, Saône lorraine obtient 230 euros pour le musée d’Hennezel et son exposition ; Escles archéologie obtient 2000 euros pour les fouilles de Vioménil ; l’association des amis du fort de Bourlémont 9000 euros pour un grand projet de spectacle appelé « Mémoires » ; l’ARFUPE touche 3000 euros pour la restauration du fort d’Uxegney64 ; Entreprise et culture en Lorraine obtient 1000 euros pour protéger les fresques de l’église de Vaubexy…65 L’association Notre-Dame de Bermont obtient chaque année de 2000 à 2004, une subvention de 4000 à 5000 euros pour la restauration du site66.

           À partir de 1999, les Journées d’études vosgiennes bénéficient d’une subvention pour la publication des actes d’un montant de 20 000 francs puis de 3 000 euros.

          Les Journées d’études vosgiennes et le rôle de la FSSV

           En 1999, Jean-Paul Rothiot, au nom de ses collègues de l’université Nancy 2, propose aux sociétés d’histoire et de patrimoine du département d’organiser, en liaison avec ses collaborateurs à l’université, des Journées d’études vosgiennes (JEV). 

           La collaboration entre l’université Nancy 2 et les sociétés savantes permet la tenue annuelle des JEV avec une publication régulière d’actes au cours de l’année qui suit, grâce au soutien financier du département et des communes concernées. Ces JEV permettent de traiter des sujets locaux et généraux intéressant le patrimoine, l’histoire, la géographie. Elles stimulent la recherche, obtiennent des audiences non négligeables et permettent de rassembler universitaires, enseignants, personnes de la société civile et chercheurs des différentes sociétés savantes du département, dans une ambiance conviviale tout à fait remarquable.

           Les publications ont d’abord été prises en charge par les sociétés invitantes (SEV, Remiremont, Cercles d’études de Contrexéville et de Vittel, Saône lorraine) mais les questions financières ont amené la Société d’émulation des Vosges à être l’organisateur majeur (par mou-même, un de ses vice-présidents) en coordination avec les sociétés locales à Gérardmer, Plombières, Bruyères, Châtenois, Le Thillot. Cependant, il est apparu que cette organisation autour de la SEV présentait des inconvénients et qu’il manquait une structure de coordination indépendante d’une seule société, et regroupant les sociétés, l’université et les archives départementales. L’idée de réanimer la Fédération a germé peu à peu. Plusieurs réunions, le 6 décembre 2008, le 7 février et le 6 juin 2009, ont abouti à la relance de la fédération : amélioration des statuts, désignation d’un nouveau bureau et d’un conseil d’administration, fixation du montant des cotisations. Vingt-sept sociétés ont adhéré en 2009 à cette Fédération. 

           Conjointement avec une société locale et avec l’université, la FSSV organise chaque année les Journées d’études vosgiennes dans une ville des Vosges, chaque fois différente. Une trentaine de courtes conférences sont proposées au public, ainsi qu’un après-midi de sorties commentées dans la ville ou ses environs. L’entrée y est libre et gratuite. Les intervenants constituent un réseau qui s’étoffe chaque année et des liens d’amitiés confraternelles se tissent, ce sont des amateurs et des érudits locaux, de jeunes chercheurs issus de l’université, des enseignants et des chercheurs professionnels. C’est là une richesse et une originalité des JEV, avec la création d’un autre réseau, celui d’un public départemental qui vient régulièrement écouter les études sur la ville et son pays, sous de nombreux éclairages : géomorphologie, archéologie, histoire médiévale, moderne et contemporaine, géographie agraire ou industrielle, urbanisme, architecture, aménagement du territoire, économie, biographies, patrimoine religieux, industriel, militaire, etc. En 2014, seize villes ont déjà accueilli les JEV, en alternance entre la Plaine, la Montagne et la Vôge.

           Les JEV donnent lieu à la publication d’actes dans l’année qui suit leur tenue. La collection constitue progressivement une véritable encyclopédie des Vosges. La FSSV a d’autre part commencé la publication d’une collection « Textes et documents pour l’histoire des Vosges » qui a pour but de mettre au grand jour et sous une forme accessible un certain nombre de textes oubliés ou perdus. Deux ouvrages ont été publiés, Les Vosges de François de Neufchâteau, premier poème sur le département, et Regards inédits sur les Vosges, ensemble de textes rassemblés au début du xixe siècle pour une statistique qui n’a jamais vu le jour67.

           La FSSV tient tous les ans un Salon du livre où sont présentées ses propres publications et celles des sociétés adhérentes. Des auteurs vosgiens, des éditeurs et des collectionneurs participent également à la manifestation qui, comme les JEV, change de lieu chaque année. Un site et une boutique en ligne ont été crées pour rendre plus lisible l’action de la FSSV (www.fssv.fr). Elle participe à plusieurs manifestations départementales ou régionales dans le domaine de l’histoire et du patrimoine. Ainsi, par ces différents biais, la FSSV s’efforce de tisser des liens, de construire un vaste réseau de sociétés savantes, d’universitaires et d’enseignants, tout en respectant l’autonomie des sociétés membres de la FSSV.

          Le Comité d’histoire régional de Lorraine

           Décidé en 2001 par le Conseil régional de Lorraine, mis en place en 2003, le Comité d’histoire régional (CHR) s’est donné pour premier objectif de recenser les sociétés d’histoire et de patrimoine de Lorraine pour faciliter la circulation de l’information, de permettre les échanges entre les sociétés et de les informer de ses activités propres. Pour cela, il a réalisé un site informatique pour diffuser des informations régulières via Internet, sur l’activité du CHR d’une part, et des associations, d’autre part.

           Il offre des journées de formation aux membres des associations : comment communiquer ? Utilisation de word pour les revues et publications, initiation à la retouche d’images, comment utiliser les services de conservation des musées ? Comment utiliser les services de l’inventaire régional ? Comment utiliser les services des Archives pour faire l’histoire de sa commune ? Associations et Internet : sites, blogs et réseaux sociaux (niveau débutant)…

           Il a organisé des colloques régionaux sur la Lorraine et ses voisins, sur « Conflits et progrès scientifiques et techniques en Lorraine à travers les siècles », sur l’histoire de l’alimentation en Lorraine. Il organise aussi des Journées d’études spécialisées : les enduits des maisons rurales, l’architecture publique rurale, la menuiserie dans l’architecture Lorraine, zoom sur la Ligne Maginot…

           Une fois par an, au printemps, une Journée d’histoire régionale permet la rencontre des acteurs régionaux autour d’un thème ; c’est l’occasion d’expositions par les associations et de conférences sur le thème proposé. 

           Enfin, le CHR propose, en liaison avec les associations locales, des « marche et découverte du patrimoine » et la découverte des activités et d’un lieu patrimonial « Regard sur… »

           Ainsi, au cours de deux siècles, on assiste à un éclatement, une dispersion, une diffusion de la recherche et du savoir dans une centaine d’associations, une centaine de réseaux, et non plus chez une centaine de notables sous la coupe du préfet et travaillant sur ordre. Des milliers de passionnés, de bénévoles, sous la direction ou en compagnie de personnes formées à l’université, mais sans lien avec elle, travaillent de leur propre initiative. 

           Les thèmes des travaux ont évolué, des progrès de l’agriculture et des recherches archéologiques, on est passé à l’histoire locale, avec de plus en plus d’outils scientifiques, mais aussi des publications qui sont des plagiats d’œuvres précédentes… Cette histoire locale est associée à la défense et à la mise en valeur du patrimoine. 

           Les associations se sont dotées aussi, à côté des publications classiques qui perdurent, des outils modernes d’information, (site internet de la FSSV, SEV, Philomatique, Amis du Vieux Fontenoy, blog, pages Facebook) qui modifient les pratiques des réseaux.

           Cependant, les réseaux constitués autour des sociétés d’histoire et de patrimoine veillent à garder une autonomie jalouse quoique les tentatives de regroupement pour travailler en commun (FSSV ou CHR) se heurtent encore à des réticences importantes.
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          Résumés

          
            La communication brosse l’évolution des sociétés savantes des Vosges, depuis la première création en 1825 jusqu’à nos jours, en étudiant à la fois les changements de composition sociologique, de structures et de thèmes de travail. Trois périodes apparaissent : une longue période d’une seule société (la Société d’émulation des Vosges) sous le contrôle des préfets, composée de notabilités érudites du département et travaillant sur les thèmes de l’agriculture, de l’archéologie et des belles lettres ; au cours d’une seconde période des sociétés concurrentes se créent sur des bases géographiques et coexistent avec la première, certaines se spécialisant dans la défense et la mise en valeur du patrimoine ; enfin dans les dernières années du xxe siècle, les sociétés se sont tant multipliées, souvent sur des thématiques très locales, qu’il est apparu souhaitable de les regrouper dans une Fédération des sociétés savantes du département des Vosges créée en 1983, puis relancée en 2008 pour gérer les Journées d’études vosgiennes, structure permettant aux sociétés de se rassembler et œuvrer ensemble pour la connaissance du département.
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          À l’origine, se situe Linné

           Carolus Linnaeus, devenu Charles de Linné après son anoblissement par le roi, est un botaniste suédois qui vécut de 1707 à 1778. Il enseigna la botanique dans la ville universitaire de Upsalla où il mourut. Alors que son projet de classification des végétaux n’a pas été retenu, par contre la création de la nomenclature binaire, dite linnéenne (le genre est suivi de l’espèce) a été universellement adoptée. Par ses travaux et ceux de ses élèves, Linné a contribué à promouvoir l’intérêt du public pour le monde végétal.

           Aussi, bon nombre de sociétés scientifiques sont créées en Europe, peu après son décès. G. Aymonin et M. Keraudren-Aymonin (1976) ont rédigé une mise au point sur « Les sociétés linnéennes à Paris et en France au xviiie et au xixe siècles » ; je leur emprunte les renseignements qui suivent :

          
            « Le développement de sociétés faisant référence, au moins pour leur dénomination, au célèbre naturaliste suédois fut peut-être plus précoce et plus diversifié (en France) que partout ailleurs. »1

          

           Le fait est qu’un certain nombre de sociétés savantes dites « linnéennes » ont vu le jour dans plusieurs villes françaises ; toutefois, l’existence de certaines d’entre elles fut assez éphémère. La doyenne des sociétés linnéennes est celle de Bordeaux, officiellement créée en 1818 bien que dès 1780 une « fête du grand naturaliste » ait eu lieu dans cette ville. Fondée à Paris en 1787, la société linnéenne parisienne fut promptement « rattrapée » par les événements dramatiques de la Révolution et contrainte d’arrêter ses activités ; refondée en 1821, ses activités cessèrent vers 1830. Une troisième société linnéenne parisienne fut rétablie en 1866 à l’initiative du naturaliste Baillon ; son existence fut moins brève que celle des précédentes mais elle arrêta cependant ses activités en 1922 (d’après Aymonin et al. 1976). 

           Envisageons dans quel contexte et dans quelles conditions, a été fondée en 1865 la Société Linnéenne du Nord de la France (qui sera désignée par ses initiales SLNF). 

          Le contexte

           En 1865, le régime politique de la France est le Second Empire ; Napoléon III règne depuis 1852. D’abord autoritaire, l’Empire est devenu plus libéral ; le développement économique est incontestable et l’expansion coloniale s’étend. À Amiens, cependant, les inégalités sociales sont fortes ; quel contraste entre les grandes demeures de la bourgeoisie dans les beaux quartiers et les logements souvent insalubres du quartier Saint-Leu où s’entassent les familles ouvrières. 

           Dans l’ensemble, la ville d’Amiens et le département de la Somme sont favorables au régime impérial ; à trois reprises, l’empereur se rendra à Amiens, en particulier lors de la pose de la première pierre du Musée faisant suite à une initiative de la Société des Antiquaires de Picardie ; il s’intitulera Musée Napoléon (mais il est connu désormais sous le nom de Musée de Picardie). Toutefois, comme l’écrit L. Dessaivre-Audelin (2013) : 

          
            « Tant que l’Empire garantit la paix et la prospérité, l’opinion publique garde sa confiance à l’empereur mais, que la guerre se profile à l’horizon ou que la crise économique et de mauvaises récoltes s’annoncent et le capital confiance s’effrite. »2

          

           Ce sont les raisons pour lesquelles un journal républicain Le Progrès de la Somme est fondé à Amiens en 1869. 

           En effet, sur le plan diplomatique, la situation est préoccupante. L’aventure mexicaine est sur le point de mal finir ; en même temps, la Prusse se renforce sur le plan militaire et la disproportion entre les forces de la France et celles de la Prusse est largement en faveur de la seconde mais qui s’en rend vraiment compte, en dehors de rares observateurs lucides… et peu écoutés ; en 1870, le réveil sera brutal et tragique.

           Mentionnons les noms de quelques personnalités amiénoises contemporaines. Le préfet J. Cornuau joue un rôle important. Il nomme le maire qu’il choisit parmi les membres du conseil municipal ; de 1865 à 1868, un notaire, E. Dhavernas sera maire, lui succédera un avocat A. Dauphin de 1868 à 1871. L’évêque Mgr. Boudinet s’investit particulièrement dans l’aide sociale vis-à-vis des nécessiteux et il n’en manque pas… Le recteur se nomme Allou, et parmi les députés, retenons les noms d’un industriel E. Cosserat et du Dr Conneau, le médecin de l’empereur. 

          La (re) fondation de la Société Linnéenne et ses débuts

           C’est à Abbeville que peu après la fin de la tourmente révolutionnaire se reconstitua en 1797 la première société savante de la Picardie occidentale, à savoir la Société d’Émulation dont les activités ne concernaient pas particulièrement les sciences naturelles. Aussi les naturalistes éprouvèrent-ils le souhait de se retrouver ; en 1838, un jeune médecin Casimir Picard fut à l’origine de la création de la première Société Linnéenne dont l’existence fut éphémère par suite du décès prématuré de Picard dès 1840. En 1847, la société est dissoute ; un seul volume aura été publié.

           Cependant l’intérêt pour les sciences de la nature n’avait pas disparu puisque résidaient à Abbeville Jacques Boucher de Perthes et le botaniste Léon Éloy de Vicq. Précisément, ce dernier, associé avec Blondin de Brutelette venait de réaliser le Catalogue raisonné des plantes vasculaires du département de la Somme. Cet ouvrage de 318 pages, « extrait des Mémoires de la Société impériale d’émulation d’Abbeville » regroupait les observations antérieures des botanistes Boucher de Crévecoeur et Pauquy, augmentées des nombreuses découvertes effectuées par les auteurs, essentiellement dans le Ponthieu, le Vimeu et la région amiénoise. Il n’est pas interdit de penser que la parution du Catalogue ait incité les naturalistes locaux à se rassembler ; le projet de faire revivre la défunte société se concrétisa, le 12 novembre 1865, dans le chef-lieu du département, Amiens. Parmi les refondateurs, certains avaient fait partie de la première société, tels R. Vion et E. Le Correur… Signée par le préfet, la reconnaissance officielle était obtenue dès le 30 décembre 1865.

           De façon à connaître quelles étaient les motivations de ceux qui s’étaient réunis pour refonder la société linnéenne, consultons (en les résumant) les statuts de celle-ci : 

          
            	
              répandre le goût des sciences naturelles dans toutes les couches de la société […]

            

            	
              former un lien de fraternelle collaboration parmi les […] amis des études de la nature […]

            

            	
              provoquer […] la formation de collections particulières […] par lesquelles s’alimentera un Museum central formé par les soins de la société […]

            

            	
              la société se divisera en trois comités ayant chacun son activité […] propre […] les comités de Botanique, de Zoologie et de Géologie.

            

          

           Nous envisagerons si ces objectifs ont été atteints. Dès la première réunion, les membres du bureau sont désignés. Le Correur est président, Garnier vice-président, Vion secrétaire, Dours trésorier et Paris trésorier-archiviste. 

           Cette refondation coïncida avec deux événements qui ont directement concerné la ville d’Amiens, d’une part, l’organisation du Congrès scientifique de France prévu à Amiens en août 1866 sous la présidence d’honneur du préfet Cornuau, du sénateur de Thorigny, du maire Dhavernas et de l’évêque Mgr Boudinet. Plusieurs membres de la toute jeune Société Linnéenne participèrent à l’organisation du congrès : le vice-président Garnier était l’un des trois secrétaires généraux, le président Le Correur faisait partie avec le comte de Gomer du comité d’organisation, les docteurs Dours et Richer intervenaient ainsi que Vion dans la section des Sciences physiques, chimiques et naturelles.

           D’autre part et de manière tragique, avec une épidémie de choléra qui frappa la population amiénoise. Les premiers cas signalés se situent en décembre 1865 mais l’épidémie a culminé au début de l’été 1866. Elle a été marquée par la démarche courageuse et largement médiatisée de l’impératrice Eugénie qui se rendit à Amiens le 4 juillet 1866 afin de visiter les malades et de réconforter la population (L. Dessaivre-Audelin 2013). L’épidémie entraine le report du congrès scientifique en 1867.

           Cinq années à peine s’étaient écoulées lorsque la « folle guerre de 1870 », selon Alain Guerin (1970), éclata brusquement. La région amiénoise fut directement concernée par ce funeste conflit puisque deux batailles opposant les armées prussienne et française eurent lieu pour l’une, le 27 novembre 1870, à Dury, aux portes d’Amiens, l’autre, le 23 décembre 1870, à Pont-Noyelles, dans la vallée de l’Hallue, à une dizaine de kilomètres, au nord-est de la ville.

           Le conseil d’administration de la société ne se réunit pas entre le 3 juillet 1870, à la veille de la déclaration de guerre et le 12 août 1871 mais nulle allusion à ces événements tragiques n’est évoquée dans le compte rendu de cette séance. Toutefois, dans le préambule du « Second supplément au Catalogue des espèces vasculaires du département de la Somme », paru en 1873, Éloy de Vicq a évoqué « les graves événements qui sont survenus » depuis 1870. 

          Les membres de la SLNF

           Établie en 1876, la liste des membres de la SLNF, accompagnée de leur profession ou de leur statut social est riche d’enseignements comme l’indique la répartition suivante.

          
            
              	
                33 propriétaires-rentiers (tels Éloy de Vicq, de Mercey…)

              
            

            
              	
                13 négociants-commerçants (tel Frédéric Petit, futur maire) 13 médecins dont plusieurs professeurs de l’École de Médecine (Lenoël, Padieu, Richer)

              
            

            
              	
                8 pharmaciens (tel Gonse)

              
            

            
              	
                6 fonctionnaires

              
            

            
              	
                5 architectes, instituteurs, professeurs de lycée

              
            

            
              	
                4 conservateurs des forêts, professeurs d’Université (tel Gosselet, de Lille), ingénieurs, élus

              
            

            
              	
                3 industriels, diplomates, étudiants

              
            

            
              	
                2 magistrats, avocats, banquiers, religieux, conservateurs de bibliothèque 

              
            

            
              	
                1 notaire, dentiste, vétérinaire, officier, artiste peintre et un seul employé

              
            

            
              	
                10 mal précisés ; parmi ceux-ci, un médecin danois, Peter Panum ; à Copenhague, un institut porte le nom de ce physiologiste célèbre. 

              
            

          

           Notons que 5 membres de la SLNF faisaient partie de l’Académie des Sciences, Lettres et Arts, à savoir, Vion, Richer, Poncke, Garnier et de Beaussire. Par comparaison, en 1909, la composition de la liste des membres est un peu différente :

          
            
              	
                11 médecins (tels Moynier de Villepoix et Caussin)

              
            

            
              	
                9 pharmaciens (tels Gonse et Pancier)

              
            

            
              	
                7 propriétaires-rentiers, instituteurs, directeurs d’école

              
            

            
              	
                6 professeurs d’université (tels Barrois, Gosselet, Bertrand, de Mortillet)

              
            

            
              	
                4 professeurs de lycée (tel Duchaussoy)

              
            

            
              	
                2 élus locaux, religieux percepteurs, avocats

              
            

            
              	
                1 magistrat, ingénieur, banquier, vétérinaire, négociant, imprimeur, conservateur de musée (Gadeau de Kerville), conservateur des forêts, conducteur des ponts et chaussées, administrateur colonial, artiste peintre, conducteur-voyer

              
            

            
              	
                14 non précisés

              
            

          

           Entre ces deux dates, on constate un net recul du nombre des propriétaires-rentiers ainsi que des commerçants ; par contre, la proportion des médecins et des pharmaciens reste stable.

           Dans l’ensemble, les membres de la SLNF appartenaient ce que l’on peut appeler la « bonne société » de la ville d’Amiens.

           Pendant les quelque cinquante années prises en considération, une vingtaine de noms rappellent le souvenir de ceux qui présidèrent la SLNF. Leur mandat était de deux ans mais plusieurs d’entre eux « rempilèrent », tels Vion 1890-92 et 94-95, Gonse 1896-98 et 1900-02, Duchaussoy 1902-06 et 1909-13 ; en ce qui concerne ce dernier, ses fonctions d’adjoint au maire l’amenèrent à diriger l’administration municipale pendant la période difficile de la Première Guerre mondiale, le maire, Alphonse Fiquet étant décédé.

           Quelles furent les relations de la SLNF avec les municipalités successives d’Amiens, devenues républicaines peu avant 1880 ? Les informations figurant dans les bulletins indiquent que les demandes du conseil d’administration portaient sur l’obtention de locaux destinés à abriter la bibliothèque et les collections ou concernaient l’entretien du Jardin des Plantes. Inversement, c’est la municipalité qui contacta la SLNF en 1886 afin d’« établir une liste de savants naturalistes (du département) dont les travaux sont assez remarquables pour que leurs noms soient inscrits sur les plaques des rues nouvelles » ; les quatre noms proposés furent retenus, en l’occurrence ceux de Baillon, Barbier, Cordier et Pauquy ; ultérieurement, s’ajoutèrent les noms de Commont, et de De Mercey ainsi que ceux, plus prestigieux, de Buffon, Duméril et Lamarck mais, hélas, Linné ainsi que G. Bauhin, médecin huguenot et botaniste d’origine amiénoise ont été oubliés…

          Les principales réalisations de la SLNF

           Par rapport aux objectifs prévus dans les statuts initiaux, envisageons trois domaines dans lesquels les membres de la SLNF ont été actifs.

          Les excursions 

           Régulièrement, la SLNF organisait des excursions permettant de découvrir les richesses qu’offrait la nature ; il semble que les sorties botaniques aient été les plus nombreuses. Elles donnèrent lieu à des comptes rendus relatant les découvertes effectuées, parfois aussi les péripéties survenues lors des excursions et des déplacements en chemin de fer… Plusieurs documents concernent des observations particulièrement intéressantes, par exemple celle concernant le pois maritime, Lathyrus maritimus (rare espèce nordique, inféodée aux levées de galets de Cayeux) ou bien font la synthèse d’observations longuement poursuivies, telle la « Flore sylvatique de la vallée de la Noye » de l’abbé Dequevauviller.

          Les collections 

           Dès les premières années de l’existence de la SLNF, ses membres se sont efforcés de former des collections dans les principaux domaines des sciences naturelles.

           Un herbier a été progressivement constitué à partir des récoltes des botanistes locaux tel E. Gonse qui léguera son herbier peu avant son décès (Wattez 2012)3. Il s’est enrichi grâce à plusieurs dons ; mentionnons des fougères brésiliennes provenant d’un consul, M. de Valois (1873), des plantes du Dauphiné, des plantes de Hongrie (offertes en 1880 par le Dr Lajos) ; des achats ont également été effectués auprès de sociétés d’échanges de plantes, très actives au xixe siècle. M. Quetu (1997)4 a brièvement relaté la manière dont cette collection a été constituée ; en 1870, l’herbier ne contenait que 1844 planches alors qu’en 1897, il s’était enrichi au point d’en rassembler 22473, mais ce récolement n’a pas été poursuivi. L’herbier est toujours existant bien qu’il ait souffert pendant des années d’un injuste dédain. M. Quetu a rappelé son existence et souligné son importance patrimoniale (tapuscrit, non daté de 3 pages).

           D’importantes collections de géologie et de minéralogie ont été constituées grâce à l’activité et aux dons généreux d’un géologue régional, N. de Mercey.

           Il en est de même pour les collections de zoologie, en particulier l’entomologie. L’ornithologie était particulièrement bien représentée, la richesse de l’avifaune sur le littoral picard ayant permis de présenter un grand nombre d’oiseaux que des chasseurs avertis avaient fait naturaliser ; en 1878, le comte de Boubers fit don de 1600 pièces à la SLNF. Soulignons la présence d’une espèce désormais éteinte, le grand pingouin qui est bien protégé dans une petite armoire vitrée. 

          L’activité éditoriale 

           En ce domaine, le contrat a été bien rempli ; en témoigne l’existence de nombreux volumes de bulletins et de mémoires ; la séparation intervint en 1874. De parution mensuelle, les bulletins relatent les activités ordinaires de la SLNF, les échanges entre sociétés, les achats d’ouvrages ainsi que les décisions prises par le conseil d’administration alors que les mémoires regroupent essentiellement des publications d’un bon niveau scientifique (Wattez 2009)5.

           Concernant les 412 bulletins, parus avant 1914, on dispose du travail patient accompli par M. Quetu qui les a relus avant de résumer leur contenu dans plusieurs articles, parus successivement dans les tomes 17 à 29 (depuis 1999 jusqu’en 2011) de la nouvelle série du bulletin (désormais annuel), de la société6. Empruntons-lui des informations et présentons succinctement quels furent les centres d’intérêt des membres de la SLNF avant 1914 :

          
            	
              les cours de botanique dispensés par le Dr Richer,

            

            	
              bon nombre de comptes rendus d’excursions,

            

            	
              les échanges de collections avec des sociétés correspondantes, 

            

            	
              les données météorologiques locales, les accidents climatiques ; plusieurs articles de Duchaussoy ont paru à partir du début du xxe siècle,

            

            	
              la géologie régionale ; la découverte de gisements de phosphates, la formation des « rideaux », les tremblements de terre survenus en Picardie, tel celui de Bonvillers en 1756,

            

            	
              l’archéologie, régulièrement envisagée, à partir de 1904, par V. Commont, un préhistorien éminent dont l’abbé Breuil, R. Agache (1958) et P. Mabire (2014)7 ont rappelé l’œuvre considérable sur le Paléolithique,

            

            	
              les conseils aux botanistes herborisant, donnés par un magistrat, Ch. Copineau,

            

            	
              R. Vion présente les travaux que Darwin avait longuement poursuivis sur les lombrics, lesquels contribuent à la formation de la terre végétale ce qui fait qu’elle « mérite le nom de terreau animal plutôt que celui de terre végétale »,

            

            	
              l’évolution ; la théorie de Hatte, combattant le darwinisme est exposée par H. Josse,

            

            	
              la création d’un musée de Sciences naturelles, « projetée depuis longtemps » et réclamé en 1881 mais, à ce jour, on l’attend encore…

            

            	
              plusieurs articles nécrologiques rappellent le souvenir de membres éminents décédés : de Brutelette en 1879, Éloy de Vicq en 1886, Garnier en 1888, de Mercey en 1908, Gonse en 1912… En 1900, lors des obsèques du Pr Debray, un algologue qui enseignait à Alger, le doyen de la Faculté des Sciences de Lille salua « cette pléiade de naturalistes picards qui sont l’honneur d’Amiens ».

            

          

           Dans les 12 volumes de Mémoires édités pendant cette période, il est possible de repérer un certain nombre de publications « majeures » énumérées ci-après :

          
            
              	
                Tome I. 1866-67/R. Vion. « Étude sur Linné ». p. 13-48 ; « Réimpression du Catalogue des plantes… dans le Jardin Botanique, créé en 1750 par don Robbe, sous les auspices du duc de Chaulnes, gouverneur de Picardie ». p. 75-142 ; J. Garnier. « Insectes dans l’Antiquité et au Moyen Âge ». p. 225-298. 

              
            

            
              	
                Tome II. 1868-69/ E. Catry. « Description du musée d’Histoire Naturelle de Tours ». p. 280-352.

              
            

            
              	
                Tome III. A. Dours/ « Catalogue des Hyménoptères de France » 229 p. 

              
            

            
              	
                Tome IV. 1874-77/ Obert. « Catalogue des Coléoptères du département de la Somme ». p. 103- 223.

              
            

            
              	
                Tome V. 1878-83/ R.P. Vaniot. « Mollusques recueillis au sud d’Amiens ». p.1-155.

              
            

            
              	
                Tome VI. 1884-85/A. Leniez. « De la tuberculose des oiseaux ; ses rapports avec la diphtérie de l’homme et des animaux ». 197 p. ; F. Debray. « Catalogue des algues marines du nord de la France ». p. 199-268 ; E. Gonse. « Catalogue des Muscinées du département de la Somme ». p. 269- 333.

              
            

            
              	
                Tome VII. 1886-88/ E. Gonse. « Supplément à la flore de la Somme ». p. 5-65 ; M. Dubois. « Catalogue des Hémiptères de la Somme ». p. 97-179.

              
            

            
              	
                Tome VIII. 1888-91/H. Duchaussoy. « Météorologie du département de la Somme » 257 p. ; E. Bizet. « Catalogue des Mollusques du département de la Somme ». p. 262-406. 

              
            

            
              	
                Tome IX. 1892-98/ H. Duchaussoy. « Végétation comparée de la Somme et du Cher ». p. 1-71 ; H. Duchaussoy. « Le grand pingouin du musée d’Amiens ». p. 88-126 ; Ch. Dequevauviller. « Anomalies chez Delphinium consolida ». p. 127-192. 

              
            

            
              	
                Tome X. 1999-1902/ H. Duchaussoy. « Observations météorologiques de Victor et Camille Chandon de Montdidier ». 1783-1869. 593 pages ! 

              
            

            
              	
                Tome XI. 1903-04/ suite du mémoire précédent. 197 p. 

              
            

            
              	
                Tome XII. 1905-08/ L. Carpentier et E. Delaby. « Catalogue des Coléoptères du département de la Somme ». 2ème éd. p. 171-473.

              
            

          

          Les relations externes de la SLNF 

           Sans prétendre que la SLNF faisait partie d’un réseau structuré, on constate néanmoins qu’elle correspondait avec bon nombre de sociétés ; des relations régulières se traduisaient essentiellement par des échanges de volumes de mémoires. La liste des sociétés concernées ayant été établie en 1896, il est possible d’indiquer quelles furent celles-ci. Cette année-là, la SLNF avait reçu 29 revues éditées en France et 33 en provenance de l’étranger.

           Les revues françaises provenaient des villes et régions suivantes : Aube, Béziers, Bordeaux, Bourbonnais, Charente-Inférieure, Dax, Eure, Lyon, Nancy(2), Nantes(2), Nîmes, Seine-et-Oise, ainsi qu’Amiens (quatre échanges différents). Les revues étrangères émanaient des pays suivants : Allemagne (7), États-Unis (4), Canada et Estonie8(3), Argentine, Autriche, Italie et Suisse (2), Belgique, Pays-Bas, Russie et Uruguay (1) et aucune ne venait de Grande-Bretagne, pourtant proche…

          Le souvenir de Lamarck 

           Cet illustre naturaliste est né à Bazentin, petit village, proche d’Albert, et situé à une quarantaine de kilomètres au nord-est d’Amiens ; entretenir son souvenir a été l’une des préoccupations de la SLNF comme l’ont rappelé Quetu et Wattez (1997)9. Duris (1997)10 a envisagé quelles furent les relations de Lamarck avec les Sociétés Linnéennes ainsi que les hommages que celles-ci lui rendirent.

           Cet intérêt culmina au début du xxe siècle lorsque le Pr Moynier de Villepoix lança une souscription de façon à ériger un monument en son honneur, peu après qu’une grandiose statue ait été inaugurée en 1909 à Paris, à l’entrée du Jardin des Plantes. En mai 1913, eut lieu l’inauguration officielle d’un monument dans le village natal du père du transformisme. La cérémonie fut grandiose et suivie par de nombreuses personnalités ; le ministre de l’Instruction Publique, le Directeur du Muséum, E. Perrier, les autorités, préfet en tête et de nombreux élus participèrent aux manifestations, suivies par un banquet rassemblant une cinquantaine de convives ; le bulletin 410 de la SLNF relate soigneusement le déroulement de cette journée ; le long discours du Pr Perrier y est intégralement retranscrit.

           Trois ans plus tard hélas, le village de Bazentin, malencontreusement situé sur la ligne de front fut anéanti lors des combats sanglants de l’été 1916 auxquels l’armée britannique participa activement ; ce n’est qu’en 1932 qu’une seconde statue, due au même sculpteur, Albert Roze, fut réinstallée, plus discrètement, à l’emplacement de la demeure disparue dans laquelle résidait la famille de Monet de Lamarck au xviiie siècle (bulletin 424 de la SLNF). À Bazentin, le souvenir de Lamarck est régulièrement entretenu : en 1979, à l’occasion du cent cinquantenaire de son décès, en 1994, à l’occasion du deux cent cinquantième anniversaire de sa naissance (Quetu et Wattez 1997) et en 2013, de façon à commémorer le centenaire du premier monument érigé dans la commune.

           À la suite de sa refondation en 1865, la Société Linnéenne du Nord de la France a tenu une place importante dans la vie culturelle amiénoise. Ses membres ont réalisé et publié dans les volumes de Mémoires des travaux scientifiques de qualité, concernant les principaux domaines des Sciences Naturelles, incluant la Préhistoire et la Météorologie.

           L’habitude d’organiser des excursions de découverte des richesses de la nature et d’éditer (moins fréquemment) un bulletin se poursuivra après la parenthèse tragique de la Première Guerre mondiale, bien que la période de l’après-guerre soit devenue beaucoup moins favorable aux activités désintéressées.

           Aussi, doit-on considérer que le premier demi-siècle de l’existence de la SLNF a représenté en quelque sorte « une belle époque » pour celle-ci. 
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          Résumés

          
            Initialement fondée en 1838, à Abbeville, la Société Linnéenne s’éteignit rapidement par suite du décès de celui qui la présidait, Casimir Picard. L’intérêt des Picards pour les Sciences Naturelles n’avait pas disparu, en particulier dans la région abbevilloise où résidaient le préhistorien Boucher de Perthes et le botaniste Éloy de Vicq ; aussi, la Société Linnéenne a-t-elle été rétablie à Amiens, en novembre 1865.
Le contexte national et régional de l’époque est envisagé. C’est à ce moment qu’une épidémie de choléra frappe tragiquement la ville d’Amiens ; peu après survient la guerre franco prussienne de 1870 qui concerne la région amiénoise puisque des combats meurtriers s’y produisirent. 
Dès 1873, les activités de la Société Linnéenne avaient repris leur cours ; les divers aspects des travaux de ses membres sont connus grâce à la parution régulière des Bulletins et à celle des Mémoires ; ces derniers regroupent des publications scientifiques qui servent encore de références pour des recherches actuelles.
La période qui s’étend de 1880 à 1914 représente une « belle époque » pour la Société Linnéenne du Nord de la France dont les membres appartenaient dans l’ensemble à ce que l’on peut appeler « la bonne société » amiénoise ; elle a tenu une place importante dans la vie culturelle de la ville d’Amiens. 
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            La controverse autour des découvertes archéologiques de Glozel et de leur authenticité s’est éteinte deux fois. La première en 1932, avec la clôture du procès en diffamation d’Émile Fradin (1906-2010), le propriétaire du site contre René Dussaud (1868-1958), le conservateur des Antiquités orientales au Louvre
            1
            . La deuxième, après les sondages effectués dans les années 1980, et les analyses des objets, qui ont apporté suffisamment d’éléments pour cerner la datation du site et rendre caduques les diverses interprétations développées dans les années 20
            2
            .
          

          
             
            Dans le Dictionnaire de la préhistoire (2005), J.-P. Demoule notait :
          

          
            
              « C’est la place de Glozel dans l’histoire et la sociologie de la recherche archéologique qui peut paraître l’aspect le plus intéressant de cette affaire. »
              3
            

          

          
             
            Ainsi, le rôle des savants de l’époque comme celui de l’abbé Breuil
            4
             a déjà été analysé, et c’est dans ce cadre historiographique
            5
             que je m’intéresserai à l’implication d’un des acteurs pro-glozélien, le commandant Espérandieu (1857-1939), à partir de ses archives.
          

          
             
            Le commandant Espérandieu est un archéologue reconnu dans le paysage scientifique, lorsqu’en 1926, il entre dans la controverse de Glozel. Officier en retraite depuis 1913, il a mené de front une double carrière, militaire et archéologique. C’est d’abord un épigraphiste connu pour avoir publié plusieurs corpus d’inscriptions latines dans les années 1890, et avoir pris la direction de la Revue épigraphique à la suite d’A. Allmer, en 1900. Par ailleurs depuis 1906, il poursuit des fouilles sur le plateau du Mont-Auxois, où est située la ville d’Alésia. Il est aussi un spécialiste d’iconographie, étant l’auteur du Recueil des bas-reliefs de la Gaule romaine, dont le neuvième tome est sorti en 1925. 
          

          
             
            Enfin, il est conservateur du musée archéologique de Nîmes depuis 1919. J’ajouterai qu’il a reçu la plus haute reconnaissance institutionnelle pour l’ensemble de ses travaux puisqu’il est membre de l’Académie des Inscriptions et Belles Lettres.
          

          
             
            Il est depuis de nombreuses années en contact avec toutes les sociétés savantes de son temps, nationales et internationales : ses archives et sa correspondance scientifique, conservées au Palais du Roure à Avignon, en sont le témoignage
            6
            . Espérandieu avait créé des dossiers thématiques, mais beaucoup de papiers n’ont jamais été classés et en particulier, les dossiers consacrés à Glozel sont restés en 
            désordre après sa mort. Ils regroupent des lettres reçues, des copies de lettres envoyées, les deux versions du manuscrit d’un rapport qu’il avait rédigé sur les fouilles, le manuscrit préparatoire d’une conférence, de nombreuses coupures de presse. Il faut ajouter à ces dossiers les correspondances qu’Espérandieu n’avait pas eu le temps de classer et dont l’inventaire est en cours. 
          

          
             
            Cette documentation, et surtout sa correspondance, permettra d’appréhender la réalité de son implication, et dans quel contexte de réseau il s’inscrit à l’époque. Enfin, nous verrons quel geste mémoriel, à cause de Glozel, il a posé pour Salomon Reinach (1858-1932) en 1933.
          

          L’implication d’Espérandieu

          
             
            En 1925, sur le conseil du conservateur du musée des antiquités nationales de Saint-Germain-en-Laye, S. Reinach à qui il s’est adressé, le Dr Antonin Morlet (1882-1965), un médecin de Vichy, entre en contact avec Espérandieu. En effet, débutant en archéologie, il lui demande, à propos des fouilles qu’il mène à Vichy, des renseignements sur des objets gallo-romains. Il lui envoie aussi des photographies d’un bas-relief trouvé dans les thermes de Néris
            7
            , et lui annonce au même moment :
          

          
            
              « Si je ne craignais d’abuser de vos instants, je voudrais également vous parler de fouilles que j’ai fait reprendre à Ferrières, près de Vichy, et qui me paraissent d’une extrême importance. Un jeune cultivateur avait découvert deux murs vitrifiés le long d’une fosse, parée de grandes briques jaunes (celle du milieu portait l’empreinte profonde d’une main exécutée avant cuisson). Depuis nous avons mis à jour (sic) des creusets en grès contenant encore du verre, des perles en verre, des vases grossiers à support, des hachettes à signes profondément gravés, des tranchets, des pics en pierre éclatée, deux briques à signes alphabétiformes dont je vous envoie un schéma exact.
Le Dr Capitan
              
                8
              
              , qui est en ce moment à Vichy, m’a demandé de le conduire sur les lieux et s’est vivement intéressé à nos trouvailles, me répétant sans cesse « Nous sommes dans l’inconnu, nous sommes en présence de faits nouveaux. » Maintenant sous l’influence de Mme < ? > qui paraît vouloir me décourager de mes fouilles, le Docteur Capitan semble croire à une supercherie du jeune homme (le propriétaire) qui 
              fait les fouilles avec moi. Or il lui est matériellement impossible de fabriquer de tels objets avec leur patine très prononcée. (…) Je crois bien que M. Cagnat
              9
              , amené par M. Capitan, ne pouvant les déchiffrer les a aussitôt mis en doute mais un texte n’est pas faux parce qu’on ne peut pas le lire. D’ailleurs, tous ces objets peuvent être soumis à des experts.
Je prépare avec de nombreuses photographies un rapport détaillé sur ces fouilles que le Dr Capitan m’avait au début demandé pour le présenter au Ministère et à l’Académie des Inscriptions. Je le crois encore disposé à le faire, mais comme il pense à une supercherie, je ne puis espérer trouver en lui un défenseur pour nos découvertes.
Je vous serais très reconnaissant si vous vouliez bien me conseiller dans mon embarras et avec tous mes remerciements, vous prie d’agréer, Monsieur et cher Maître, l’expression de mes sentiments les plus dévoués
              10
              . »
            

          

          
             
            Au vu des photographies des objets trouvés, Espérandieu, s’il ne pense pas à une supercherie comme Capitan, semble au moins dubitatif, une lettre de Morlet en témoigne :
          

          
            
              « Vos encouragements pour nos fouilles de Ferrières me sont très précieux. Nous les continuons activement et le foyer que nous explorons nous livre des objets toujours plus nombreux. Leur caractère « hétéroclite » que vous me signalez m’avait également frappé. Je ne crois pas que pour le moment on puisse tenter une interprétation. »
              11
            

          

           Cependant, Morlet publie très rapidement un premier fascicule12 présentant ses fouilles, objets et hypothèses, l’envoyant non seulement à des savants mais aussi à des journaux. C’est ainsi que l’ethnologue Arnold Van Gennep (1873-1957) qui tient une rubrique sur la préhistoire dans Le Mercure de France, à la lecture du fascicule, invite Morlet à montrer ses objets à plusieurs experts (Boule13, Breuil, Reinach, Dussaud14, Jullian15) qui expriment tous des doutes sur leur véracité16. Et au début de l’année 1926, le Dr Capitan fait un rapport négatif au CTHS, demandant « des fouilles dirigées de façon compétente »17.

          
             
            La controverse médiatique, relayée par de nombreux journaux, commence en 1926, après un nouveau fascicule de Morlet sur l’alphabet de Glozel qu’il déclare néolithique, remettant en cause ainsi les connaissances admises sur la naissance de l’écriture en Orient
            18
            . C. Jullian, alors, prend position, affirmant qu’il s’agit d’un antre de sorcière gallo-romaine, et pense lire sur les tablettes de l’écriture cursive latine de basse époque
            19
            . S. Reinach se rend sur le site et déclare en séance de l’Académie des Inscriptions
            20
             s’associer à l’hypothèse de Morlet sur l’écriture néolithique, trouvant là une preuve de sa théorie sur le « mirage oriental » qu’il avait développée en 1893, dans un long article publié dans 
            
              L’Anthropologie
            
            21
            . Alors qu’il était admis à l’époque que toutes les grandes inventions de l’humanité étaient nées en Asie ou au Proche-Orient et s’étaient diffusées ensuite en Europe occidentale, il refusait dans cet article :
          

          
            
              « D’une manière absolue l’influence de l’orient sémitique ou kouschite sur l’Europe centrale septentrionale et occidentale tant à l’époque néolithique qu’au début de l’ère des métaux. »
              22
            

          

          
             
            Il postulait en effet que : 
          

          
            
              « La marche d’une civilisation ressemble bien plutôt à celle de la mer envahissant une plage au moment du reflux ; elle se produit par ondes successives avec un va-et-vient continuel qui donne naissance à d’innombrables courants. Qui cherche à déterminer le point central d’où divergent des vagues montantes ?
              23
               »
            

          

          
             
            Or, à Glozel, dans les mêmes couches archéologiques, se trouvent des artefacts de la fin du paléolithique voisinant avec de la poterie néolithique
            24
             et des tablettes gravées de signes alphabétiformes censés apparaître un millénaire plus tard en orient
            25
            . Le site présente donc les preuves concrètes pour Reinach de la remise en cause dans l’espace et le temps de la théorie 
            
              ex oriente lux
            
            .
          

          
             
            Espérandieu vient à son tour à Glozel, et dès cet instant, soutient Reinach dans son combat pour faire reconnaître le site comme authentique. En effet, il envoie un télégramme à l’Académie des Inscriptions assurant la sincérité des découvertes faites sous ses yeux, le jour même où S. Reinach lit une note sur les objets glozéliens
            26
            . Mais comme les académiciens restent sceptiques, Reinach demande au commandant un texte plus conséquent qu’un télégramme :
          

          
            
              « Ceux qui ont vu sont et resteront convaincus ; mais les autres ?
1) Pottier
              27
               m’écrit : « Tout n’est pas supercherie, sans doute ». je lui ai envoyé votre précédente lettre pour le détromper.
2) Jullian croit fausses les briques auxquelles son système de la sorcière romaine ne s’applique pas (…)
3) Cumont
              28
               a dit Samedi à Mme < ? > qu’il nourrissait les plus graves soupçons.
4) Dussaud, ami des Phéniciens, est carrément sceptique.

              5) Gsell
              29
               ne dit rien, mais sourit comme s’il s’agissait d’une bulle de savon.
6) Cagnat dit encore moins, mais a déjà plusieurs fois répété qu’« en une matière si douteuse, l’Académie ne saurait en rien engager son autorité ».
De tout à fait convaincus à l’Acad., il n’y a qu’Alex. de Laborde
              30
              , vous et moi, qui avons vu.
Donc il est indispensable qu’une note de vous soit lue vendredi, après quoi j’affirmerai de nouveau ma conversion. »
              31
            

          

          
             
            Et c’est ainsi qu’Espérandieu s’engage, au-delà du cercle académique, c’est-à-dire publiquement, en faveur de Glozel, donnant son avis, nettement moins tranché que celui de Reinach. Il accorde ainsi un entretien au journal 
            
              Le Temps
            
            32
             dans lequel il considère que la station est préhistorique, peut-être un sanctuaire, et il soulève la possibilité que l’écriture soit née là, et non en Orient, mais sans être affirmatif. Le lendemain, il écrit la lettre, voulue par Reinach, à l’Académie, et envoie quasiment la même au Mercure
            33
            . Il y insiste sur la qualité du terrain, vierge au moment des fouilles, et sur l’impossibilité d’une fraude récente. Il considère aussi que les objets sont de l’époque néolithique, mais cependant, prudent, il ne parle plus des tablettes, et encore moins d’écriture :
          

          
            
              « Mais les tablettes mises à part – bien qu’il n’y ait pas lieu de les suspecter plus que le reste, – les objets (…) sont sûrement antiques. »
              34
            

          

          
             
            La controverse enfle dans les journaux, les lettres ouvertes se suivent, les spécialistes, et non spécialistes, de toute sorte, viennent fouiller, prenant position sur la véracité des objets et du site. Certains cherchent à le dater, ou à déchiffrer les tablettes. Les articles sur ce que l’on appellera bientôt « l’affaire Dreyfus de l’archéologie » ne se comptent plus. 
          

          
             
            Dans ce contexte médiatiquement tendu, Espérandieu revient deux fois à Glozel. Il assiste à l’ouverture de la dite « 2
            
              e
            
             tombe », et en rend compte par une lettre faisant office de rapport de fouille à l’Académie
            35
            . Il publie encore quelques lettres ouvertes aux journaux, soutient Reinach dans sa réaction outrée
            36
             aux résultats des fouilles de la Commission internationale
            37
            , fin 1927. Mais, l’année suivante, s’il participe aux fouilles du Comité d’études
            38
            , en revanche il n’interviendra plus dans les journaux. On peut supposer qu’il se retire à cause de la tournure que prennent les événements : E. Fradin intente un procès en diffamation contre R. Dussaud, et la Société Préhistorique Française dépose une plainte en escroquerie contre X.
          

          
             
            S’il avait participé à la controverse, il ne pouvait cautionner la polémique judiciaire qui n’était plus du ressort scientifique. Les autres savants feront de même et l’Académie, à la demande du Secrétaire perpétuel, retire de ses séances toute mention à ces fouilles.
          

          
             
            Au-delà de sa position sur l’authenticité du site et de son soutien à Reinach, on peut comprendre aussi l’implication d’Espérandieu par sa propre situation de savant et d’archéologue de terrain. En effet, il a commencé sa carrière d’épigraphiste érudit, membre de plusieurs sociétés savantes, à une époque, la fin du 
            
              xix
            
            
              e
            
             siècle, où celles-ci tenaient un rôle scientifique de premier plan. De plus, il avait toujours été soutenu dans ses travaux par des savants, C. Jullian ou R. Cagnat. Comme lui à ses débuts, le Dr Morlet est un amateur qui demande un appui à un savant reconnu. Espérandieu l’aide en défendant sa légitimité de fouiller librement, comme il le fait depuis des années à Alésia, profitant de l’absence de législation
            39
            . Et ce principe de fouilles indépendantes semble l’emporter chez lui sur la méthode, alors que lui-même à Alésia applique, avec une certaine rigueur, les procédés d’enregistrement des données. En effet, il écrit à Morlet :
          

          
            
              « Surtout pas de fouilles de terrassiers, vous a dit un jour M. S. Reinach ; je vous engage aussi vivement à n’y jamais recourir. Ne prêtez aucune attention aux sottises d’une cabale. Il n’y a qu’une manière de fouiller Glozel, si l’on veut garder quelques chances de mettre au jour sans les briser, des objets d’argile à peine cuite. C’est celle que vous avez adoptée, c’est-à-dire le raclage patient, au couteau, ou à la curette, de la couche archéologique du site. Les ouvriers que j’emploie depuis quinze ans, sur le Mont Auxois, ne procèdent pas différemment. »
              40
            

          

          
             
            S’il sous-entend la réalité de l’absence totale de méthode de Morlet, qui fouille sans aucun plan, ni stratigraphie, ni ne tient de journal, il ne cautionne de fait que la technique de prélèvement des objets.
          

          
             
            Une autre manière de s’impliquer pour Espérandieu passe par les conférences. Celles-ci se donnent fréquemment à l’époque, sur tous les sujets dans divers lieux dont les musées ou les sociétés savantes
            41
            . Début 1927, il prononce ainsi une conférence sur Glozel aux musées royaux du Cinquantenaire de Bruxelles. Le Dr Morlet l’ayant autorisé à faire des clichés de projection des objets découverts à cette occasion, lui demande en retour
            42
             de publier une partie de son texte dans la 
            
              Chronique de Glozel du Mercure
            
            , devenu l’organe des pro glozéliens. C’est pour Morlet, une action médiatique positive par le soutien d’une figure d’autorité, membre de l’Institut, et pour Espérandieu l’occasion de ré-affirmer sa position : il s’oppose très nettement à Jullian en récusant la possibilité que Glozel soit un site gallo-romain. Il considère les objets comme néolithiques, mais finalement reste en retrait sur la théorie de Morlet, reprise de celle de Reinach, de la civilisation néolithique propagée d’Occident en Orient
            43
            .
          

          
             
            Espérandieu est sollicité aussi par Waldemar Deonna (1880-1959), qu’il connaît déjà, par les bas-reliefs, pour venir faire, en 1928, deux conférences, dont une sur Glozel, au musée d’art et d’histoire de Genève dont il est le directeur. Mais en septembre 1927, au congrès de l’Institut international d’anthropologie à Amsterdam, une commission internationale est mise en place pour expertiser le site. Parmi ses membres figure Eugène Pittard (1867-1962), anthropologue, 
            directeur du musée d’ethnographie de Genève. Alors, Espérandieu écrit à W. Deonna pour renoncer à sa conférence au profit de Pittard. Et c’est E. Pittard qui lui répond en octobre :
          

          
            
              « M. Deonna me met au courant de la lettre que vous lui avez écrite au sujet de votre conférence sur Glozel au musée d’Art et d’Histoire. En aucune manière je ne voudrais me substituer à vous pour cette conférence. Je ne sais rien de Glozel, sauf, naturellement, et grosso modo, ce que les deux parties en cause ont publié. Dans ces conditions que dirais-je ?
Je vais aller sur place. Est-il utile de vous dire que j’irai là-bas avec un esprit d’entière objectivité. Plaignez-moi de faire partie de cette commission. En effet, quelle que soit l’opinion, qu’après enquête sur le terrain, nous aurons, je ferai de la peine à plusieurs de mes amis ou de mes collègues, car j’en ai dans les deux camps. (…) Ainsi donc, Monsieur et cher confrère, vous devez, vis-à-vis de moi, vous sentir la plus complète liberté pour prononcer votre conférence à Genève et vous pouvez être assuré – encore une fois à moins qu’une attaque personnelle ou toute autre raison péremptoire ne m’y contraigne – que je ne ferai aucune conférence sur Glozel. »
              44
            

          

          
             
            Ayant l’assurance de Pittard, Espérandieu maintient sa conférence, mais, en décembre, après la publication du rapport de l’expertise de la Commission internationale concluant à « la non ancienneté de l’ensemble des documents étudiés
            45
             », officiellement « par déférence pour Pittard
            46
             », mais surtout circonspect, il se désiste définitivement, et ne viendra à Genève au début de l’année suivante, que pour sa deuxième conférence sur les monuments de Nîmes.
          

          
             
            L’histoire a gardé le nom d’Espérandieu comme un des grands défenseurs du site. Mais au regard des centaines d’articles ou lettres ouvertes publiées dans les journaux, il est clair qu’il ne s’est pas autant investi qu’on aurait pu le penser. On peut aussi remarquer que le troisième académicien qui a soutenu Glozel, Joseph Loth (1847-1934), spécialiste des langues celtiques, s’est autant, voire plus investi qu’Espérandieu. En effet, il est venu deux fois sur le site, participant avec lui aux fouilles du Comité d’études. il a aussi publié des lettres et des articles dans la presse en nombre équivalent à ceux d’Espérandieu, mais surtout il donne un cours 
            au Collège de France, tribune particulièrement prestigieuse, sur Glozel, qui a dû être interrompu parce qu’il était extrêmement chahuté
            47
            .
          

          
            Les réseaux dans la polémique
          

          
             
            Au regard de tous les acteurs qui ont donné leur point de vue sur Glozel, la correspondance passive d’Espérandieu se rapportant à l’affaire est peu abondante, ce qui peut sembler quelque peu surprenant pour l’un de ses défenseurs, d’autant plus lorsque l’on sait que le courrier est son seul médium de communication, car il ne peut pas utiliser le téléphone, étant sourd. Pourtant ce manque de courrier semble s’expliquer, au moins en partie. 
          

          
             
            En dehors de Morlet (96 lettres entre 1925 et 1928) et de Reinach (30 lettres à la même période), il est révélateur que les correspondants évitent de parler du sujet ; ils ne veulent pas s’impliquer. Ainsi, les lettres de R. Cagnat traitent exclusivement d’épigraphie, en particulier la publication d’Espérandieu, les Inscriptions latines de la Gaule Narbonnaise, qui paraissent en 1927 sous les auspices de l’Institut. D’ailleurs, dans les Éphémérides de Reinach, il n’est cité que par son titre de Secrétaire perpétuel. On a même l’impression qu’il n’est jamais venu sur le site, alors que Morlet dit bien à Espérandieu, dans sa première lettre annonçant ses découvertes à Glozel (du 15 juin 1925, cf supra), que Cagnat était bien présent avec le D
            
              r
            
             Capitan.
          

          
             
            L’affaire provoque des ruptures. C. Jullian était un des plus importants correspondants d’Espérandieu depuis 1887 (124 lettres) ; il l’avait toujours aidé pour le Recueil des bas-reliefs, ou Alésia. En 1926, il lui demande des détails sur les objets glozéliens, car il ne viendra pas sur le site, puis la correspondance s’arrête définitivement, sans indices explicatifs dans les lettres. Jullian en a-t-il voulu à Espérandieu qui, en s’associant à la thèse néolithique, s’oppose à celle de l’antre de la sorcière gallo-romaine ?
          

          
             
            De son réseau archéologique, essentiellement gallo-romain, on retiendra qu’il n’y a que deux lettres d’Auguste Audollent
            48
            , spécialiste des 
            
              tabellae defixionum
            
            , qui s’oppose à son maître C. Jullian sur la lecture des tablettes. Présent lors de l’ouverture de la « 2
            
              e
            
             tombe », c’est un glozéliens :
          

          
            
              « Comme vous, je suis absolument convaincu de l’honnêteté des fouilles de Glozel. Ma pensée entière la voici : ou je suis aveugle, ou il n’y a aucun doute à avoir sur cette découverte. Or je crois y voir encore à peu près clair. (…) Et puis, supposons la fraude. Comment feraient-ils parvenir leurs produits à Émile Fradin dans ce minuscule hameau de Glozel, sans qu’on s’en aperçût ? Comment lui, les introduirait-il en cachette dans ce sol non remanié (Breuil l’a bien établi), dans cette tombe dont la boue – nous l’avons constaté l’un et l’autre – était parfaitement intacte ? »
              49
            

          

          
             
            Il rédigera un opuscule en faveur du site, mais restera lui aussi assez en retrait
            50
            . 
          

          
             
            Comme Audollent, pour avoir plus d’impact, pour récapituler leurs arguments, plusieurs glozéliens et anti glozéliens ont publié des opuscules, annoncés dans la presse, distribués dans leur réseau, ou à leurs adversaires. C’est uniquement par ce biais qu’Espérandieu entre en contact avec certains anti glozéliens, comme Begouën
            51
             ou Vayson de Pradenne
            52
            . À la réception de leur opuscule, Espérandieu leur répond pour les remercier, – une partie de l’échange avec Begouën est publiée – demandant à ses correspondants d’apporter la preuve du faux, mais semble-t-il sans chercher à les persuader du bien-fondé de sa propre position :
          

          
            
              « Je vous remercie des deux brochures que vous avez bien voulu m’adresser. Leur lecture attentive n’a pas modifié mon sentiment sur les fouilles de Glozel. Certes mon entêtement n’ira jamais jusqu’à nier l’évidence même. Mais il me faut la preuve de l’accusation dirigée contre ces fouilles. »
              53
            

          

          
             
            Sa correspondance passive montre que cette affaire n’étendra pas son réseau et qu’il n’aura quasiment pas d’autres relations avec des préhistoriens.
          

          
            Un geste mémoriel
          

          
             
            En plus des archives d’Espérandieu, sont conservés au Palais du Roure un certain nombre de documents concernant Glozel, hérités de S. Reinach, contenus dans une caisse en bois. Celle-ci a été ouverte selon les dispositions testamentaires en l’an 2000. Elle contient des dossiers regroupant des correspondances peu nombreuses et de différents auteurs, des coupures de presse, et surtout le manuscrit des Éphémérides de Glozel.
          

          
             
            Rappelons que le conservateur du musée de Saint-Germain a utilisé plusieurs fois le genre de la chronologie pour traiter de dossiers archéologiques
            54
            . Il s’en est expliqué en particulier dans la préface des Éphémérides d’Alésia :
          

          
            
              « Il est désirable que tout le passé d’Alésia, toutes les controverses qu’ont suscitées l’identification du site et les découvertes faites sur le plateau et à l’entour, soient accessibles sous une autre forme que celle d’une sèche bibliographie, nécessairement pleine de titres d’opuscules souvent introuvables. (…) Ce que j’entends donner ici est une sorte de chronologie raisonnée, à la fois des thèses et des faits archéologiques. »
              55
            

          

          
             
            De plus, pour lui, les éphémérides :
          

          
            
              « Forment comme l’ossature de l’histoire et lui survivent, car (…), quel que soit l’éclat ou le charme de la chair qui l’enveloppe, le squelette seul peut braver les siècles. »
              56
            

          

          
             
            Ce format éditorial est ainsi censé garantir pour le lecteur l’impartialité du rédacteur. Les faits, exposés chronologiquement, permettent une meilleure compréhension des thèses en présence, et la présentation raisonnée garantit l’objectivité des propos. Mais en réalité, Reinach se sert des éphémérides comme d’une tribune pour donner son propre point de vue sur les thèses controversées, que ce soit pour Alésia ou pour Glozel, et persuader le lecteur du bien-fondé de sa position. En particulier, il indique ses commentaires entre crochets, annonçant ainsi au lecteur son point de vue, tout en le forçant par là même à l’adopter. Ce n’est donc pas un ouvrage objectif, contrairement à ce qu’il affirme. S. Reinach 
            présente certes dans les Éphémérides toutes les positions scientifiques des uns et des autres publiées dans les journaux et revues, mais ce n’est que pour mieux défendre sa propre thèse sur l’ancienneté du site de Glozel, néolithique selon lui, corroborant son hypothèse du « mirage oriental ». C’est donc une formidable machine pour les pro glozéliens.
          

          
             
            Reinach a publié deux tomes des Éphémérides de Glozel, le premier retraçant l’affaire jusqu’en février 1928, le deuxième allant de mars 1928 à janvier 1930. Il est mort à la fin de l’année 1932, avant d’avoir pu sortir le troisième tome. 
          

          
             
            Pour l’inventeur du site, le D
            
              r
            
             Morlet, l’intérêt, bien sûr, serait de publier ce dernier tome. Mais, les lettres dévoilent qu’Espérandieu s’y est opposé, avec l’assentiment des ayants droit de S. Reinach. Une lettre de Morlet, une semaine après le décès de Reinach, démontre qu’Espérandieu est déjà inquiet du devenir du manuscrit des Éphémérides : 
          

          
            
              « Je vous ai écrit à Nîmes. Mais il me vient à l’idée que vous êtes peut-être encore à Clamart. Voici exactement où M. Reinach avait placé son tome III des Éphémérides de Glozel, qui était prêt à être donné à l’imprimeur. »
              57
            

          

          
             
            Il ajoute qu’il faut que Mme Reinach le mette en lieu sûr. Or celle-ci meurt quelques semaines plus tard. Et l’avenir des papiers se pose nouveau. Edmond Pottier, qui dirigeait la 
            
              Revue archéologique
            
             avec Reinach, aide les héritiers à la liquidation de ces archives. Il écrit à Espérandieu :
          

          
            
              « Je compte demander un rendez-vous à Madame Goujon [nièce de S. Reinach] pour lui parler des projets qu’avait fait Madame Reinach pour la mémoire de son mari.
1- Faire des tirages à part de la Notice biographique qui va paraître dans le numéro de Décembre de la Revue arch., afin de pouvoir les distribuer à ses amis et collègues.
2- Préparer un volume In Memoriam (…)
3- Procéder à l’édition du 3e volume des Éphémérides de Glozel auquel S. R. tenait beaucoup, mais que Madame R. comptait réviser, en y supprimant les mots et les phrases qu’elle aurait jugé elle-même nuisibles. Je crois qu’elle voulait vous demander de collaborer vous-même à ce travail d’épuration et de publication [dans la marge de la main d’Espérandieu : oui]. »
              58
            

          

          
             
            Il est en fait certain qu’Espérandieu ne veut pas de cette publication, car il écrit alors à Julien Reinach (neveu de S. Reinach), qui lui répond :
          

          
            
              « Cher Monsieur, Je vous remercie vivement de votre lettre du 25-1-33 qui m’est parvenue avec quelque retard. Je partage absolument votre sentiment sur l’affaire des papiers de Glozel. Ils ne seront pas remis au Dr Morlet et je ferai en sorte qu’ils ne soient pas publiés. Le testament, d’ailleurs, contient des clauses qui peuvent être invoquées en ce sens et que je ferai valoir en temps et en lieu. Une mémoire que nous révérons tous ne pourra qu’y gagner. Merci pour votre précieuse assistance. Croyez à mes sentiments amicalement dévoués. Julien Reinach. »
            

          

          
             
            De son côté, le Dr Morlet demande à Espérandieu s’il sait ce que les héritiers de Reinach ont prévu pour cette publication, et il écrit aussi à Ed. Pottier. Celui-ci en rend compte à Espérandieu :
          

          
            
              « Je reçois une lettre du Dr Morlet (…) Je recopie pour vous un passage où il parle du tome III des Éphémérides de Glozel : “La mort de Mme R. aggrave encore la catastrophe qu’était celle de notre éminent ami. Mme R. avait la ferme intention de publier le manuscrit du tome III des Éphémérides de Glozel, auquel son mari tenait tant, ainsi qu’il le lui avait dit si souvent comme à M. Espérandieu et à moi-même. (…) Tout cela, hélas, ne sera pas fait. Vous savez sans doute qu’un héritier de M. Reinach (…) ne veut pour rien au monde laisser paraître ce tome III, bien que M. Espérandieu se soit proposé pour cette publication. (ce n’est pas moi qui souligne) etc.” Je ne répondrai pas à M. Morlet sur ce point. Je vous laisse juge de savoir quand et comment on pourra lui faire part qu’en effet on n’a pas l’intention de publier ce tome III, puisque vous avez constaté qu’il n’y avait pas de commentaire suivi ni de rédaction rédigée par S. R. »
            

          

          
             
            En effet, Espérandieu
            59
             à la demande de Pottier, avait vérifié si le manuscrit était publiable. Et le 15 mars, ce dernier ajoute :
          

          
            
              « Quand j’en ai causé avec des personnes de la famille, on était d’avis de rassembler tout le dossier Glozel et de le mettre à saint Germain, avec permission de le consulter par les personnes autorisées par la famille. Le D
              
                r
              
               Morlet ne pourrait donc pas dire qu’on le met sous le boisseau ou qu’on le supprime. »
            

          

          
             
            Cependant, même si les archives manquent pour l’instant, c’est Espérandieu qui a reçu ce manuscrit. Et de même que le legs fait en 1933 de la correspondance de S. 
            Reinach à la bibliothèque Méjanes
            60
            , la boîte de Glozel n’a pu être ouverte qu’en l’an 2000.
          

          
             
            En recevant en héritage la boîte de Reinach, Espérandieu empêche ainsi la publication du troisième tome. Sans doute voulait-il en finir avec l’affaire : de manière symptomatique, on notera que cette volonté de silence, sinon d’oubli, se retrouve dans l’autobiographie qu’il a rédigée en 1931 puis terminée en 1936
            61
            , dans laquelle il raconte sa carrière militaire et sa carrière archéologique. Il n’y parle jamais de Glozel, et a fortiori non plus de ce qu’il a fait pour ce manuscrit. Il est certain aussi qu’il a souhaité préserver la mémoire de Reinach, par respect et amitié.
          

          
             
            Pendant toute sa carrière, c’est sans doute son soutien le plus constant et le plus efficient : lorsqu’il s’est heurté à de la concurrence scientifique ou de réseau, pour la publication de son recueil des cachets d’oculistes
            62
             ou les fouilles d’Alésia
            63
            , il a toujours pu compter sur l’appui de S. Reinach. La correspondance conservée rend bien compte depuis les années 1890 de cette relation professionnelle devenue amicale. Et c’est sans doute pourquoi Espérandieu à son tour non seulement appuie Reinach dans cette affaire, en plus de sa propre conviction, mais in fine pose ce dernier geste mémoriel.
          

          
             
            Enfin, j’ai pu retrouver dans ses archives un extrait de ce qui semble être la conclusion d’une conférence, peut-être celle de Bruxelles qui rend parfaitement compte de son implication et de sa prudente retenue :
          

          
            
              « Personnellement, je crois bon de rappeler que si j’ai cru – et si je crois encore fermement – à l’authenticité des fouilles de Glozel, je n’ai rien expliqué, ou à peu près, de leurs résultats. La préhistoire, je n’éprouve aucun embarras à l’avouer – m’est complètement étrangère. Mon rôle, en somme, peut tenir en deux questions et leur réponse. Glozel est-il authentique ? – Oui. Les objets qui en proviennent sont-ils de l’époque gallo-romaine ? – Non. Pour la première de ces questions, je me fonde sur l’habitude que je crois avoir des fouilles 
              archéologiques puisque j’en ai accomplis depuis 20 ans. Pour la seconde, sur le peu que je crois connaître de l’art et de l’industrie gallo-romains à l’étude desquels j’ai consacré presque toute ma vie. (…) Et maintenant que conclure ? Je ne sais. Le grand public – les Français moyens dont on a parlé – est embarrassé devant les affirmations contraires qui se croisent, et il faut bien avouer qu’ils n’ont pas tout à fait tort. Par métier, il leur paraît que des travailleurs intellectuels ne peuvent être que fort calmes. Malheureusement, cela n’est pas exact. (…) Alors même que Glozel serait une mystification, ne jetez donc pas la pierre à ceux qui s’affrontent pour l’attaquer ou la défendre. Les disputes sont dans l’ordre naturel des choses, et la vieille formule 
              
                tot capita tot sensu
              
              64
               restera éternellement vraie. »
              65
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              Conservateur du musée archéologique de Nîmes, Émile Espérandieu, l’auteur du Recueil des bas-reliefs de la Gaule, et fouilleur de la ville d’Alésia, est un archéologue reconnu dans le paysage scientifique, lorsqu’en 1926, il entre dans la controverse de Glozel. Du fait de ses travaux archéologiques, il est depuis de nombreuses années en réseau avec toutes les sociétés savantes de son temps, nationales et internationales : ses archives et en particulier sa correspondance scientifique, conservées au Palais du Roure à Avignon, en sont le témoignage. À partir de cette documentation inédite, on analysera d’une part, l’implication de ce spécialiste de l’époque gallo-romaine, sur ce site considéré par son inventeur comme préhistorique, et dans quel contexte de réseau il s’inscrit à l’époque. Enfin, nous verrons quel geste mémoriel, à cause de Glozel, il a posé pour Salomon Reinach en 1933.
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           Nous commençons par présenter les circonstances qui ont conduit à la création des classes préparatoires. Dans un article précédent, nous avons montré le rôle des classes préparatoires comme lieu de modifications des contenus enseignés, en prenant comme exemple la géométrie descriptive, qui représente un cas emblématique1. Dans cet article, nous abordons la constitution du réseau des professeurs de mathématiques des classes préparatoires à partir des manuels et des journaux produits par ces enseignants. Nous examinons la réalité vécue de ce réseau à partir des critiques émises au tournant des xixe et xxe siècles vis-à-vis des préparations aux concours : elles s’adressent en effet à ce qui semble conçu par les contemporains comme un groupe ayant acquis une certaine autonomie.

          De l’examen d’entrée à l’École polytechnique aux classes préparatoires

           Le concours d’entrée est décrété à la création de l’École polytechnique. Les examinateurs y jouent un rôle prépondérant2. Ils sont nommés tous les ans (tous les trois ans après 1852) sur proposition du Conseil de perfectionnement de l’École polytechnique. Ils peuvent rester examinateurs longtemps. Par exemple, Louis Lefébure de Fourcy, dont nous parlerons plus loin, restera 36 ans. Après les premiers « examinateurs historiques », comme Gaspard Monge, les suivants sont des anciens élèves de Polytechnique, certains étant devenus professeurs de lycées. Les enseignants de classes préparatoires peuvent ou ont pu être examinateurs.

           Le programme du concours est élaboré chaque année par le Conseil de perfectionnement de l’École polytechnique. L’organisation du concours et les examinateurs sont les mêmes pour l’entrée dans les autres Écoles du gouvernement, c’est-à-dire l’École militaire de Saint-Cyr, l’École navale de Brest et l’École forestière. Dans les années 1850, le programme est commun avec l’École normale, puis l’École centrale.

           Les mathématiques constituent la part importante des épreuves (géométrie, géométrie descriptive, analyse). Les épreuves sont principalement orales au début puis de plus en plus écrites. Dès 1809, la préparation aux concours fait l’objet d’un enseignement préparatoire qui est confié aux lycées, dans les classes de « mathématiques spéciales ».3 Ces classes sont très concentrées sur Paris, en particulier avec les lycées Louis-le Grand, Saint-Louis, Charlemagne et Henri IV. Dans la période 1850-1900, il y a 16 lycées autour de Paris et 40 lycées en province ayant une classe préparatoire. Les classes de Paris ont de forts effectifs, celles de province sont souvent très réduites. Des instituts privés préparent en amont les étudiants, comme le Collège Sainte-Barbe, qui invente la « chauffe » des étudiants et connaît un grand succès. La loi Falloux de 1850 permettra aux élèves de ces instituts de ne plus passer par des classes de lycées, ce qui instaure une concurrence entre les établissements publics et privés.

           Les questions que nous abordons concernent les enseignants de mathématiques des classes préparatoires. Leur rôle est de préparer à un concours spécifique, mais qui sont ces enseignants ? Quelles relations existe-il entre eux ou entre ces classes ? Avec les grandes Écoles ? Quelle autonomie pour ces classes ? Quand peut-on parler d’un réseau ? Dans quel sens ? Aujourd’hui la spécificité des classes préparatoires va de soi, mais comment s’est-elle construite ? Ces questions se sont imposées à l’occasion d’une analyse de l’enseignement de la géométrie descriptive, qui s’amenuise assez vite à l’École polytechnique pour devenir une discipline importante des classes préparatoires, puis des classes de lycée, mathématiques élémentaires puis classes de première.

          Les classes préparatoires comme lieu de modification des contenus : le cas de la géométrie descriptive

           Pour montrer le rôle des enseignants de classes préparatoires dans la transformation des contenus mathématiques enseignés, nous prenons le cas de la géométrie descriptive qui a été l’objet d’un enseignement emblématique de l’École polytechnique à ses débuts. La géométrie descriptive a été conçue comme discipline par Gaspard Monge, l’un des créateurs de cette École en 1794. Apparue d’abord dans un projet pour l’enseignement secondaire, il l’enseigne à l’École normale de l’an III et à l’École polytechnique en 1795.

          Figure 1. Planche de la Géométrie descriptive de Monge (1799).
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           La géométrie descriptive est l’élémentation4 par Monge d’une méthode de projections introduite pour représenter un objet quelconque de l’espace sur une simple feuille plane, qu’il avait enseigné à l’École de Mézières5. L’idée est simple : on considère deux plans perpendiculaires, on projette l’objet sur ces deux plans, puis on fait tourner le plan vertical à l’horizontal. La donnée de la figure ainsi obtenue, son épure, permet de connaître exactement l’objet représenté. La partie supérieure de la figure 1 est l’épure du plan représenté dans la partie inférieure, en vue perspective entre les deux plans de projections. 

           L’ouvrage Géométrie descriptive de Monge6, paru en 1799, reprend une partie des leçons données aux futurs enseignants à l’École normale de l’an III. D’autres ouvrages paraissent, écrits en particulier par ses élèves Sylvestre François Lacroix et Jean Nicolas Hachette. Ce sont les Essais de Géométrie – Éléments de géométrie descriptive de Lacroix (1795), les Éléments de géométrie descriptive (1817) puis le Traité de géométrie descriptive (1822) de Hachette, qui comporte un historique de la géométrie de Monge. Ce dernier traité est destiné à l’École polytechnique. Tous ces premiers ouvrages reprennent les conceptions de Monge. 

           Des manuels destinés aux artistes et aux ingénieurs vont ensuite être publiés, en particulier par Louis Léger Vallée et Joseph Alphonse Adhémar. Ancien élève de l’École polytechnique, ingénieur des Ponts et Chaussées, Vallée publie un Traité de géométrie descriptive destiné aux artistes en 1819. Les manuels de J. A. Adhémar, ancien élève de l’École polytechnique, s’adressent aux ingénieurs ou à un plus large public de débutants. Il édite successivement un Cours de descriptive (1823), un Cours de mathématiques à l’usage de l’ingénieur civil – Géométrie descriptive (1832), un Traité élémentaire de géométrie descriptive (1833), et un Traité de géométrie descriptive (1841). Avec ces différents ouvrages, de nouvelles conceptions apparaissent. En effet, pour aider les étudiants, les auteurs introduisent des découpages et des notions qui ne sont pas dans l’esprit de la géométrie descriptive de Monge, qui considérait tout de suite des objets de l’espace et qui prônait un enseignement allant du général au particulier.

           Le nombre d’heures consacrées à la géométrie descriptive va diminuer rapidement à l’École polytechnique, mais l’enseignement de la géométrie descriptive se diffuse largement tout au long du xixe siècle. En effet, à partir de 1810, les examinateurs de l’entrée à Polytechnique prennent l’habitude d’interroger les candidats sur des questions de géométrie descriptive, bien que ce ne soit pas au programme. Les examinateurs sont alors d’anciens élèves de l’École polytechnique devenus professeurs de classes préparatoires. En 1813, le Conseil prend acte et décide que les candidats seront dorénavant interrogés sur les six premières leçons de géométrie descriptive. Un nouveau public pour la géométrie descriptive est donc constitué des candidats à l’École polytechnique et aux Écoles du gouvernement.

           Les enseignants des classes préparatoires vont commencer à écrire des ouvrages destinés à leur public. Ancien élève de l’École polytechnique, devenu examinateur pour cette École puis enseignant au lycée Saint-Louis, Lefébure de Fourcy publie un Traité de géométrie descriptive en 1830. Les Notions élémentaires de géométrie descriptive exigées pour l’admission aux diverses écoles du gouvernement sont publiées en 1838 par M. F. Amadieu, un ancien élève de Saint-Cyr qui enseigne au Lycée de Versailles. Quelques années plus tard, en 1850, un Traité élémentaire de géométrie descriptive est publié par Henri-Charles de Lafrémoire et Eugène Catalan, deux anciens élèves de l’École polytechnique professeurs de classes préparatoires à Saint-Louis. 

           Mais l’évènement fondateur pour notre propos est la parution du Cours de géométrie descriptive de Théodore Olivier en 1843. Olivier est un ancien élève et un examinateur de l’École polytechnique, mais surtout, il est l’un des fondateurs de l’École Centrale des Arts et Manufactures en 1829, où il enseigne la géométrie descriptive. Il introduit dans son cours des « méthodes », qui sont en fait inspirées des idées proposées par Vallée et Adhémar pour résoudre plus facilement des problèmes de représentations. La première méthode est une méthode de décomposition qui consiste à présenter et à étudier successivement le cas des projections des points, puis des droites, puis des plans. La seconde méthode est une « méthode des changements de plan », qui consiste à simplifier les projections en changeant les plans de projections initiaux7. Ces « méthodes » deviennent un objet d’enseignement qui déplace le propos de la géométrie descriptive telle qu’elle avait été professée par Monge. 

           En 1850, la seconde méthode d’Olivier est au programme d’entrée de l’École polytechnique, elle va être alors l’objet de critiques. Le nombre d’heures de l’épreuve de descriptive passe de 6 à 4 heures. Ces deux nouveautés introduites au programme vont être liées par les détracteurs, car la réduction d’heures favorise des épreuves sous forme d’exercices géométriques. Nous trouvons des traces des critiques dans des manuels parus après 1850. Ainsi, dans la deuxième édition de 1852 de son Traité élémentaire de géométrie descriptive, Henri de Lafrémoire ajoute un appendice avec la méthode car elle est au programme, mais il remarque que Théodore Olivier était membre de la Commission des programmes d’entrée qui a intégré cette méthode. Il écrit aussi que « presque partout, l’utiliser est une perte de temps ». Dans trois pages de son Traité de géométrie descriptive, réédité en 1855, Lefébure de Fourcy attaque la « méthode d’Olivier ». Il écrit que la méthode se trouve déjà chez Abraham Bosse en 1643 et qu’elle avait été désapprouvée. Il ajoute que Monge n’utilise pas les changements de plan. Il faut noter qu’à partir de 1852, il sera interdit d’être à la fois examinateur et auteur d’ouvrages. Ce qui était le cas d’Olivier, mais aussi de Lefébure de Fourcy.

           La méthode d’Olivier est reprise dans les ouvrages publiés après 1850 et destinés aux candidats à l’École polytechnique. Elle est présente dès 1850 dans les Éléments de géométrie descriptive de Jacques Babinet, voués aux candidats à l’École polytechnique et aux grandes Écoles, mais aussi aux étudiants de l’École des arts et des manufactures. Babinet est un ancien élève de l’École polytechnique, dont il a été aussi examinateur. Pour lui, il n’est pas possible d’omettre « les travaux importants de M. Olivier », qui jouent un rôle majeur dans ce domaine8, mais la méthode figure en appendice et elle lui semble presque inutile. En revanche, la méthode d’Olivier apparaît en très bonne place dans le Traité élémentaire de géométrie descriptive, publié en 1852 par Henri Édouard Tresca, ancien élève de l’École polytechnique et enseignant au Conservatoire national des arts et manufactures. En effet, l’ouvrage est « rédigé d’après les ouvrages et les leçons de Th. Olivier », auquel Tresca présente toute sa reconnaissance9. Il s’adresse aux candidats à l’École polytechnique.

           Un nouveau tournant est constitué par la parution des Leçons nouvelles de géométrie descriptive d’Antoine Amiot en 1853. Ces Leçons sont « nouvelles » au moins de trois points de vue : elles s’adressent aux élèves des classes préparatoires mais aussi de l’École normale supérieure, l’ouvrage est petit comparé aux précédents, il contient un nouvel ordre de contenus qui est orienté vers les méthodes. Le livre I suit le « remarquable traité de géométrie descriptive » d’Olivier en la présentant comme la « méthode des changements de plans » :

          
            « C’est Th. Olivier qui a donné un caractère scientifique aux idées exposées dans ce chapitre en les réunissant sous un titre particulier dans son remarquable Traité de géométrie descriptive, et en faisant la base d’une méthode de résolution des questions relatives à la géométrie dans l’espace. »10

          

           Dans ce manuel, la « méthode des changements de plans » constitue un nouveau sujet d’enseignement, intéressant par lui-même, bien loin de l’esprit de la géométrie descriptive de Monge. À la suite, les manuels des enseignants des classes préparatoires présenteront les méthodes d’Olivier qui, en décomposant les contenus, doivent aider les élèves à résoudre les problèmes aux épreuves écrites ayant remplacé les constructions graphiques.

           Un enseignement à l’École normale supérieure signifie que les futurs enseignants des lycées reçoivent maintenant un enseignement de la géométrie descriptive. Une condition est réalisée pour le passage de l’enseignement de géométrie descriptive dans les lycées. De fait, la géométrie descriptive devient une partie de l’enseignement en classe de Mathématiques élémentaires en 1867 et l’esprit du programme est très proche des Leçons nouvelles d’Amiot. Remarquons que le manuel de 1863, Éléments de géométrie descriptive pour les étudiants de mathématiques élémentaires et les candidats au Baccalauréat, de Charles Briot et Charles Vacquant, anticipe cette nouveauté. Les auteurs sont élèves de l’École normale et enseignent dans les classes préparatoires du Lycée Saint-Louis et du Lycée Henri IV. Au début du xxe siècle, la géométrie descriptive est enseignée dès la classe de première. Elle sera enseignée en mathématiques élémentaires jusque dans les années 1960.

          Le réseau des enseignants des classes préparatoires : manuels et journaux (1840-1890)

           Nous allons aborder la question du réseau à partir des manuels et des journaux produits par les enseignants de classes préparatoires.

          Les auteurs des ouvrages de géométrie descriptive

           Nous avons classé la liste quasi exhaustive des manuels de géométrie descriptive selon trois critères qui apparaîtront dans nos tableaux (Tableaux 1 à 5 en annexe). Le premier critère est l’école dans laquelle les auteurs ont été formés, en particulier l’École polytechnique ou l’École normale supérieure. Le deuxième est le lieu de fonction des auteurs, École polytechnique, écoles d’ingénieurs ou d’arts et métiers, classes préparatoires, en distinguant en particulier le Lycée Saint-Louis. Le troisième concerne les destinataires des manuels, élèves de l’École polytechnique, futurs ingénieurs ou enseignants, élèves de terminale ou de première. 

           On peut alors distinguer cinq périodes entre 1795 et 1902 : de 1795 à 1825, les manuels sont orientés vers l’École polytechnique ou d’autres ingénieurs. De 1825 à 1841, les destinataires sont aussi les élèves des classes préparatoires, quelques auteurs sont enseignants de lycée ou de collège. Après la parution du Cours d’Olivier, les manuels pour les classes préparatoires sont plus nombreux et après 1850, les auteurs de ces manuels sont enseignants de lycées ou de collèges. Le phénomène s’accentue après la parution de l’ouvrage d’Amiot. Dès 1863, des manuels s’adressent aux classes de mathématiques élémentaires. Dans la dernière période de 1876 à 1902, les manuels sont presque tous écrits par des professeurs de classes préparatoires. Nous remarquons l’importance du lycée Saint-Louis et en général des établissements parisiens, dans lesquels enseignent presque tous les auteurs. 

           Le processus historique mis en évidence dans ces tableaux est celui d’un accroissement du nombre des auteurs qui enseignent dans des classes préparatoires (Graph. 1). Jusqu’en 1850, la plupart d’entre eux ont été élèves de l’École polytechnique et ils enseignent à l’École polytechnique ou à l’École centrale. Seulement quelques-uns enseignent en classes préparatoires (Lycée St Louis). Les destinataires sont les élèves des Écoles et des classes préparatoires. À partir de 1850, les auteurs ont été élèves de l’École normale et ils enseignent dans une classe préparatoire d’un lycée parisien ou d’une école privée (Collège Sainte-Barbe, Collège Stanislas). Les destinataires sont les élèves des classes préparatoires, puis des classes de mathématiques élémentaires, puis des classes de première. Les auteurs forment un très petit monde, en ce sens qu’ils sont concentrés sur les établissements parisiens, et surtout autour du 5e arrondissement. C’est ici que siègent l’université, l’École polytechnique et l’École normale, leurs lycées mais aussi les éditeurs qui se sont installés sur le boulevard saint Germain et le boulevard saint Michel au xixe siècle.

          Graph. 1 : Fonctions des auteurs d’ouvrages de géométrie descriptive (1795-1902).
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           Dans les Éléments de géométrie descriptive pour les étudiants de mathématiques élémentaires et les candidats au Baccalauréat, Charles Briot et Charles Vacquant écrivent au chapitre V, entièrement dédié aux méthodes : 

          
            « Les constructions à effectuer pour résoudre un problème deviennent souvent très simples lorsque la figure occupe une place particulière par rapport aux plans de projection ; il est donc utile de déplacer la figure pour lui donner la position la plus favorable à la construction de l’épure ; un genre de mouvement facile à effectuer consiste dans une rotation autour d’un axe perpendiculaire à l’un des plans de projection. »11

          

           Les méthodes sont présentées dans trois parties : les rabattements, les rotations et les changements de plans de projection. 

           Les manuels des professeurs de classes préparatoires diffusent les conceptions d’enseignants, qui ont pour but de préparer des élèves à des concours. Leurs options pédagogiques sont celles qu’ils ont héritées des ouvrages d’Olivier et d’Amiot, dont ils accentuent le caractère à la fois élémentaire et abstrait, puisque l’objet de l’enseignement de la géométrie descriptive est devenu celui de ses méthodes.

          Un important vecteur du réseau : les journaux

           Parmi les journaux12 à destination des enseignants et de leurs élèves, nous en citerons trois. Les Nouvelles annales de mathématiques est un journal destiné aux candidats à l’École polytechnique et de l’École normale. Il est créé en 1840 par Olry Terquem et Camille Gerono. Le premier a été élève puis répétiteur à l’École polytechnique et il a enseigné aux Écoles royales d’artillerie, le second enseigne au Collège Sainte-Barbe. Le Journal de mathématiques élémentaires est destiné aux candidats des Écoles du gouvernement et du Baccalauréat ; il est créé en 1877 sous la direction de Justin Bourget, directeur de l’école préparatoire au Collège Sainte-Barbe. Celui-ci écrit dans l’avant-propos du premier numéro :

          
            « Les nombreux professeurs qui vivent loin de Paris ont besoin de connaître les questions proposées dans les concours aux diverses écoles, dans les concours académiques, dans les sessions du baccalauréat es sciences des diverses facultés. Ils ont intérêt à se communiquer leurs idées sur diverses méthodes d’enseignement, sur quelques points difficiles de leurs cours [….] Nous désirons, dans notre publication, répondre à ces besoins et nous pensons que nos collègues de tous les lycées accueilleront notre projet avec sympathie […] En résumé, nous voulons être utiles à tous les membres de l’enseignement qui s’occupent de mathématiques, en leur fournissant les moyens de communiquer entre eux par un recueil périodique traitant des sujets qui les intéressent. Nous avons la confiance que leurs encouragements ne nous feront pas défaut. »13

          

           Le journal est donc bien conçu comme un moyen, pour une communauté d’enseignants ayant les mêmes besoins, d’établir un lien, mais aussi de rapprocher les « nombreux professeurs de province qui vivent loin de Paris » du noyau plus restreint des enseignants des lycées et collèges prestigieux de la capitale. Nous indiquons aussi la Revue de mathématiques spéciales créée en 1890 par Henry Vuibert et dirigée par Boleslas Niewenglowski, docteur es sciences, professeur à Louis-le-Grand. Sa création indique un besoin (ou une volonté) de se distinguer de la part des enseignants de la classe la plus élevée des préparatoires, elle existe toujours de nos jours. Notons aussi la date de 1890, car, comme nous le verrons plus loin, elle correspond à l’époque où des critiques sont adressées à ce qui doit apparaître à leurs contemporains comme un bloc composé : les enseignants des classes préparatoires.

           Pour montrer le rôle constituant qu’exerce un journal vis-à-vis d’un ensemble d’abord purement institutionnel, nous allons examiner la controverse commencée en 1850 autour de la « méthode d’Olivier », cette fois telle qu’elle apparaît dans les Nouvelles Annales de mathématiques. En 1851, un auteur anonyme regrette que la partie graphique de l’examen d’entrée à l’École polytechnique soit remplacée par une question sur les constructions14. Cet auteur est probablement un des deux rédacteurs, Olry Terquem ou Camille Gerono. Ce dernier a publié en 1850 avec Eugène Cassanac des Éléments de géométrie descriptive à l’usage des aspirants aux Écoles du gouvernement. Ce manuel ne mentionne pas la méthode d’Olivier et il adopte un ordre15 assez comparable au manuel de l’élève de Monge, Hachette. Peu après, Libre-Irmand Bardin, bien connu pour ses ouvrages sur les constructions, utilise encore les Nouvelles Annales pour regretter que les candidats ne sachent pas utiliser les « projections auxiliaires », mais il loue la méthode d’Olivier. Utiliser le terme de « projections auxiliaires » signifie une référence à une technique déjà utilisée par Monge, tandis que citer la méthode d’Olivier consiste à prendre parti pour une autre façon d’enseigner. À la fin d’un article de 1852, présenté comme un extrait de lettre à Terquem, Bardin va plus loin en félicitant « le très bon esprit » des Leçons nouvelles d’Amiot, ses changements de plans pertinents qui sont indiqués avec soin16. 

           Deux ans après cette passe d’armes, Alphonse Chevillard écrit un article dans lequel il se réfère à la méthode d’Olivier. Professeur au Collège de Sorrèze dans le Tarn, il est associé aux rééditions de l’ouvrage d’Amiot dès 1866. Dans l’article de 1852, il envisage l’exécution de trois ou quatre changements de plans de projection et il écrit : 

          
            « Il faut, à chaque point observer par l’espace comment se place sur l’épure la distance qui sert à marquer une nouvelle projection. C’est ce que font les praticiens et ce qui est indiqué par les ouvrages récents de Géométrie descriptive, où l’on recommande la méthode des changements de plans dont la généralisation est due à feu M. Olivier. »17

          

           Le rédacteur, sans doute Terquem, ajoute une note à la fin de l’article pour engager les professeurs à lire les propos du philosophe Félix Ravaisson. Celui-ci vient d’écrire un article où il s’élève contre l’introduction des méthodes faciles dans nos lycées. Mais Chevillard persiste et montre, dans un article de 1856, l’emploi de la méthode d’Olivier pour résoudre des problèmes sur les ombres. Le rédacteur ajoute une note à cet article en ironisant sur l’utilité d’une méthode : 

          
            « Où est donc la nouveauté de ce système de changements dont on fait tant de bruit ? la clarté et la simplicité d’une épure dépendent du discernement de l’opérateur, et il n’y a règle pour donner ce discernement. Au propre, comme au figuré, il faut éviter, autant que possible, les changements de plans, user de ce moyen avec économie, et ne s’en servir, style de prospectus que lorsque le besoin s’en fait sentir. »18

          

           Chevillard répond aussitôt dans un article précédé d’une lettre au Rédacteur, où il argumente en faveur de la méthode d’Olivier et où il explique que toutes les écoles industrielles ont adopté celle-ci19. 

           Le débat que nous venons de relater est bien spécifique aux enseignants qui se préparent au concours à l’École polytechnique et aux écoles du gouvernement, il reste confiné à un groupe relié par le moyen du journal. Il ne voit pas intervenir les enseignants de l’École polytechnique. De 1816 à 1849, Édouard Leroy enseigne la géométrie descriptive dans cette École, suivant de manière routinière le programme en vigueur mais critiquant Monge dans son Traité de géométrie descriptive de 1834. Jules de la Gournerie lui succède et il publie son propre Traité de géométrie descriptive en 1866. 

          Les critiques contre les classes préparatoires au tournant du siècle

           Pour examiner comment le réseau est reconnu en tant que tel, nous examinons les critiques contre les enseignants et les enseignements en classes préparatoires qui commencent à voir jour à la fin du xixe siècle. Nous pouvons comprendre ces critiques dans le cadre de tensions entre deux réseaux. Nous n’explorerons que partiellement cet aspect ici, mais nous allons cependant rapidement constater qu’un des organes de diffusion des critiques est un nouveau journal, à visée internationale, l’Enseignement mathématique, qui a été créé en 1899 par le mathématicien français Charles-Ange Laisant et par le mathématicien suisse Henri Fehr. Laisant a été élève puis il est devenu examinateur à l’École polytechnique en 1893.

           Dès les débuts du journal, en 1899, Hermann Laurent y écrit des « Considérations sur l’enseignement des mathématiques dans les classes spéciales en France ». Laurent est mathématicien, répétiteur en analyse, examinateur à l’École polytechnique, il enseigne à l’École agronomique. Il considère que la formation des enseignants des classes préparatoires est trop théorique, que les programmes sont trop lourds et que l’enseignement des mathématiques doit être utilitaire. Examinons ce qu’il écrit par exemple sur la géométrie descriptive, car cela illustre bien son propos :

          
            « J’ai réservé pour la fin l’examen du programme de géométrie descriptive. Il ne faudrait jamais perdre de vue l’objet de cette science ou plutôt de cet art, car c’est l’art d’effectuer sur le papier les constructions qu’il serait difficile d’effectuer dans l’espace et d’indiquer sur le papier les constructions que des ouvriers, n’ayant que des connaissances élémentaires, auront à exécuter dans l’espace. Il n’est donc pas nécessaire en géométrie descriptive de faire intervenir les propriétés des surfaces du second ordre que les ouvriers ne connaissent pas et qui ne sont pas exigées dans les programmes. »20

          

           Il poursuit en affirmant que des constructions d’épures de machines simples exerceraient autant, sinon mieux, l’intelligence des élèves que « la recherche de l’intersection d’un tore elliptique avec un cône de fantaisie ».

           Les premières modifications du début du xxe siècle concernent successivement le programme d’entrée à l’École polytechnique en octobre 1902, puis les examens pour rentrer à l’École centrale en 1903 et pour rentrer dans les grandes Écoles avec la création de la Commission interministérielle des grandes Écoles en juillet 1904. En particulier, ces modifications veulent palier aux discordances entre l’enseignement dans les classes préparatoires et les Écoles, comme l’explique Laisant dans un article de 1903 sur « Les nouveaux programmes de l’École polytechnique de Paris » : 

          
            « Les renseignements généraux dont nous parlons débutent par un préambule de quelques lignes, où l’on explique que le but est d’établir un accord plus intime entre l’enseignement préparatoire et celui de l’École elle-même. On veut réagir en outre contre l’envahissement de certaines théories, qui avaient pris une place hors de proportion avec leur importance, et leur substituer des notions plus utiles. »21

          

           Plus loin, il explique le fonctionnement qui préside aux relations entre enseignants et examinateurs, et donc aussi la nature des discordances entre deux groupes institutionnels. Nous avons vu que celui des enseignants des classes préparatoires prend la forme d’un réseau dès les années 1840-1850. Nous allons voir que ce réseau doit faire face maintenant à un autre réseau, composé de tous les enseignants des grandes Écoles, mais aussi des Facultés. Laisant écrit, toujours dans l’article de 1903 : 

          
            « Il faut, en effet, voir nettement et dire franchement comment les choses se passent. Les examinateurs, contraints, dans un temps fort limité, à juger un grand nombre de candidats, ont une tendance à revenir, avec une préférence visible, vers certaines questions et certains exercices. Les professeurs, désireux avant tout (et c’est leur devoir) d’assurer le succès à leurs élèves sont souvent aux aguets de ces questions particulières, leur attachent parfois une importance qu’elles n’avaient pas originairement, allongent leur cours en conséquence, y adaptent des théories étrangères à la lettre et à l’esprit du programme. »22

          

           Finalement, tous les programmes d’admission dans les grandes Écoles sont uniformisés et redéfinis en 1904. Cette réforme donne lieu à la création d’une Commission interministérielle dont Paul Appell fait partie pour les mathématiques, et pour laquelle il écrit un rapport, paru dans L’enseignement mathématique en 1904. Appell est mathématicien, formé à l’École normale supérieure et à la Faculté des sciences de Paris, il est professeur à la Faculté des sciences de Paris depuis 1885. Son rapport exprime en des termes nets le renversement qui s’est établi au cours des cinquante dernières années : 

          
            « Les grandes écoles qui prennent, comme base de leurs programmes d’examen, le programme de mathématiques spéciales ont actuellement des exigences discordantes : c’est ainsi que certaines questions figurant au programme de l’École polytechnique ne figurent pas au programme de l’École centrale et inversement. [ …] Il y a donc un intérêt évident à ce que les Écoles prenant comme base la classe de mathématiques spéciales aient le même programme, ou, du moins, qu’il existe un programme d’enseignement unique, formant en quelque sorte le programme maximum dans lequel chaque École prendrait ses programmes d’admission, sans y introduire aucune question nouvelle de spéciales et sans en altérer l’esprit général. »23

          

           Alors que les classes préparatoires aux concours devraient se conformer aux programmes des grandes Écoles, au contraire c’est le programme des grandes Écoles qui a pris pour base celui des mathématiques spéciales. En uniformisant les concours, la Commission peut reprendre la main sur les programmes d’admission. Par ailleurs, cet universitaire explique que les lycées n’ont pas seulement à préparer aux grandes Écoles, leur enseignement doit avoir, comme il l’écrit, une portée éducative et scientifique. Sous sa plume, l’ensemble des enseignants des classes préparatoires semble bien mis sous surveillance :

          
            « Les professeurs resteront maîtres de l’ordre dans lequel ils enseigneront les diverses questions du programme. Il leur est recommandé de ne pas charger les cours, de faire grand usage de livres, de ne pas abuser des théories générales, de n’exposer aucune théorie sans en faire de nombreuses applications poussées jusqu’au bout, de commencer habituellement par les cas les plus simples, les plus faciles à comprendre, pour s’élever ensuite aux théorèmes généraux. »24

          

           La Faculté des sciences de Paris est placée en arbitre entre deux groupes. Les propos d’Appell et de Laisant considèrent les enseignants des classes préparatoires comme un groupe constitué autour des mêmes conceptions. Mais le fait frappant est que ces conceptions ne proviennent pas de directives institutionnelles et même qu’elles s’éloignent comme irrémédiablement de l’esprit et de la lettre des programmes d’entrée auxquelles elles sont censées préparer. Ce fait est à la fois la marque et l’effet de l’existence d’un réseau qui peut mettre en avant des options qui ne seront pas considérées comme le fait d’enseignants particuliers.

           S’intéresser aux réseaux en histoire signifie chercher à comprendre leurs structures et leurs fonctionnements25, et en effet nous avons bien repéré, à partir d’une liste d’auteurs de manuels, l’existence d’un groupe hiérarchisé qui se renouvelle par génération mais qui appartient toujours aux mêmes institutions professionnelles. Mais le débat que nous avons analysé dans les Nouvelles Annales de mathématiques indique que ce groupe n’est pas homogène dans ses conceptions pédagogiques et mathématiques. La teneur du débat montre qu’il est perméable à la compétition entre les Écoles polytechnique et centrale, mais aussi à celle qui existe entre les lycées et les collèges privés. La force de ce que l’on peut, dès lors, qualifier de réseau réside dans la possibilité de se reconnaître comme des pairs au-delà de ces compétitions, en travaillant collectivement les effets et les contradictions de celles-ci sur l’enseignement. L’analyse d’un réseau est indissociable de la prise en compte d’un voisinage.

           L’analyse en termes de réseaux nous a permis de mieux comprendre un phénomène, celui du mouvement qui accompagne la parution d’un ouvrage de Théodore Olivier. La critique contre cet ouvrage indique la tension entre les partisans d’un enseignement polytechnicien tourné vers la fabrication d’épures graphiques et les promoteurs d’un enseignement de méthodes de résolution de problèmes qu’il faut aller chercher aussi du côté des enseignants des écoles industrielles. Le succès final de cet ouvrage tient au parti pris du réseau des professeurs des classes préparatoires en faveur des méthodes, dans lesquelles ils voient la possibilité d’un nouvel enseignement de la géométrie descriptive, simplifié et scolarisé, mais qui a aussi l’avantage de pouvoir être lié à l’enseignement de la géométrie qu’ils professent par ailleurs26. 

           Les critiques au tournant des xixe-xxe siècles indiquent que les professeurs des classes préparatoires sont à cette époque considérés par les autres membres de l’éducation comme un corps. Mais ce corps s’est constitué bien en amont, grâce à l’institution dès la première moitié du xixe siècle d’un réseau d’enseignants ayant une sociabilité commune : élèves des mêmes écoles, auteurs et lecteurs de journaux dédiés. Ce réseau avait à ses débuts un noyau concentré autour d’un petit nombre de lycées parisiens, mais ces lycées constituent aussi pour beaucoup d’enseignants la visée de leurs carrières. Comme nous l’avons montré, avec le cas de la géométrie descriptive, la production de manuels et de journaux a permis à ce réseau de diffuser des contenus et des méthodes d’enseignement aussi bien en amont qu’en aval de leurs classes. Pour briser la force de ce réseau, il fallait d’une certaine façon qu’il se trouve confronté à un groupe, non pas réduit aux enseignants d’une grande école, mais de toutes, à la faveur d’une uniformisation des concours d’entrée qui s’imposaient. Il est remarquable que les attaques contre les cours trop théoriques des classes préparatoires reçoivent l’aval d’enseignants de l’École polytechnique, de l’École normale supérieure aussi bien que des facultés. Cette unanimité est à relier avec la réforme importante des années 1902-1905 qui est amorcée d’abord à partir des programmes des lycées27, et non pas à un échelon supérieur.
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          Tableau 1. De l’École polytechnique aux écoles d’ingénieurs (1795-1825)
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          Tableau 2. De l’École polytechnique à l’examen d’entrée (1825-1841)
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          Tableau 3. De l’École centrale vers les classes préparatoires (1843-1853)
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          Tableau 4. De l’École normale à la classe de mathématiques élémentaires (1853-1875)
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          Tableau 5. Vers la classe de première des lycées (1876-1902)
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            Cet article analyse la création et le fonctionnement d’un réseau qui s’est créé dans la seconde moitié du xixe siècle à l’intérieur du système éducatif français, celui des enseignants de mathématiques des classes préparatoires. Les enseignants de ces classes, créées à partir de 1809, ne se sont pas bornés à préparer aux concours des grandes Écoles. En effet, ils sont promoteurs de nouvelles conceptions de l’enseignement des mathématiques. À partir des années 1840, ils sont organisés en réseau autour de la publication de manuels et de journaux qui diffusent et propagent ces conceptions. Au tournant des xixe-xxe siècles, ce réseau est la visée de critiques émanant des enseignants des grandes Écoles, polytechnique et normale, et de l’Université. 
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            Un réseau newtonien : l’académie royale des sciences, la ville de Reims et une école de « mathématiques pratiques » au xviiie siècle
          

        

        Bernard Delaunay

      

      
        
           À travers une rencontre improbable entre la prestigieuse Académie royale des sciences et la ville de Reims, entre des académiciens prestigieux et un modeste notable des Lumières, se dévoile un réseau savant qui se structure autour de l’étude des Philosophiæ naturalis principia Mathematica de Newton. Ce réseau concourt indirectement à la fondation d’une école « technique », mot évidemment anachronique, puisque cette école est une école de « mathématiques pratiques ». La volonté des élites éclairées de la ville de Reims, bien explicitée dans les sources dont nous disposons, est bien de développer économie et industrie de la ville, encore des mots anachroniques, mais très adéquats au projet tel qu’il est formulé1.

           Nous partirons, dans une première partie, à la découverte des acteurs directs de la fondation de cette école puis, en élargissant le cercle de leurs relations, nous verrons se constituer ce réseau que l’on peut qualifier de « newtonien ». Nous analyserons alors l’école elle-même et ses acteurs directs en cherchant à dégager les caractères originaux du projet pédagogique, du programme et des ouvrages qui servent de référence à cet enseignement. Enfin dans une troisième partie nous montrerons le devenir de cette école, les débouchés qui peuvent s’offrir aux meilleurs de ses élèves, débouchés originaux qui la constituent comme un prototype des « classes préparatoires » ou des « écoles techniques supérieures », les guillemets étant là pour nous mettre en garde contre une téléologie qui serait trop réductrice.

          Les acteurs et le réseau scientifique

           La figure 1 montre le réseau tel qu’il est constitué, il convient de s’y reporter progressivement, au fur et à mesure que nous en présentons la construction.

          Figure 1 : Réseau constitué entre la ville de Reims, l’Académie, les écoles militaires et les Principia de Newton.
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           À l’origine du réseau qui se constitue autour de l’Académie royale des sciences2, la ville de Reims, les écoles des « Armes savantes »3 et les Principia4 de Newton, nous trouvons deux personnages clés qui ont noué des relations personnelles. Le premier acteur, Louis-Jean Levesque de Pouilly5, est, en 1747, Lieutenant des habitants de la ville de Reims, notable éclairé d’une ville de province de moyenne importance. Cependant, il a eu un parcours antérieur plus proche de la sociabilité des Lumières, résidant chez Jean-Paul Grandjean de Fouchy6, secrétaire perpétuel de l’Académie, fréquentant Voltaire, faisant un séjour en Angleterre où il aurait rencontré Newton, publiant une Théorie des sentiments agréables7, membre de l’Académie des Inscriptions, avant de regagner Reims.

           Ces relations sont attestées dans les correspondances adressées par Louis-Jean Levesque de Pouilly à Jean-Paul Grandjean de Fouchy : 

          
            « Je me souviens, Monsieur, d’avoir souvent formé chez vous des vœux pour la formation de cet établissement, j’y lisais les Principes Mathématiques de M. Newton et j’étais souvent arrêté, les liaisons particulières que j’avais avec tous les plus habiles mathématiciens ne me procuraient aucun secours, j’ai désiré alors qu’il y eût une école établie où l’on facilitât l’intelligence de tous les ouvrages de mathématiques qui seraient en même temps profonds et importants. »8

          

           Et encore :

          
            « Je vous suis sensiblement obligé d’avoir bien voulu terminer notre affaire.
J’ai pris toute la part possible à l’heureux accouchement de Madame de Fouchy. Il est du bien du genre humain que les honnêtes gens se perpétuent. Il semble même que ce devrait être les seuls.
Le Conseil de cette ville aurait été extrêmement flatté qu’aux témoignages de bonté dont l’Académie l’a honoré, elle eût ajouté celui de lui récrire.
Faites-moi la grâce du moins de vouloir bien faire en sorte que l’Académie honore le P. Fery d’une réponse qui puisse se faire imprimer avec nos prospectus afin de faire connaître aux étrangers le mérite de nos écoles. »9 

          

           Au-delà des formules de politesse, ces deux lettres montrent bien des relations plus personnelles, impliquant un séjour et une mention familiale concernant Fouchy. Pouilly est donc, en quelque sorte, un peu plus que le maire de Reims aux yeux des personnages parisiens des Lumières10, cela permet de comprendre sa demande directe à Fouchy concernant la fondation de l’école de Reims.

           Les trois personnages qui entrent ensuite dans le réseau sont Alexis Clairaut, les Pères François Jacquier et Thomas Le Seur, de l’ordre des Minimes11. Clairaut est un mathématicien de premier plan, entré par dérogation à l’Académie à 18 ans :

          
            « Et le Roi (…) voulut bien accorder à M. Clairaut la dispense d’âge. »12

          

           Jacquier et Le Seur résident à Rome, ils sont correspondants de Clairaut, titre officiel de l’Académie qui statue formellement sur la proposition de l’académicien d’établir une correspondance. Jacquier13, membre du Collège romain, a travaillé à la consolidation du dôme de Saint-Pierre.

           Le père André Fery, lui aussi religieux minime, a, selon ses dires, été formé par Jacquier et le Seur et est en charge de la réalisation de l’adduction d’eau de la ville de Reims14. Formation scientifique, technique, donc pour Fery qui est proposé comme professeur par Pouilly dans sa lettre15 à l’Académie retranscrite dans les registres.

           Il nous faut maintenant faire intervenir la Marquise du Châtelet et l’ouvrage de Newton qui, rappelons-le, a été écrit en latin et dont Madame du Châtelet a entrepris la traduction en français16. Elle est aidée dans cette tâche ardue par Clairaut et Jacquier avec lesquels elle correspond et qui séjournent à Cirey, château de Madame du Châtelet en Champagne. Jacquier et Le Seur ont, par ailleurs rédigé un commentaire de Newton, également écrit en latin. Pouilly, lors de son séjour chez Fouchy à Paris a lui-même étudié, plus difficilement, les Principia. On voit par là que les différents protagonistes ont en commun un intérêt pour la nouvelle physique qui n’est pas encore totalement admise, ainsi Fontenelle, secrétaire perpétuel de l’Académie jusqu’en 1740, reste partisan des explications cartésiennes du mouvement des planètes.

           L’école de mathématiques pratiques s’ouvre effectivement à la rentrée de 1748 mais, dès 1749, un conflit éclate entre Fery et le corps de ville de Reims, la raison essentielle se trouvant dans des commentaires désobligeants de Fery sur la ville de Reims et ses édiles, dans un projet d’adduction d’eau pour la ville d’Amiens. Malgré ses protestations Fery est démis de ses fonctions et immédiatement remplacé par Louis Nicollic, déjà académicien. Il est immédiatement nommé correspondant17 de Clairaut. Nicollic meurt subitement en 1751. La ville et l’Académie s’accordent sur le choix du nouveau professeur, l’abbé Jurain, lui aussi nommé correspondant de Clairaut. Jurain reste professeur jusqu’en 1763, remplacé par Lallemant, dont ne trouve pas trace qu’il ait été correspondant de l’Académie18.

           Le réseau se complète par les liens existant entre Charles-Étienne Louis Camus pensionnaire géomètre19 et examinateur depuis 1748 des candidats à l’École du génie de Mézières qui vient d’être fondée. En 1755, il cumule cette fonction avec celle d’examinateur des écoles d’artillerie. Examinateur signifie également qu’il intervient dans la définition des programmes et l’organisation des cours, il a rédigé un cours de mathématiques à l’usage des ingénieurs. Camus meurt en 1768, il est remplacé par Bézout pour les écoles d’artillerie et par l’abbé Bossut pour l’École du génie. Bossut terminera sa carrière en 1808 comme examinateur permanent de l’École polytechnique dont on connait la filiation avec l’école de Mézières. Bézout était également examinateur de l’École des gardes-marine et des Ingénieurs-constructeurs de la Marine, corps institué par l’ordonnance royale de 1765. À la mort de Camus et de son remplacement par Bézout et Bossut, la ville de Reims s’inquiète de savoir s’ils continueront la pratique de Camus qui, au moins, considérait favorablement les élèves de l’école de Reims se présentant à La Fère ou à Mézières, voire les admettait sans examen. Nous le savons par les deux lettres de réponse de Bézout :

          
            « Quoique l’intention de Mr le duc de Choiseul paraisse être de n’admettre à l’avenir, parmi les sujets qui aspirent à entrer dans le Corps de l’Artillerie, que ceux qui auront passé un certain temps aux anciennes écoles de ce corps, on n’en doit pas moins regarder comme très avantageux l’établissement que vous avez formé dans votre ville et l’attention particulière que vous donnez à le rendre utile au Corps de l’Artillerie.
Soit que les élèves que cet établissement procurera soient obligés de passer quelque temps aux anciennes écoles d’Artillerie, soit que sur les représentations que vous jugeriez à propos de faire à Mr. Le duc de Choiseul, ils en soient dispensés, vos soins patriotiques et éclairés ne peuvent qu’être très utiles. J’ai eu l’occasion de les reconnaître, ainsi que les talents distingués de Mrs vos professeurs dans l’examen dernier auquel quelques élèves de votre école se sont présentés avec succès. Je me ferai un devoir de suivre l’usage de Mr. Camus dans ce que vous me faites l’honneur de m’en faire connaître. »20

          

           Et celle de Bossut :

          
            « Vos écoles de mathématiques et de dessein sont un monument durable de votre soin pour les sciences et les arts. Elles répondent dignement à nos vues par les sujets distingués qu’elles fournissent à l’État en différents genres. Il est à désirer pour le Corps du génie, Messieurs, que vous continuiez à lui procurer des élèves munis de votre suffrage tant pour la science que pour la conduite et je suivrai à cet égard l’exemple de mon prédécesseur. »21

          

           Le projet de Pouilly comportait aussi une école de dessin associée à l’école de mathématiques qui a également vu le jour, mais en parler nous éloignerait du sujet de cette communication.

           Ainsi, autour de Pouilly et Fouchy et du réseau « newtonien » initial se sont greffées les écoles des armes savantes et l’académicien Camus qui a participé à la mesure en Laponie de l’arc de méridien22 en compagnie de Clairaut et de Maupertuis, dont les liens amoureux et scientifiques avec Émilie du Châtelet sont bien connus.

          Le projet pédagogique, programme, manuels, enseignement

           Le projet de Pouilly, explicitement annoncé, est bien le développement économique de la ville, il l’exprime à deux reprises, d’abord dans la lettre qu’il adresse à Fouchy puis dans le discours qu’il prononce devant les notables de Reims, à l’occasion du renouvellement des officiers du corps de ville le 6 mars 1748 :

          
            « (…) une école des arts où différents professeurs enseigneront tous les principes qui peuvent éclairer toutes les différentes sortes d’artistes (…) les leçons auront pour objet tout ce qui peut être d’une utilité immédiate aux différents artistes. 
(…) École qui serait suffisante pour la plupart des artistes ne le serait pas pour les arts où l’on ne peut faire aucune recherche profonde et difficile sans les secours de l’analyse et de la théorie des mouvements23.
(…) Ne croyons pas, Messieurs que la fortune soit la seule dispensatrice des richesses, l’industrie partage cet honneur avec elle. (…), pour éclairer l’industrie, les Mathématiques et l’art du dessein sont les deux flambeaux qu’il faut allumer. »24

          

           Pouilly illustre ce projet pratique et le précise en soulignant la nécessité de superposer aux pratiques des artisans, un niveau supérieur de compétences qui seraient acquises dans l’école projetée :

          
            « Ailleurs des Artisans grossiers font un tableau charmant d’un tissu de laine ou de soie, instruments aveugles de l’intelligence cachée du Machiniste et du Dessinateur. »25

          

           Mais Pouilly ne peut pas trop insister sur le versant militaire, concernant essentiellement la noblesse, dans un projet qui sera financé par la ville de Reims, il l’expose dans l’avis au public qui annonce le futur établissement de l’école :

          
            « Ils recevront des instructions qui siéent très bien à des militaires et ceux qui sont nés avec d’heureuses dispositions pour le Génie et l’Artillerie pourront s’en apercevoir presque dès l’enfance. »26

          

           Les écoles d’artillerie qui datent des années 1720 et l’École du génie de Mézières, exactement contemporaine de l’école de Reims, sont très probablement visées par cette partie du projet.

           Au terme d’une négociation entre la ville et l’Académie, un accord est signé formellement. Cet accord précise, en particulier, les modalités de recrutement du professeur et de l’approbation du programme par l’Académie. Le programme proposé par Fery est formellement approuvé, ainsi que le choix qu’il présente pour le manuel de cours destinés aux élèves et les manuels de référence qu’il compte utiliser :

          
            « J’ai reçu le mémoire que vous m’avez adressé dans lequel vous exposez à l’Académie le plan que vous vous proposez de suivre dans les leçons de votre prochain cours ; elle l’a fait examiner avec soin et sur le rapport qui lui en a été fait elle m’a chargé de vous marquer qu’elle en avait été satisfaite. Vous avez fait des choix judicieux des matières et des auteurs et l’Académie est persuadée que les changements et les additions que la constitution de votre école vous obligera de faire aux ouvrages que vous indiquez ne pourront être que très bien assortis. »27

          

           Sans entrer dans le détail28 du programme d’enseignement prévu par Fery, la simple liste des ouvrages retenus donne un aperçu des matières enseignées. Pour les élèves, le manuel utilisé est celui de Christian Wolff, Cours de mathématiques qui contient toutes les parties de cette science mises à la portée des commençants, Paris, Jombert, 1747. Il convient de rappeler que les cours de mathématiques qui paraissent à cette époque ne contiennent pas seulement des mathématiques au sens contemporain restreint mais aussi de ce qui aujourd’hui ressort de la physique, comme la mécanique, l’hydraulique, l’optique, etc. Pour assurer sa position vis-à-vis de l’Académie, Fery a pris soin de citer les manuels que lui-même retient comme ouvrages de référence. Naturellement, Clairaut, Bélidor, Mariotte, Vauban, pour ne citer que ceux-là, s’y retrouvent29.

           Dans son programme détaillé, approuvé par l’Académie, Fery souligne sa volonté de construire une démarche d’enseignement nouvelle, en adoptant une pédagogie qui part des « principes » pour les illustrer ensuite par des applications. La « Réduction en Art » qui au xvie et au xviie siècle, se caractérisait par la volonté d’unifier les vocabulaires des métiers, de mettre en ordre les pratiques, de les rédiger (reducere en latin), se trouve ainsi inversée :

          
            « La Mécanique nous ouvre un vaste champ. Elle préside à tous les Arts et notre but est de les éclairer et de les perfectionner. Nous en donnerons d’abord les principes généraux que nous appliquerons ensuite à toutes les machines simples et composées, relatives aux arts, aux manufactures, aux besoins, aux commodités et à l’agrément de la vie.
Nos disciples saisiront ces leçons avec d’autant plus d’avidité et de plaisir que l’art du dessein auquel on les formera les mettra en état de les réduire en pratique. »30

          

           L’enseignement de la technique implique alors une formation « théorique » préalable, il ne s’agit plus de donner aux praticiens de la technique une « réduction en art » mais de les former aux principes pour les « réduire en pratique ». Il y a là une évolution du régime de la pensée opératoire qui s’éloigne du régime de la pratique, voire préfigure le régime de la technologie selon les classifications d’Anne-Françoise Garçon31.

          Le devenir de l’école, ses débouchés

           L’école de Reims semble bien avoir été la seule de son espèce. Elle n’a laissé que très peu de traces dans la bibliographie que nous avons pu consulter, ainsi, Yves Deforge32 expose les grandes lignes du programme de Fery mais ne donne de détails que sur l’école de dessin et conclut pour l’école qu’il nomme de « mathématiques appliquées » :

          
            « Si nous ignorons tout du succès de l’école de mathématiques appliquées (…) »33

          

           Une très brève mention de l’école de dessin se trouve dans l’ouvrage de F. B. Artz34 qui ne dit rien de l’école de mathématiques.

           La dernière mention de l’école dans les Archives municipales de Reims est un avis d’« Exercice public sur différentes parties des mathématiques » prévu le 27 août 178435 sous la présidence de Lallemant qui est encore professeur à cette date. Le registre des élèves s’arrête à l’année 178036. Les correspondances du conseil de ville avec les académiciens de 1768, que nous avons citées au paragraphe précédent, cette indication de 1784, permettent de considérer que l’école a été active avec certitude jusqu’à cette date. Elle a probablement disparu au moment de la Révolution.

           Dans l’analyse du réseau qui entoure la fondation et le fonctionnement de cette école nous avons mentionné la fonction de préparation aux écoles des Armes savantes. La confirmation de ce débouché pourrait être obtenue en comparant les listes d’élèves avec celles de l’école du Génie de Mézières accessibles au Service historique de la défense37.

           Cependant le débouché principal de l’école, dans l’esprit de ses fondateurs, n’était pas nécessairement une orientation militaire et, si nous ignorons le devenir des quelques centaines d’élèves que nous pouvons retrouver dans le registre disponible, courant de 1748 à 1780, pour certains il se place dans les métiers de la ville. Le 11 septembre 1775, à la réunion du Conseil de ville, celui-ci examine la demande faite à l’intendant de Champagne, la réponse de celui-ci, et finalement reformule sa demande38. Celle-ci concerne le droit de délivrer un brevet de maîtrise aux plus méritants des élèves des écoles de mathématiques et de dessin. Après concertation avec l’Intendant et les corps de métiers, la demande a été transmise par l’intendant et la réponse est fournie sous la forme d’un extrait du Conseil d’État du Roi du 23 décembre 1775. Le Conseil accède à la demande en ajoutant, toutefois, une condition supplémentaire, le titulaire du brevet ainsi obtenu par ses succès scolaires, devra effectuer un apprentissage de 18 mois, ou moins si les statuts de la communauté le spécifient. L’arrêt reprend dans ses attendus le contenu de la requête du Conseil de ville qui rappelle les liens avec l’Académie et la finalité pratique des écoles :

          
            « (…) que les professeurs ayant été successivement nommés par les officiers municipaux d’après le choix déféré à l’Académie des Sciences et que l’on a rien omis de ce qui pouvait faire fleurir ces écoles, que cependant il manque à cette institution le droit de donner une lettre de maîtrise à celui des élèves qui le jour de la distribution des prix aura paru le mieux mériter. Cette grâce que ces encouragements que le Roi a bien voulu accorder à l’école de [Paris] est plus capable que tout autre d’encourager les pères de familles à envoyer leurs enfants aux écoles de mathématiques et de dessein dont le but n’est pas seulement d’enseigner une simple théorie dans les mathématiques et les principes de la figure dans l’école de dessin, mais de former des élèves pour les manufactures et pour les principaux arts mécaniques qui se pratiquent dans la ville de Reims et de contribuer par là à l’augmentation de son commerce. »39

          

           Dans sa demande la ville de Reims fait référence à une école située à Paris qui aurait obtenu un privilège équivalent40.

           Décerner un brevet de maîtrise sans chef-d’œuvre, sur la seule base du succès scolaire, c’est reconnaître l’importance de l’enseignement technique formalisé. Déjà en 1721, l’Académie avait insisté sur la transformation de la compétence professionnelle où l’habileté d’exécution cède progressivement la place au savoir préalable :

          
            « Une serrure du Sr Aumont qui l’avait faite pour être reçu maître serrurier et afin qu’elle lui tînt lieu de chef-d’œuvre. Elle est à 24 fermetures qui dépendent de 12 pêles fourchus ou à deux têtes. Chaque pêle ferme à deux tours de clef et leur mouvement dépend d’une mécanique que l’on ne connaît jusqu’à présent dans aucune sorte de serrure. On a trouvé que les courbures employées aux dents des roues et de certains pignons marquaient dans l’auteur ou beaucoup de connaissance ou beaucoup de génie d’invention. La manière dont on attache cette serrure, par le canon même, a paru très ingénieuse et l’Académie a cru que le tout méritait beaucoup mieux le droit de maîtrise que tout autre chef-d’œuvre qui n’aurait eu qu’une certaine adresse d’exécution. »41

          

           Sans vouloir extrapoler le cas particulier de cette école de « mathématiques pratiques », nous avons voulu montrer que la rencontre de quelques personnages représentatifs des élites du siècle des Lumières avec le monde des savants de l’Académie a conduit à l’organisation d’un enseignement des techniques, des Arts, qui présente des caractères originaux et marque une évolution de la pensée opératoire. Le projet de l’Académie pour les techniques, que ce soit dans l’examen des inventions, les expertises conduites à la demande de l’administration royale, les propres recherches techniques conduites par les académiciens, rencontre un cas concret de l’enseignement de ces techniques et renverse l’ordre de cet enseignement. Certains des élèves de cette école, s’orientant vers l’arme du Génie en particulier, vont se placer dans l’entre-deux des sciences et des techniques qui caractérise la place des ingénieurs42 dans le mouvement de « scientifisation43 » de la technique et de la naissance des écoles d’ingénieurs. Il n’est alors pas surprenant que le réseau que nous avons mis en évidence se soit constitué, à la fois autour de la science la plus avancée, la mécanique newtonienne et les académiciens qui sont les plus impliqués dans des écoles ingénieurs.
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          1 Les sources citées sont les archives de l’Académie royale des sciences (AADS), registres de séances (R suivi d’une date) ou pochettes de séances (PS suivi d’une date) ainsi que les archives municipales de Reims (AMR suivi d’une référence).

          2 Citée infra : « l’Académie ».

          3 Il est d’usage de désigner ainsi l’arme du Génie et l’arme de l’Artillerie.

          4 Isaac Newton, Philosophiæ naturalis principia Mathematica, Londres, 1687. Edition en latin, accessible sur Google books.

          5Infra : Pouilly. Levesque de Pouilly nous est connu par la contribution d’Alain Niderst « L’examen critique des apologistes de la religion chrétienne, les frères Levesque et leur groupe », dans Olivier Bloch (dir.), Le matérialisme du xviiie siècle et la littérature clandestine, Vrin, 1982.

          6Infra : Fouchy. Secrétaire perpétuel de l’Académie de 1744 à 1776 est suffisamment connu pour ne pas encombrer la rédaction de sa biographie même succincte. Le numéro 2008-1 de la Revue d’histoire des sciences lui est consacré en entier.

          7 Anonyme (auteur mentionné en manuscrit), Théorie des sentiments agréables, Genève Barrillot, 1747. Commentaire dans Robert Mauzi, L’idée de bonheur dans la littérature et la pensée française au xviiie siècle, [1960], Paris-Genève, Zlatkine reprints, 1979.

          8Lettre du 14 juillet 1747 de Pouilly à Fouchy (AADS, PS juillet 1747).

          9 Lettre de Pouilly à Fouchy, 4 mai 1748 (mention d’une réponse le 24 juin), AADS, PS mai 1748. 

          10 Voltaire a séjourné chez lui après la mort de la Marquise du Châtelet (lettre de Voltaire à Madame Denis, Correspondance de Voltaire, Besterman, t. XVII, p. 178, citée par Robert Mauzi).

          11 Notons que Marin Mersenne, animateur d’un cercle savant précurseur de l’Académie, soutien de Descartes dans la première moitié du xviie siècle, était également minime.

          12Histoire de l’Académie royale des sciences, Année M.DCCLXV, Paris, Imprimerie royale 1748 (supra cité HARS 1745)

          13 Voir Pierre Crépel, « 7 juin, tricentenaire de Jacquier » – Images des Mathématiques, CNRS, 2011.

          14 On trouve à Reims plusieurs fontaines réalisées dans ce cadre avec la mention du chanoine Godinot qui a financé l’entreprise. Il y a, certainement à ce titre, une rue De Pouilly à Reims.

          15 Conseil de la ville de Reims à l’Académie (AADS, R 22 novembre 1747).

          16 C’est encore aujourd’hui la seule traduction française disponible.

          17 Nicollic ne pouvait pas rester académicien, la résidence à Paris étant obligatoire pour les académiciens adjoints.

          18 Un dépouillement plus approfondi des archives de l’Académie permettrait peut-être de préciser ce détail.

          19 C’est-à-dire mathématicien.

          20 Lettre de Bézout, AMR, FAC 692, L19.

          21 Lettre de Bossut, AMR, FAC 692, L19.

          22 Mesure destinée à prouver, en parallèle avec celle du Pérou, l’aplatissement de la terre aux pôles, conformément à la théorie newtonienne de l’attraction gravitationnelle.

          23 Lettre du 14 juillet 1747 de Pouilly à Fouchy, AADS, PS juillet 1747.

          24 Discours (imprimé) de Pouilly sur la fondation de l’école de Reims, AADS, PS avril 1748.

          25 Lettre de Pouilly, ibid.

          26 Avis au public, 1746, AMR, FAC 692 L19.

          27 AADS, PS avril 1748, brouillon non daté de la réponse de l’Académie au plan du cours proposé par Fery.

          28 Nous nous permettons de renvoyer, pour ces détails, à notre thèse de doctorat : B. Delaunay, « La pensée technique de l’Académie royale des sciences, (1699-1750) », Volume 1, p. 279-308.

          29 Voir en bibliographie quelques uns des ouvrages retenus par Fery. 

          30 Programme du cours du Père Fery, AMR, FAC 692, L19.

          
            31
            Cf. A-F. Garçon, « The three states of technology. An historical approach to a though regime, 16th-20th century », p. 11-26.
          

          32 Y. Deforge, Le graphisme technique, son histoire et son enseignement, p. 167-168.

          33Ibid. p. 168.

          34 F.B. Artz, L’éducation technique en France au xviiie siècle, p. 20.
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            AMR, FAC 693 L20.
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            AMR, FAR 693.
          

          37 C’est un travail que nous nous proposons de faire prochainement.

          38 Extrait du registre des délibérations du Conseil de l’hôtel de ville de Reims, du onze septembre mi sept cent soixante quinze, (AMR FAC 692 L19).

          39 Extrait des registres du Conseil d’état du Roi, 23 décembre 1775, AMR, FAC 692 L19.

          40 Dans L’invention technique au siècle des Lumières, (p. 137), Liliane Hilaire Perez cite le teinturier François Gonin dont les élèves formés à ses nouvelles teintures obtiennent le titre de maître, mais en exécutant deux chefs-d’œuvre, examiné par l’académicien Hellot mandaté par le Bureau du commerce. Il s’agit peut-être de cette école.

          41HARS1721, p. 98. Le mot « pêle » n’est pas dans le dictionnaire de Furetière, il faut certainement lire « pêne ».

          42 Cf. A-F. Garçon Entre l’État et l’usine, L’école des mines de Saint-Etienne au xixe siècle, H. Vérin, La gloire des ingénieurs et A. Picon, La naissance de l’ingénieur moderne.

          43 On pardonnera ce néologisme qui caractérise, selon nous, la jonction entre la science et la technique, non « l’application » qui introduirait comme une subordination ce qui n’est pas le cas.
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            Positivistes et sociétés positivistes : réseaux et divisions (1830-1944)
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           La philosophie d’Auguste Comte (1798-1857) s’est largement diffusée dans la société de la seconde moitié du xixe siècle et de la première moitié du xxe siècle. Sa pensée a influencé les développements des sciences au même titre que celle de Saint-Simon a influencé l’économie. Elle l’a fait en particulier grâce à des sociétés savantes successives et/ou concurrentes en raison de la dispersion reconnue de ses disciples. Au cours de notre recherche sur les membres de ces différentes sociétés – travail toujours en cours – nous avons, grâce à des sources inédites, pu établir près de 300 notices biobibliographiques (cf. L’Annuaire de la France savante xviie-xxe et L’Annuaire des sociétés savantes de France). Nous souhaitons ainsi contribuer à « résoudre l’énigme d’un positivisme omniprésent, protéiforme et insaisissable » dont parlait en 2003, la conservateure en charge des manuscrits de Comte à la Bibliothèque nationale de France1. À notre connaissance, notre communication est la première publication sur les sociétés positivistes elles-mêmes.

           Les cinq sociétés positivistes que nous allons étudier sont celles qui ont un statut légal. Il a changé tout au long de la période au gré de l’évolution de la législation sur les sociétés et associations. Elles constituent un réseau formel de diffusion de sa pensée. Mais il existe également le Conseil de l’« Exécution Testamentaire d’Auguste Comte », dont les treize membres2 (fig. 1) désignés par Comte dans son testament ont par la suite été renouvelés. Ce groupe, gardien des intérêts matériels et moraux d’Auguste Comte, mériterait à lui seul une étude séparée (historique précis, liste des membres). En l’état actuel des sources étudiées, il reste difficile d’identifier son rôle particulier par rapport à la Société positiviste.

          Cinq sociétés positivistes

          La Société positiviste de Paris et l’institutionnalisation du positivisme, 1848-1944 

           Auguste Comte (1798-1857), ancien élève de l’École polytechnique, auteur du traité de Philosophie positive (1830-1842), fonde une Association Libre pour l’Instruction Positive du Peuple le 25 février 1848, c’est-à-dire au lendemain même de la proclamation de la République après l’abdication de Louis-Philippe 1er, et de la mise en place d’un gouvernement provisoire. Le mercredi 8 mars 1848, Comte lui substitue la Société positiviste (SP) ou Société positiviste de Paris. Cette dernière se présente sous la forme d’un club politique, société politique d’étude et d’appréciation de la vie publique. Sa devise est celle du positivisme : « Ordre et Progrès », à laquelle s’ajoutent : « Vivre au grand jour » et « Vivre pour autrui ». Il s’agit selon Comte d’assurer la régénération sociale de l’humanité en France, et dans tout l’Occident (Allemagne, Angleterre, Italie et Espagne). Ses séances se tiennent au domicile de Comte, 10 rue Monsieur-le-Prince dans le VIe arrondissement de Paris, le dimanche soir (de 19 h à 22 h). Comte lui-même décide « de l’aptitude intellectuelle et morale de tous ceux qui demande[nt] à y entrer »3. Cependant, chacun de ses nouveaux choix est soumis à l’acceptation des anciens membres. Le but est de « faire pénétrer partout l’esprit fondamental du positivisme »4.

           Le « noyau primitif » de la Société positiviste, outre Auguste Comte son directeur, se compose de Pierre Laffitte (1823-1903), professeur de mathématiques, du Docteur Horace de Montègre (1806-1854), médecin, de Fabien Magnin (1810-1884), ouvrier menuisier, d’Alexander William Williamson (1824-1904), chimiste britannique et enfin d’André Auguste Francelle (1813-1853), ouvrier mécanicien, soit six membres fondateurs.

           Une commission de trois membres (Laffitte, Émile Littré (1801-1881) et Magnin) est chargée par Comte d’établir un programme politique, adopté en août 1848, proposant une réorganisation administrative, une réduction du budget de l’armée, la suppression du budget des cultes et de l’université, et garantissant la liberté de la presse et le rôle des clubs pour la formation de l’opinion. La perte par Comte de ses postes d’enseignant et de répétiteur à l’École polytechnique l’incite en juillet 1848 à effectuer un appel au public occidental pour lui venir en aide financièrement.

           Ce « subside positiviste », institué le 12 novembre 1848, sera par la suite géré par Littré lui-même, jusqu’à la brouille entre les deux hommes qui survient en 1852. Comte se charge ensuite lui-même de l’administration du subside. La première « Circulaire annuelle de la Société positiviste », datée du 14 mars 1850, insiste sur sa nécessité. D’abord libre, le subside devint obligatoire pour tout « positiviste complet ». Il existe dans les archives de l’Association internationale La Maison d’Auguste Comte une « Liste chronologique des membres de la Société Positiviste, fondée en Mars 1848, par l’auteur du Système de Philosophie positive » (fig. 2), de la main de Comte, datant du 24 octobre 1856.

           Elle comporte 70 noms outre le sien. Elle fut ensuite recopiée sur un cahier de petit format et complétée par ses différents successeurs à la direction du positivisme. En 1900, on décompte 53 membres supplémentaires (dont certains sont notés comme exclus à telle ou telle date), soit un total de 123 membres. Outre les six membres fondateurs, le premier adhérent mentionné, le 19 mars 1848, est l’ouvrier mécanicien Jean-Pierre Fili (1820-1892). Le dernier inscrit, à la date du 14 mars 1909, est Louis-Henri-Edmond Magnat (1862- ?), dont la profession n’est pas précisée. La Société positiviste de Paris, considérée comme la société-mère, ralliant toutes les autres sociétés, n’a – à notre connaissance – jamais été dissoute formellement. 

           Après la mort d’Auguste Comte en 1857 et surtout à partir de 1870, les tensions se font vives au sein du mouvement positiviste. Un premier schisme voit l’ancien pasteur anglais Richard Congreve (1818-1899) créer sa propre Église positiviste en Angleterre, tandis que les disciples Eugène Sémérie (1832-1884) et Georges Audiffrent (1823-1909), tous deux docteurs en médecine, se séparent du positivisme officiel. Après la mort de Pierre Laffitte survenue en 1903, Charles Jeannolle (1842-1914), son successeur, a beaucoup de peine à maintenir l’unité du mouvement. 

           À compter du 1er mai 1878, la Revue Occidentale développe et propage la doctrine d’Auguste Comte, en fait l’application aux événements contemporains, publie les cours publics de Pierre Laffitte qui en est le directeur, etc. Son intitulé complet est : « Revue occidentale, philosophique, sociale et politique. Organe du positivisme paraissant tous les deux mois. » Le dernier numéro paraît le 1er septembre 1914, plus de trois semaines après la déclaration de guerre de l’Allemagne à la France.

           En mars 1880, la Société positiviste participe activement à la création de la Bibliothèque positiviste populaire qui s’installe 58 rue Réaumur, Paris IIe. Le choix des lectures est conforme au catalogue publié en 1851 par Auguste Comte sous le titre de Bibliothèque du prolétaire au xixe siècle. Tous les jeudis, sont délivrées des conférences publiques et gratuites, exposant l’ensemble de la doctrine positiviste. La Société positiviste soutient également l’organisation, à partir du début des années 1890, de conférences publiques tous les mercredis soirs à 8h30, 10 rue Monsieur-le-Prince. 

          La Société positiviste d’enseignement populaire supérieur (SPEPs), 1876-1904

           En 1876, désirant bénéficier des dispositions de la loi du 12 juillet 1875 sur l’enseignement supérieur, Pierre Laffitte, Joseph Lonchampt (1825-1890) et Auguste Hadery5 (1818-1884) font une déclaration en vue d’ouvrir un établissement d’enseignement supérieur. En 1885 elle prend le titre de « Société positiviste d’enseignement populaire supérieur ». Lonchampt et Hadery, le premier polytechnicien (X 1843), le second ingénieur centralien de Paris (1839), après la rencontre du positivisme changent de voie et deviennent cultivateurs.

           L’objet de la SPEPs est de :

          
            « Faire connaître au public des deux sexes l’ensemble des connaissances scientifiques positives, depuis celles de l’arithmétique et de la géométrie jusqu’à celles de la sociologie et de la morale. »6

          

           Son origine remonte à 1850, époque à laquelle Auguste Comte avait institué un cours populaire d’astronomie à la mairie du IIIe arrondissement de Paris. Référence est faite au parti républicain, et à ce qu’écrit Eugène Spuller (1835-1896) dans son livre Éducation de la démocratie publié chez Alcan en 1892. Le « véritable enseignement supérieur » y est défini comme « celui qui émeut et qui fait penser », au-delà de l’instruction primaire et de ses programmes arrêtés, enseignement purement scolaire. 

           La principale activité de la SPEPs se compose de cours et de conférences-lectures (mensuelles), parfois suivis de visites et pèlerinages historiques (commémorations) ou d’excursions (fig. 3). À Paris, des locaux lui sont prêtés : salle Gerson à la Sorbonne ; par les municipalités des Ier, IIIe, IVe, VIe et XIXe arrondissements ; par les Bibliothèques populaires des IIIe, IVe, VIIIe, XIVe et XIXe arrondissements. Elle loue des locaux : 10 rue Monsieur-le-Prince, Paris VIe ; 58 rue Réaumur, Paris IIe ; 57 rue du Bac, Paris VIIe ; salle d’Arras (rue d’Arras, Paris Ve). La municipalité de Puteaux lui prête un local. Pierre Laffitte, dans la circulaire qu’il adresse à chaque contributeur au subside et qui porte sur l’année 1878, commente son action :

          
            « J’ai pénétré cette année dans un nouvel arrondissement, au centre même du vrai Paris. J’ai fait à la bibliothèque populaire du IIIe arrondissement une conférence sur Condorcet (…) J’ai pu aussi pénétrer pour la première fois cette année dans la bibliothèque populaire du VIe arrondissement (…). L’on doit considérer cette pénétration dans des milieux nouveaux comme ayant une grande importance, car elle infiltre successivement dans tous les points de Paris, et dans toutes les couches de la population, le nom du Positivisme et les vues sociales et historiques de la grande doctrine. »7

          

           On notera la force des termes employés, qui décrivent la diffusion d’une philosophie dans le corps de la société. Durant l’année 1877-78, par exemple, des positivistes enseignent à l’Association polytechnique (Dr Dubuisson, Camille Monier, Jules Mahy, Velly), à l’Association philotechnique (Dr Gabriel Robinet), délivrent des conférences aux Bibliothèques populaires des IIIe et XIVe arrondissements de Paris (Pierre Laffitte, Paul Foucart et Dr Robinet père). Notons enfin que les activités de la SPEPs se déroulent également en dehors de Paris : séries de conférences au Havre, à Rouen, à Chartres ou à Versailles ; cours réguliers à Bordeaux, Vitry-le-François, Nîmes, Clermont-Ferrand, Périgueux, etc. Le positivisme est loin de se limiter à Paris.

           Aucun bulletin d’adhésion à la SPEPs n’a été retrouvé à ce jour. Le 5 février 1893, 14 membres fondateurs signent un « projet de statuts ». Il s’agit de Pierre Laffitte (1823-1903, directeur du Positivisme, professeur au Collège de France à partir de 1892), Ernest Delbet (1831-1908, docteur en médecine, député), Adolphe Vaillant (1842-1927, chef de division à l’Assistance publique), Lucien Momenheim (1854-après 1910, représentant de commerce), Constant Hillemand (1859-1941, docteur en médecine), Émile Antoine (1848-1903, employé de commerce), Fernand Rousseau (1860-1940, employé à l’administration des Postes et des Télégraphes), Charles Jeannolle (1842-1914, sous-chef de section à l’Office du travail), Édouard Pelletan (1854-1912, commis principal au Ministère des affaires étrangères), Émile Corra (1848-1934, délégué permanent de l’Office du travail), Jules Clément (1844-1895, docteur en médecine), Camille Monier (1847-1915, artiste peintre), Félix Brecville (1851-1904, sous-chef de bureau à l’administration du chemin de fer d’Orléans), Auguste Keufer (1851-1924, ouvrier typographe).

           Le 17 mars 1893, par acte notarié, est formée une société civile immobilière sous la raison sociale « Pierre Laffitte et Cie » dans le but spécifié d’acquérir et d’exploiter, pour être cédé dès que possible à la SPEPs, l’immeuble où celle-ci a fixé son siège social, 10 rue Monsieur-le-Prince, Paris VIe. Ce qui lui permettrait d’y développer à moindres frais ses divers services : bibliothèque, laboratoires, salles de cours et conférences, etc. Dans cette perspective, la demande de reconnaissance d’utilité publique est déposée (délibération du 11 mars 1894). 

           En fondant la SPEPs, Pierre Laffitte cherche à développer l’œuvre de propagande qu’il tient pour prioritaire, remplissant ainsi une partie des lacunes laissées, selon lui, par Comte. Il s’agit de former des groupes positivistes non seulement en France, mais également sur toute la planète. Il souhaite également remédier au subside qu’il considère comme notoirement insuffisant. Dans ce but, il tend à doter le mouvement de ressources permanentes. Il s’agit d’une part de locaux dédiés au culte et à l’enseignement et d’autre part, d’un capital et de revenus fixes, en plus du subside. Là réside la difficulté car il faut concilier la devise positiviste « Vivre au grand jour » avec la lutte du pouvoir politique contre le parti clérical.

          
            « Le procédé normal consisterait à nous faire reconnaître comme une association purement religieuse et d’utilité publique ; à ce titre nous pourrions alors, sous la surveillance de l’État, conserver et acquérir. Mais il est certain pour tout observateur que cette reconnaissance d’utilité publique, à titre d’association religieuse, nous ne l’obtiendrions pas ; et que certainement le Conseil d’État ne donnerait pas un avis conforme à nos désirs. »8

          

           Pour Laffitte, en 1892, la solution est alors la suivante :

          
            « Prendre à part, un des éléments de l’organisation spirituelle du positivisme, qui à la vérité est la base de tous les autres, à le faire reconnaître d’utilité publique ; et avec les ressources ainsi obtenues faciliter les autres éléments. Cet élément capital est l’enseignement proprement dit caractérisé par sa plus haute destination, à savoir, d’être un enseignement supérieur, général, commun aux deux sexes & ayant essentiellement pour but le prolétariat. Je conçus donc dès lors, de nous faire reconnaître par le gouvernement français, sous l’approbation préalable du Conseil d’État, comme société positiviste d’enseignement populaire supérieur. »9

          

           Selon Laffitte, la direction du positivisme et de la SPEPs ainsi que la présidence des Exécuteurs testamentaires d’Auguste Comte sont trois qualités qui doivent nécessairement être combinées dans une seule et même personne. L’étape suivante dans ce processus de transition – qui ne fut pas réalisée – est l’établissement d’un Comité positif d’enseignement. 

          La Société positiviste d’enseignement populaire (SPEP)

           En 1904, l’adjectif « supérieur » dans l’intitulé de la Société est abandonné. Le projet de Laffitte d’obtenir l’utilité publique qui devait permettre à la SPEPs de devenir légalement propriétaire de l’immeuble 10 rue Monsieur-le-Prince a définitivement échoué, par opposition du Conseil d’État. Charles Jeannolle succède à Pierre Laffitte, décédé le 4 janvier 1903, à la direction générale du Positivisme. Suite à la crise de janvier 1904 entre Jeannolle et les positivistes français, des statuts provisoires sont adoptés, et Émile Corra (1848-1934) est chargé de faire fonctionner la SPEP selon deux directions : l’enseignement et la propagande. La première réunion plénière se déroule le 8 mars 1904, à l’Hôtel des Sociétés Savantes (28 rue Serpente, Paris VIe), à 20h30. Des statuts, conformes à la loi de 1901 sur les associations, sont adoptés. Cette tentative de conciliation entre le successeur légitime et la dissidence des positivistes parisiens échoue.

           L’objectif de la SPEP est :

          
            « D’enseigner gratuitement, de propager et d’appliquer, sous toutes les formes et par tous les moyens, les doctrines philosophiques, politiques, sociales et morales du Positivisme dans le milieu français, et, spécialement à Paris, en s’inspirant de l’esprit relatif ou scientifique, source originelle de toutes ces doctrines. »10

          

           Les activités sont variées : cours et conférences, publiques et gratuites, 10 rue Monsieur-le-Prince, Paris VIe) ; commémorations, visites de monuments historiques, célébrations de centenaires des grands hommes. 

           Faute de mieux, le titre de « Société positiviste d’enseignement populaire » est adopté afin de la distinguer de la société fondée par Auguste Comte lui-même. Différentes catégories de membres sont instituées : membres titulaires (fondateurs - 50 fr. / an, donateurs - 25 fr. / an, sociétaires - 12 fr. / an, ou participants - 6 fr. / an), membres correspondants (dont des étrangers, 12 fr. / an) et membres adhérents (12 fr. / an ; montant abaissé de moitié, à 6 fr., dès le mois de mars 1904 pour faciliter l’accès des prolétaires). En outre, le membre titulaire doit prendre part à la souscription annuelle destinée à assurer la conservation de l’appartement et le souvenir d’Auguste Comte. Soixante-cinq bulletins pré-imprimés de « demande d’admission » à la SPEP, complétés, ont été retrouvés dans le fonds Émile Corra conservé aux Archives nationales (site de Pierrefitte-sur-Seine, cote 17AS 1) et exploités (fig. 4). Seuls dix d’entre eux comportent une date : cinq en 1904, deux en 1905, trois en 1906. Ils concernent neuf sociétaires, le reste est composé d’adhérents. 

          La Société d’enseignement populaire positiviste (SEPP), 1906-1939 (?)

           Il est à première vue difficile de distinguer la SEPP de la SPEP. L’une et l’autre sont dites fondées en 1876 et réorganisées en 1904, leurs buts sont quasiment similaires. Cependant, à y regarder de plus près, on s’aperçoit du caractère indubitablement postérieur de la SEPP. 

           Reprenons, selon ses statuts, le but de la SEPP :

          
            « A pour objet d’enseigner gratuitement et de propager en France, et spécialement à Paris, les doctrines philosophiques, politiques, sociales et morales du Positivisme, en s’inspirant de l’esprit relatif ou scientifique, source originelle de toutes ces doctrines. »11

          

           Par conséquent, elle organise des conférences publiques et gratuites, des commémorations historiques, la célébration de l’anniversaire de la naissance d’Auguste Comte et des concerts positivistes. Son Comité de direction fait l’objet d’une illustration présentant les portraits photographiques de dix-sept de ses membres, sur dix-neuf, en 1928 (fig. 6).

           Émile Corra en est le président jusqu’à son départ à la retraite en mai 1926. La SEPP a pour siège le 10 rue Monsieur-le-Prince, puis, suite au différend entre Jeannolle et Corra, le 2 rue Antoine-Dubois, près l’École de Médecine, du 15 août 1906 à 1914, et enfin le 54 rue de Seine de 1914 à 1931. Trente-neuf bulletins pré-imprimés de « demande d’admission » à la SEPP, complétés, ont été retrouvés dans le fonds Émile Corra (cote 17AS 1) et exploités (fig. 5). Sept d’entre eux seulement sont datés : deux de 1906 ; un de 1907, de 1908, deux de 1910, un de 1912. 

          La Société positiviste internationale (SPI), 1906-1944 (?)

           La Société positiviste internationale est constituée le 8 avril 1906 lors d’une séance extraordinaire du Comité Positif Occidental12. 

           Le Comité Positif Occidental est un organe essentiellement consultatif, dont la première séance se tient le 6 septembre 1903. Destiné à seconder le directeur du positivisme, il est également chargé, en cas de vacance, d’élire un nouveau directeur. Il reste à étudier plus particulièrement. Les statuts de la SPI sont déposés le 28 avril 1906 (J.O. du 13 mai 1906). Soulignons cependant que l’origine de la SPI est datée dans les documents de 1857, année de la mort d’Auguste Comte, sans doute pour affirmer avec plus de vigueur encore la légitimité du schisme de Corra face à Jeannolle, 1906 apparaissant alors simplement comme l’année de sa réorganisation. Ce qui peut être interprété comme le nouveau nom de la Société positiviste créée par Comte et une réorganisation générale du mouvement. Cette Société jouit enfin de la personnalité civile qui lui permet de garantir le patrimoine collectif du Positivisme (et en premier lieu l’appartement d’Auguste Comte). 

           La SPI a pour objet :

          
            « 1° D’une part, de conserver pieusement, avec tout ce qu’il renferme, l’appartement dans lequel Auguste Comte a construit ses dernières œuvres et terminé son existence objective : d’autre part, d’assurer l’entretien de sa tombe et de la tombe de ses principaux disciples ;
2° De propager gratuitement le Positivisme, au moyen d’offices de renseignements, de cours, de conférences, de cérémonies, de missions philosophiques ; de publications de toutes natures ; de bibliothèques, de salles d’étude ; de prêts et de dons de livres ou de documents ;
3° D’établir, à Paris, un centre permanent d’union entre les divers groupes positivistes et entre les positivistes isolés, sans distinction de nationalité, de race, ni de sexe ; 4° De fonder ultérieurement, à Paris, un Collège positiviste international ; 5° De poursuivre, sous tous les aspects, en s’inspirant de l’esprit positif et relatif, la réalisation de la synthèse scientifique universelle, dite Religion de l’Humanité, dont Auguste Comte a jeté les bases. »13

          

           Son but principal demeure le développement de la propagande du positivisme, notamment à travers une nouvelle publication : la Revue Positiviste Internationale (8 puis 6 livraisons par an, du 1er juillet 1906 au 12 août 1939 ; rédacteur en chef : Dr Constant Hillemand). Le Collège positiviste international ne vit jamais le jour.

           Ses directeurs successifs sont : Émile Corra (1848-1934), enseignant et journaliste ; Maurice Ajam (1861-1944) de 1934 à 1939, avocat, journaliste, secrétaire d’état à la Marine marchande, député et sénateur ; et André Haarbleicher (1873 - déporté vers Auschwitz, 29 avril 1944), polytechnicien (X 1891), ingénieur de la Marine.

           La cotisation annuelle à la SPI, volontaire, ne peut être inférieure à 3 fr. 65 (ce qui correspond à un versement quotidien d’un centime). Elle peut être rachetée au moyen d’un versement unique de 500 fr. Soixante-quatre bulletins pré-imprimés de « demande d’admission » à la SPI, complétés, ont été retrouvés dans le fonds Émile Corra (cotes 17AS 3 et 17AS 1) et exploités (fig. 7). Parmi eux, seuls neuf indiquent une date : huit en 1906 et un en 1909.

           En additionnant le nombre des membres de chacune des cinq sociétés positivistes, on obtient un total de 305, auquel il faut encore prendre le soin de retirer les doublons dus aux multiples appartenances. Il n’est pas rare qu’un individu soit membre de plusieurs sociétés positivistes ou que, membre fondateur de l’une, il adhère ultérieurement à la société ayant succédé à la première. Le chiffre final obtenu est de 287 membres, pour une période s’étalant de 1848 à 1939, soit sur près d’un siècle. Cette relative faiblesse numérique est confirmée par les travaux de Jacqueline Lalouette sur les rapports entre libre-pensée et positivisme14. Elle note en effet qu’en 1881, bien que dépourvue d’autorisation administrative, la Société positiviste est tolérée par la police en raison de son peu d’importance numérique ! Mais on peut penser aussi que ces sociétés, dont le but n’était pas de recruter des positivistes sympathisants, mais de former des « cadres » du positivisme, des militants, ne visaient pas un recrutement massif : on exige d’eux la signature d’une profession de foi, qui n’est pas une simple adhésion intellectuelle et formelle. C’est le noyau dur des positivistes. Mais eux-mêmes ou les sympathisants adhèrent à d’autres sociétés où ils peuvent faire du prosélytisme et constituer une forme de réseau informel.

          Esquisse d’un réseau des membres des sociétés positivistes

           L’influence et la diffusion des idées positivistes est révélée par les multi-appartenances à des sociétés savantes des membres des sociétés positivistes, ce réseau peut être décrit dans l’état actuel de notre recherche selon trois catégories : les sociétés savantes locales, les sociétés savantes nationales et les sociétés d’éducation populaires si nous laissons de côté les sociétés de libre-pensée, les loges maçonniques ou inspirées du spiritisme. 

           Les sociétés savantes locales concernées sont : l’Académie de Versailles, des Yvelines et de l’Île-de-France (fondée en 1834), l’Académie des sciences, belles-lettres et arts de Rouen (1744), l’Association des Amis du vieux Caudebec (1912), la Société astronomique de Bordeaux (1909), la Société d’agriculture, sciences et arts de Poligny (1859), la Société d’archéologie, sciences, lettres et arts du département de Seine-et-Marne (1864), la Société d’émulation du Doubs (1840), la Société d’émulation du Jura (1817), la Société de l’histoire de Paris et de l’Île-de-France (1874), la Société des lettres, sciences et arts du Saumurois (1910), la Société historique du VIe arrondissement de Paris (1898), la Société historique, archéologique et littéraire de Lyon (1778), la Société Ramond (1865). 

           Les sociétés savantes nationales sont : l’Académie des sciences morales et politiques (fondée en 1795), la Société d’encouragement pour l’industrie nationale (1801), l’Académie nationale de médecine (1820), la Société asiatique (1822), la Société française de statistique (1829), le Comité des travaux historiques et scientifiques (1834), la Société des gens de lettres (1838), la Société d’économie politique (1842), la Société médico-psychologique (1847), L’Union éclectique universaliste (1848), la Société médicale des hôpitaux de Paris (1849), la Société de sociologie de Paris (1859), la Société d’anthropologie de Paris (1859), la Société d’ethnographie de Paris (1859), la Société française de numismatique (1865), la Société française de santé publique (1877), l’Alliance scientifique universelle (1877), la Société française de minéralogie et de cristallographie (1878), l’Association pour l’encouragement des études grecques en France (1879), la Société astronomique de France (1887), la Société française de neurologie (1899), la Société de pathologie comparée (1902), la Société d’histoire de la révolution de 1848 et des révolutions du xixe siècle (1904), Les Amis de l’Éléphant (1905), la Société française de radiologie (1909), la Société d’économie et de sciences sociales (1945), la Société nationale française de gastro-entérologie (1949).

           Enfin, outre la Société positiviste internationale (1906) une société internationale est impliquée : la Ligue internationale de la paix et de la liberté (fondée en 1867).

           Citons par exemple le cas de Gabriel Persigout (1873-après 1950), instituteur public, membre de quatre sociétés savantes, deux locales et deux nationales : la Société astronomique de Bordeaux et la Société Ramond, la Société des gens de lettres et la Société positiviste d’enseignement populaire. Ses publications dans le domaine de la pédagogie sont citées dans la Revue Positiviste Internationale en 1909. 

           Revenons un instant sur les exemples donnés plus haut de bulletins d’adhésion aux différentes sociétés positivistes. Baptiste Roussy (1856-1926), docteur en médecine, officier de la Légion d’honneur (1917), est membre de quatre sociétés savantes nationales : la Société astronomique de France, la Société de sociologie de Paris, la Société française de santé publique et la Société positiviste d’enseignement populaire. Léon Philippe (1838-1915), polytechnicien (X 1857), ingénieur des Ponts et Chaussées, commandeur de la Légion d’honneur (1900), est également membre de quatre sociétés savantes nationales : la Société d’économie politique, la Société de sociologie de Paris, la Société française de statistique et la Société d’enseignement populaire positiviste. Quant à Louis André (1838-1913), le célèbre général de l’Affaire des fiches, polytechnicien (X 1857), commandeur de la Légion d’honneur en 1903, il est membre à la fois de la Société positiviste internationale et de la Société de sociologie de Paris (entre 1904 et 1913). C’est lui qui préside, en 1902, la cérémonie d’inauguration de la statue d’Auguste Comte place de la Sorbonne, en tant que ministre de la Guerre. 

           De manière plus générale, les positivistes tissent les liens les plus étroits avec le réseau des sociétés d’éducation populaire, c’est-à-dire tout ce qui concerne les cours libres et gratuits ; les bibliothèques ; les conférences. Sept sociétés ont été introduites dans L’Annuaire des sociétés savantes à cette occasion : la Société pour l’instruction élémentaire (fondée en 1815), l’Association polytechnique pour le développement de l’instruction publique (1830), l’Association philotechnique (1848) ; la Société des amis de l’instruction (1861), la Société Franklin (1862) ; l’Alliance des savants et des philanthropes (1892), la Société des universités populaires, la Coopération des Idées (1899). C’est bien dans le domaine éducatif au sens large que les positivistes entendent diffuser leur doctrine et développer leur propagande avec le profit le plus grand.

           Par exemple, Alfred Boll (1845-1917), receveur d’octroi puis facteur de pianos, est à la fois membre de la Société positiviste et de la Société des Amis de l’instruction : il préside la Bibliothèque des Amis de l’instruction du XVIIIe arrondissement de Paris où il est par ailleurs conseiller municipal, puis vice-président. Il est également officier de l’Instruction publique et chevalier de la Légion d’honneur (1900). Il est le père de Marcel Boll (1886-1971), professeur, journaliste scientifique, membre fondateur de l’Union rationaliste, membre de la SEPP et d’André Boll (1896-1983), décorateur de théâtre et architecte, qui se marie avec la fille du Dr Charles Godon, positiviste, fondateur de « l’École dentaire » et maire du VIIIe arrondissement de Paris. Nous ne savons pas, en l’état actuel de nos investigations, si André Boll était lui-même positiviste.

           Du point de vue social, les quelque 287 membres de sociétés positivistes dont nous avons pu établir la notice biobibliographique, peuvent se répartir en différentes catégories professionnelles : publicistes, journalistes ; médecins, étudiants en médecine, pharmaciens, dentistes ; députés, sénateurs, maires ; prolétaires : ouvriers manuels, employés ; artistes : peintres, dessinateurs, graveurs, musiciens, poètes, écrivains ; imprimeurs, éditeurs ; ingénieurs (souvent sortis de Polytechnique, mais également de l’École centrale des Arts et manufactures, des Ponts et Chaussées, etc.). Un certain nombre d’entre eux sont francs-maçons (on notera que les décès de vénérables sont annoncés dans la Revue Positiviste Internationale), membres de la Légion d’honneur, officiers de l’Instruction publique, etc. Le tropisme des docteurs en médecine pour le positivisme a été souligné par la philosophe Annie Petit, qui a délivré en 2008 une conférence au titre évocateur « Médecine et positivisme : une troublante fascination »15.

           Autant de pistes pour des recherches ultérieures. Car subsistent beaucoup de zones d’ombres que l’exploitation d’autres sources permettra peut-être d’éclaircir. En dépit d’un essor important au xixe siècle, le positivisme se voit contesté par d’autres penseurs (Henri Bergson par exemple). Le déclin s’amorce pendant l’Entre-deux-guerres. La Seconde Guerre mondiale a été fatale au mouvement. Les biens matériels et moraux du mouvement sont repris depuis 1954 par l’Association internationale la Maison d’Auguste Comte, à vocation purement scientifique et patrimoniale.
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          Illustrations

          Figure 1 : Les treize exécuteurs testamentaires nommés par Auguste Comte.
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          Figure 2 : Liste chronologique des membres de la Société Positiviste, fondée en mars 1848, par l’auteur du « Système de Philosophie positive ».
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          Figure 3 : Conférences publiques, SPEPs. 
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          Figure 4 : Bulletin d’admission à la SPEP du Dr Roussy.
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          Figure 5 : Bulletin d’admission à la SPEP de Léon Philippe.
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          Figure 6 : Comité de direction de la Société d’enseignement populaire positiviste.
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          Figure 7 : Bulletin d’admission à la SPI du général André.
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            À partir de l’étude prosopographique – en cours – des membres de cinq sociétés savantes positivistes : Société positiviste de Paris, Société positiviste d’enseignement populaire supérieur, Société positiviste d’enseignement populaire, Société d’enseignement populaire positiviste, Société positiviste internationale – dans l’ordre chronologique de leur création, de 1848 à 1906, grâce à des sources inédites, une description du réseau positiviste dans son développement et sa complexité est présentée ici. Sont esquissées la mise en valeur de son rayonnement en France sur plus d’un siècle (1830-1944), ainsi que les principales caractéristiques de sa diffusion et de son déclin, à travers leurs appartenances professionnelles et sociales.
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            Le bref enseignement d’Yvette Cauchois au CNAM au lendemain de la Seconde Guerre mondiale : forces en présence
          

        

        Ginette Gablot

      

      
        
           En 1949, le Conservatoire national des arts et métiers (Cnam) charge une universitaire de 40 ans de créer le cours sur les Techniques de production et d’étude des particules élémentaires en complément de celui de Physique appliquée aux industries du vide et de l’électronique. Le titulaire de la chaire, Georges-Albert Boutry, (1904-1983) rappelle que toutes les prévisions sur le développement « [des] applications pratiques de la physique nucléaire » sont largement dépassées.

          
            « Il est temps [maintenant] que son enseignement soit complété par des connaissances sur la structure interne de l’atome dont la physique nucléaire industrielle a désormais besoin. »1
« Modeste, prudent et souhaitable pour la formation des électroniciens qui se destinent à cette nouvelle branche. »

          

           Le programme présenté ne suscite aucun commentaire, pas plus que la nomination d’une femme, une grande première dans cet établissement vieux de plus de cent cinquante ans !

           Le cours débute moins d’un mois plus tard le 17 mai 1949. Deux ans plus tard, Yvette Cauchois déclare forfait et n’en parlera plus jamais. La notice biographique à paraître dans le prochain volume des Professeurs du Conservatoire national des arts et métiers2 présente les grandes étapes de la carrière du futur directeur du Laboratoire de chimie physique créé par son mentor, Jean Perrin. Arrêtons-nous ici sur les conditions du recrutement de cette universitaire par une institution qui, au lendemain de la guerre, doit s’adapter à la nouvelle demande industrielle. 

          Une inconnue ?

           Yvette Cauchois n’est pas une inconnue lorsqu’elle se présente devant le Conseil de perfectionnement du Conservatoire le 4 avril 1949. Un an plus tôt, elle y avait donné l’une des six « leçons de base » de la première « Semaine d’étude de la physique des métaux3 ». Cet événement, qui avait suffisamment marqué les esprits pour que Jacques Friedel le cite dans ses mémoires4. Il avait été organisé par le physicien André Guinier (1911-2000), chargé en 1945 d’apporter le complément en électronique que recherchait Boutry. Mais le « glissement d’orientation (de l’enseignement de Guinier) vers les applications des rayons X à la physique des métaux » venant de conduire à la rupture du contrat passé entre les deux hommes. 

           Cette référence n’est peut-être pas une recommandation5. Aucune source trouvée à ce jour ne nous permet de connaître de façon précise comment le choix du Cnam s’est porté sur Cauchois. Il ne nous reste donc à examiner les atouts en sa faveur.

          Une chercheuse « de premier ordre »

           Après la licence ès sciences physiques obtenue à Paris à vingt ans, Yvette Cauchois fut admise au Laboratoire de chimie physique dirigé par Jean Perrin (1870-1942). La nouvelle méthode de spectroscopie X et l’obtention de spectres de rayons X de gaz réalisées pour sa thèse lui permirent de concevoir un spectrographe dont la qualité lui valut une renommée internationale6. Grâce à ce dispositif expérimental original, Yvette Cauchois et le chercheur roumain Horia Hulubei participèrent activement à la recherche des éléments chimiques transuraniens manquant encore dans le tableau de Mendeleïev. Ils étaient alors en compétition, entre autre, avec les chercheurs du laboratoire Curie de l’Institut du radium, leurs voisins les plus proches (voir fig. 1). 

           En 1933, déjà, Jean Perrin se félicitait de sa nouvelle recrue : « De premier ordre : a renouvelé la spectrographie des rayons X » et, de compléter en 1940 : « Physicienne de premier ordre (2 prix à l'Institut) », ce que confirma Louis Dunoyer, son successeur : « Ses travaux font autorité dans le domaine de la spectrographie des rayons X7 ».

           En 1945, plusieurs indices de la vie scientifique confirmèrent la stature scientifique de Cauchois qui fut l’une des cinq femmes à siéger au premier Comité national du CNRS8. À l’été, parmi les « cent-vingt-six Français bénéficiaires de la Mission scientifique en Grande-Bretagne […] elle put [elle]-même profite [r] des nouveaux développements de la science et de la technique anglaise […] (en visitant des laboratoires) et [a] pu ou [aura] pu influencer la science française, en la vivifiant9 ». Cauchois y rencontra son futur directeur, Edmond Bauer10 (1880-1963), « chargé d’une mission sur les recherches et l’enseignement de la physico-chimie », tandis que deux « anciens » du Laboratoire : Francis Perrin (1901-1992) et Pierre Auger (1899-1993), de retour des États-Unis, « (s) initiaient aux méthodes des recherches opérationnelles dans les services de guerre britanniques »11.

           De nouveau à Londres et à Cambridge pour le Roentgen Jubilee, elle apprécia les « longs entretiens tellement précieux après tant d’années d’isolement » qu’elle put avoir avec les scientifiques présents, et séjourna chez la cristallographe Kathleen Lonsdale (1903-1971) avec laquelle elle noua des liens de confiance12. 

           À la fin de l’année, Paul Langevin l’encouragea à présenter sa candidature en seconde ligne derrière Francis Perrin pour le poste de professeur de Physique atomique et moléculaire venant d’être créé au Collège de France13. Tour à fait honorable, le résultat du vote, qui confirma la qualité de la candidate, n’améliora en rien sa situation14.

          … dont la carrière stagne

           Bénéficiaire de la Caisse nationale des recherches depuis 1932, chef de travaux à partir de 1938, le vote ex-aequo pour la maîtrise de physique n’avait pas permis pas, en 1944, de départager Yvette Cauchois et Alfred Kastler, finalement choisi. L’année suivante, la toute nouvelle maîtrise de chimie physique lui revint sans discuter. Jean Cabannes (1885-1959), doyen de la Faculté des sciences de Paris, a rapporté de nombreuses fois sur les travaux de Cauchois. En 1944, il avait signalé à la Faculté son déficit de carrière induit par son activité de recherche. Se rappelant « l’avis extrêmement élogieux » qu’il avait donné dès sa première évaluation, il avait ajouté :

          
            « Aussi [à l’époque] aurait-elle […] obtenu facilement une maîtrise de conférences dans une Faculté de province. Mais Jean Perrin jugea avec raison qu’elle ne devait pas interrompre des recherches dont on prévoyait déjà l’important développement et, pour la garder dans son laboratoire, il lui fit attribuer une bourse. »15

          

           Aujourd’hui, s’agit-il de la part de Cabannes d’une forme de compensation à cette carrière entravée16 ? Au plan symbolique, ne peut-on pas y voir de sa part une marque de reconnaissance envers « [l’]énergie [de Cauchois] qui a pu maintenir et développer la tradition de Jean Perrin » pendant la période de l’Occupation17 ?

          La tradition Perrin

           La jeune Yvette avait découvert un Laboratoire de chimie physique fortement marqué par la personnalité du « maître » à l’apogée de sa carrière scientifique avec le prix Nobel de physique pour ses travaux sur la structure discontinue de la matière qui lui avait été décerné en 1928. 

           Une photo (fig. 2) prise vers 1931 immortalise la recherche au laboratoire. Elle rassemble trois anciens normaliens : Jean Perrin, à sa gauche son fils Francis qui enseignera à l’Institut Henri Poincaré et, entre les deux, en arrière, le chef de travaux Pierre Auger dont la sœur épousera bientôt Francis. Nine Choucroun (1896-1978) cosigne les derniers articles scientifiques publiés par Jean Perrin. Choucroun et Pierre Girard gagneront bientôt l’Institut de biologie physico-chimique créé à l’initiative de Jean Perrin et de Georges Urbain, le directeur de l’Institut de chimie appliquée (aujourd’hui Chimie ParisTech). Présent, aussi, un ancien élève, René Audubert (1882-1957). Devenu directeur du laboratoire EHESS à l’Institut de chimie appliquée et chargé de travaux au Cnam depuis 1923, Audubert sera membre du Conseil de perfectionnement du Conservatoire en 1949.

           Comme tous, Yvette Cauchois participa au malstrom qu’avait su créer Jean Perrin autour sa personne, de son laboratoire, de la cité scientifique de la rue Pierre-Curie et, plus largement, de la recherche scientifique qu’il représenta dans la sphère politique, comme sous-secrétaire d’État en 1936. 

           Avec Nine Choucroun, l’autre « “travailleuse” sous la direction du Maître »18, elle offrit le thé aux scientifiques et aux personnalités du monde culturel fréquentant les réunions hebdomadaires du laboratoire. Plus pédagogique, tout l’été 1937, elle présenta son spectrographe au public qui visitait le Palais de la découverte qui venait d’ouvrir19. 

           Rue Pierre-Curie (fig. 2), les échanges entre les différents laboratoires et instituts qui s’implantaient étaient quotidiens. Collaborations et rivalités scientifiques, trajectoires personnelles, influences institutionnelles et engagements sociaux et politiques se croisaient sur ce petit territoire conquis par la communauté scientifique en cours de reconnaissance.

           Après avoir été fortement impliquée autour de Louis Rapkine dans l’accueil des scientifiques étrangers fuyant le nazisme, la rue Pierre-Curie se vida en partie de ses effectifs en juin 1940. A la rentrée, la direction du Laboratoire avait été déclarée vacante avec la retraite de Jean Perrin (réfugié à Lyon en compagnie de Nine Choucroun après l’échec de l’opération Massilia avant de partir aux États-Unis pour retrouver son fils et Pierre Auger). Après avoir enjoint Yvette Cauchois de reprendre son poste, l’Université lui demanda d’assurer la gestion du laboratoire en attendant la nomination du nouveau directeur. Le physicien lyonnais, Jean Thibaud, assura un court intérim avant l’arrivée en octobre 1941 de Louis Dunoyer (1880-1963), le tout nouveau président de la Société française de physique. Pendant cette période, « Mlle C. a rendu au labo de chimie physique le service éminent de faire qu'il ne soit pas entièrement volatilisé. Elle y a été l'élément d'ordre indispensable »20 tint à discrètement préciser un anonyme. Fin 1944, après la mise en disponibilité de Dunoyer, il fut demandé à Cauchois d’assurer l’enseignement de chimie-physique pendant le second semestre de l’année scolaire21, (comme elle l’avait fait déjà par deux fois), et de prendre la direction du « Service de la chaire de chimie physique » en attendant l’arrivée d’Edmond Bauer. 

          Le Cnam et ses instances en 1949

           À l’université, on l’a vu avec Jean Cabannes, l’attitude pendant l’Occupation a pu être prise en considération dans les appréciations données. Qu’en est-il pour les autres membres du Conseil de perfectionnement ? G.-A. Boutry qui, en novembre 1944, avait consacré une part importante de sa conférence inaugurale à Fernand Holweck, le pionnier de la science du vide torturé à mort par la Gestapo, ne peut y être insensible22. Il en est sans doute de même pour Audubert, l’ancien élève de Jean Perrin qui, en 1943, a participé activement, sous la direction de Joliot, à l’exfiltration de Paul Langevin vers la Suisse en compagnie de Léon Denivelle, par ailleurs professeur de chimie tinctoriale du Cnam. Il n’est pas certain que, de leur côté, « les militaires présents au Conseil d’administration : l’amiral Lacaze et le général Dassault qui, [à une autre occasion] avaient déjà manifesté une nette préférence pour un (candidat) ancien résistant23 » se soient exprimés sur le recrutement d’une ancienne élève de Jean Perrin. 

           Par ailleurs, le besoin de nouveaux enseignements était pressant. Pour le Cnam, la chimie physique était un sujet sensible depuis 1941. Se disant préoccupée de la diffusion de cette discipline dans le tissu industriel, la Délégation générale à l’équipement national avait « suggér[é] » au Conservatoire la création d’un enseignement « s’inspirant du programme tracé dans ce but par le Pr Trillat, directeur de l’Équipement scientifique et technique24 ». Louis de Broglie, Jean-Jacques Trillat et René Dubrisay, professeur du Cnam, étaient cités dans le détail du projet. Le Conseil n’avait pas manqué de réagir, considérant que des enseignements de ce type existaient déjà au Cnam (Dubrisay, Fleury), à la Sorbonne et ailleurs. Puis, « M. Boutry [ayant] montr[é] que la discipline devait être précisée », aucune suite ne fut donnée à la suggestion, le Conseil préférant réfléchir à la création d’un enseignement des techniques industrielles de la physique moderne25. Peut-être une préfiguration de la future chaire de Boutry ?

           Sur ce recrutement, de nombreuses questions demeurent. Le Cnam sollicite-t-il d’autres candidatures dans cette période de redémarrage de l’enseignement et de la recherche, en particulier dans le domaine de l’énergie atomique ? Du côté de Cauchois, pourquoi se présente-t-elle ? Pour cumuler deux salaires et mieux prendre en charge sa mère malade ? Pour l’intérêt qu’elle porte, et portera toujours, à une institution dont elle apprécie les objectifs de formation ? Pour éviter d’avoir à participer aux recherches sur l’énergie nucléaire en l’absence d’accords internationaux régissant le contrôle de ces activités ? Notons que son laboratoire bénéficie alors de subventions du Commissariat à l’énergie atomique (CEA)26 qui compte Francis Perrin et Pierre Auger parmi ses fondateurs. (tout comme, d’ailleurs, certains des membres des instances du Cnam : Raoul Dautry, administrateur général aux côtés de Frédéric Joliot, René Denivelle et le général Dassault). En 1946, ce souci moral l’avait conduite à demander conseil à Kathleen Lonsdale dont le pacifisme était connu et qui lui avait répondu :

          
            « J’ai beaucoup réfléchi au problème que vous m’avez posé […]. Tant qu’un semblant d’accord international n’est pas signé, il semble probable que toute recherche sur des problèmes nucléaires peut éventuellement finir en destruction mutuelle. […]. Comme vous le dites, les étudiants peuvent vouloir continuer ce type de recherche, même si vous vous en abstenez. Néanmoins, il me semble qu’un refus de votre part d (’y) prendre part […] jusqu’à ce qu’un accord international sur (son) contrôle soit accepté pourrait influencer par sa valeur d’exemple. »27

          

          La recomposition des soutiens

           Prévu sur deux ans, le cours débute le 17 mai 1949 pour dix séances, douze l’année suivante. En mars 1951, le programme des cours qu’elle doit donner fin avril tarde à venir. Elle fait part de sa fatigue après le décès de sa mère et réserve sa réponse. Après les vacances, elle déclare forfait à « son vif regret » car :

          
            « [elle] refuse de compromettre un enseignement [qu’elle] ne serai [t] probablement pas à même de conduire jusqu’au bout, puisque [elle doit] évidemment donner la préférence à [son] enseignement de Faculté, à la direction de [son] laboratoire et à [ses] recherches personnelles. »28

          

           Dans le registre récapitulatif des cours de l’année 1950-1951, la page « particule élémentaires » qui lui est réservée est restée vide ; un onglet « physique nucléaire » vient d’apparaître, il correspond au cours donné par Lew Kowarski à partir du 23 avril29. 

           L’arrivée de ce physicien et celle de son collègue chimiste Jules Guéron en provenance du CEA qui « veut créer et subventionner deux cours destinés à former la jeunesse à des disciplines nouvelles » est connue officiellement depuis près d’un an. R. Dautry, en tant qu’administrateur général du CEA, avait précisé devant le Conseil d’administration du Cnam (dont il est le vice-président) que le cours de Kowarski « embrasserait un domaine distinct de celui de Melle Cauchois […] et qu’il serait donc possible de trouver un « modus vivendi », précisant que les deux cours du CEA « avec les conférences données par Melle Cauchois sur l'étude et l'emploi des particules élémentaires, constitueront un ensemble de haute valeur éducative30 ».

           Alors que « le CEA traverse une de ses crises les plus importantes31 », que Frédéric Joliot vient d’être révoqué de son poste de haut-commissaire du CEA pour être remplacé par Francis Perrin, Cauchois n’est pas sans connaître l’arrivée de Kowarski. Un « modus vivendi » est-il vraiment recherché ? Plus tard, le directeur du Cnam, Louis Ragey, se félicitera plus tard, du « condominium de bonnes volontés » réalisé par le CEA, l’Institut de physique nucléaire d’Orsay et le Cnam en matière de formation sur l’atome32. Nommée professeur titulaire à titre personnel, le 30 janvier1952 avec installation au 1er janvier 1951, elle succèdera à Edmond Bauer en 195333. 

           Celle qui avait « le souci de l’ombre »34 refusait toute évocation de son passé, de celui du laboratoire et, par-dessus tout, de Jean Perrin. Ce quasi-silence la concernant, comparé au nombre des mémoires, autobiographies, entretiens et autres hommages disponibles pour ses pairs et collègues les plus proches, académiciens pour la plupart, ne facilite ni le travail de l’historien, ni même la reconnaissance de sa contribution scientifique et morale. Ce n’est pas le moindre intérêt de ce bref épisode oublié que d’éclairer la dynamique des trajectoires personnelles, l’évolution des parrainages et les mouvements de recomposition des disciplines à la fin des années 1940, avant que les positions institutionnelles ne se figent.
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          Figure 1 : La « cité scientifique » de la rue Pierre-Curie.
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          4 : Institut de chimie appliquée.
7 : Laboratoire de chimie physique.
8 : Institut Henri Poincaré.
9 : Institut de biologie physico-chimique.
10 : Institut du radium.
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          Figure 2 : Le laboratoire de chimie physique vers 1931.
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          De gauche à droite et de bas en haut : Pierre Girard, Jean Perrin, Francis Perrin, Costa, Nine Choucroun (la seule femme présente sur ce cliché), André Marcelin, René Audubert, J. H. Hibben, Pierre Auger, Patard/© Universcience.
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          Résumés

          
            En 1949, un complément à la chaire de Physique appliquée aux industries du vide et de l’électronique sur les Techniques de production et d’étude des particules élémentaires est créé au Conservatoire national des arts et métiers. Il est confié à une femme, une grande première. Physicienne, cette élève de Jean Perrin déclare forfait au bout de deux ans alors que le Commissariat à l’énergie atomique entre en force dans l’institution. Les conditions de ce bref passage montrent l’incidence de l’activité de recherche sur la carrière universitaire, l’évolution des parrainages scientifiques (Paul Langevin, Jean Cabannes, Frédéric Joliot), les enjeux d’école autour de la chimie physique, l’enchevêtrement des réseaux scientifiques et de résistance pendant l’Occupation et les interrogations morales face à la recherche nucléaire (correspondance avec Kathleen Lonsdale) dans cette période de redémarrage et de structuration de la recherche en France.
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            Astronomes « professionnels » et « amateurs », du xviiie siècle à nos jours
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           L’astronomie est une science très ancienne. Dès l’Antiquité, l’observation des astres a été le fait des voyageurs, des agriculteurs, etc. Déjà des astronomes-mathématiciens ont permis la compréhension de quelques phénomènes célestes. Depuis la découverte des satellites de Jupiter par Galilée (1564-1642) et l’exploitation qu’il en a faite dans la détermination moderne des longitudes, l’astronomie a clairement intéressé les grands États. La création d’académies, lieux de rencontre, d’exposés et de travail des académiciens, peut s’envisager comme une forme d’institutionnalisation de la science en général, de l’astronomie en particulier. L’astronomie devient alors le fait d’astronomes, parmi lesquels certains, les académiciens, reçoivent des aides de l’Académie et peuvent donc être qualifiés d’institutionnels. L’examen de quelques listes d’observatoires et d’astronomes permet d’esquisser les contributions respectives des autorités publiques et de personnes ou organismes privés ; des exemples choisis en France, forcément en nombre limité, illustreront certains aspects de la pratique de l’astronomie. Quelques tendances actuelles de l’astronomie non professionnelle seront esquissées.

          Pourquoi l’astronomie ?

           Dans la préface de son ouvrage Astronomie, publié en 1764, Jérôme Lalande (1732-1807) rappelle que les premiers astronomes étaient les bergers qui regardaient le ciel pour se diriger, et à la question à quoi sert l’astronomie ? il répond par ses apports à l’agriculture, la géographie, la navigation, à la réalisation du calendrier, à la chronologie, à une meilleure appréciation de la division du temps, à la médecine… Par la suite, d’autres missions furent affectées aux astronomes : la détermination des longitudes, sur terre et en mer, la clarification sur la Figure de la Terre. Lors de la période révolutionnaire, la décision de créer un système d’unités universelles nécessita la participation des astronomes dans l’élaboration du mètre ; ils travaillèrent de concert avec les horlogers dans la détermination de l’heure, la vérification des horloges et chronomètres, puis l’introduction d’une heure légale en France (1911), ses définitions successives et sa large diffusion en direction du public (par la TSF, par l’horloge parlante). Ces missions, définies par le pouvoir au profit de la société, furent assurées par les astronomes. 

          L’astronomie institutionnelle en France

          Le soutien du pouvoir royal, la reconnaissance par les assemblées révolutionnaires, la tutelle du Bureau des longitudes, l’institutionnalisation de l’astronomie

           Le pouvoir royal a montré, dès le xvie siècle, son intérêt pour l’astronomie avec la création du Collège royal par François 1er en 1530. Le premier lecteur royal nommé à la chaire de mathématique fut Oronce Finé (1497-1555) mathématicien, cartographe, astronome. De nombreux mathématiciens/astronomes lui succédèrent, le collège royal de France devenant le Collège de France. À l’initiative de Louis XIV et de Jean-Baptiste Colbert (1619-1683), l’Académie royale des sciences est créée en décembre 1666, et, au même moment, l’Observatoire royal, conçu à l’origine, comme lieu de réunion pour la nouvelle Académie. Ce magnifique édifice construit sur les plans de Claude Perrault (1613-1688), trop éloigné du Louvre, rebuta la majorité des académiciens, exception faite des astronomes qui y trouvèrent la tranquillité et l’isolement propices à leurs travaux. L’intérêt de Louis XIV et de Colbert ne se démentit pas : curiosité pour les phénomènes célestes les plus visibles, soutien financier à diverses opérations scientifiques en des terres plus ou moins lointaines, elles furent nombreuses. On peut citer par exemple l’envoi de l’astronome Jean Richer (1630-1696) à Cayenne à l’occasion de l’opposition de la planète Mars (en 1672).

           Les diverses opérations de triangulation du royaume, encouragées et soutenues par Louis XIV et Colbert, puis par leurs successeurs, menées à partir des travaux de Picard (1620-1682), conduisirent à plusieurs opérations de grande ampleur ; on peut ainsi citer, outre la Méridienne de France, les deux expéditions liées à la Figure de la Terre, l’une en Laponie, en 1736-1737, l’autre en Équateur. Une autre opération conduite par les astronomes itinérants est l’exécution de la Carte générale du royaume commandée par Louis XV en 1747. On sait que lorsque le soutien du pouvoir fit défaut, une grande opération de « privatisation » eut lieu, avec la création d’une compagnie ayant pour objectif de poursuivre la réalisation de la carte générale de France1. Lors de la Révolution française, toutes les académies de l’Ancien Régime (et leurs privilèges) sont supprimées. Cependant, par la loi du 7 messidor an 3 (27 juin 1795), la Convention nationale crée le Bureau des longitudes (bdl), une institution chargée, entre autres missions, de définir les éphémérides nationales françaises. De plus, « il aura dans son attribution l’Observatoire de Paris et celui de la ci-devant – École militaire, les logements qui y sont attachés et tous les instruments d’astronomie qui appartiennent à la nation2 ». Des décrets successifs précisent le fonctionnement du bureau. De 1795 à 1854, l’Observatoire de Paris sera sous sa tutelle. En 1844, après de nombreux travaux préparatoires, François Arago (1786-1853), membre du Bureau des longitudes, directeur des observations à l’Observatoire depuis 1834, obtient le financement public pour la construction d’une lunette parallactique (équatorial) qui sera installée au sommet de la tour orientale de l’Observatoire.

           À la fin du xixe siècle, dans le cadre du réarmement culturel de la France après le désastre de 1870, et après le décès, en 1877, d’Urbain Le Verrier (1811-1877), le puissant directeur de l’Observatoire de Paris, une ère de décentralisation de l’astronomie s’ouvre effectivement : les observatoires astronomiques, météorologiques et chronométriques de Besançon, Lyon et Bordeaux sont créés par décret présidentiel du 11 mars 1878. Les intitulés de ces observatoires précisent les domaines d’activité administrativement affectés aux astronomes. Les observatoires de Toulouse et Marseille sont réorganisés à l’initiative des autorités municipales. Le développement de la spectroscopie et l’apport de la photographie entraînent une nouvelle branche de l’astronomie, l’astronomie physique ou astrophysique ; par le décret du 6 septembre 1875 un observatoire d’astronomie physique sis dans le parc de Meudon (Seine et Oise) est créé, Jules Janssen (1824-1907) étant nommé à sa tête. Un colloque tenu à Bordeaux en 2008 a pu s’intituler « la (re) fondation des observatoires astronomique sous la IIIe République. Histoire contextuelle et perspectives actuelles ». La création des grands observatoires américains à la fin du xixe siècle entraîne une profonde réflexion sur le devenir de l’Astronomie.

           Dans les années 1920, un mécénat privé américain participe à la modernisation de l’astronomie en France, toujours, cependant, sous l’égide de l’État : il en résulte, plus tard, la création par l’arrêté du 30 octobre 1936, signé de Jean Zay ministre de l’Éducation Nationale, du Service de Recherche en astrophysique, composé d’une station d’observation située en Haute-Provence et d’un laboratoire pour le dépouillement et l’étude des documents d’observation.

           Ces quelques exemples, non exhaustifs, témoignent de la très forte implication du pouvoir politique dans l’organisation de l’astronomie en France dès l’Époque moderne. Un examen des lieux d’observation et le statut des astronomes montrent cependant une situation plus diversifiée, avec une participation élargie à différentes couches de la société.

          Listes d’observatoires recensés aux xviiie et xixe siècles ; la pratique de l’astronomie ; les astronomes

           Attachés à des établissements plus ou moins institutionnels, les astronomes peuvent être considérés comme des « professionnels » recevant, selon les établissements, des aides, pensions, subventions, primes et autres soutiens financiers. Lalande, dans la préface de son Astronomie de 1764, signale déjà que l’Observatoire Royal à Paris ne suffit pas pour accueillir tous les astronomes de l’Académie et que certains ont leur propre observatoire en ville : 

          
            « M. Le Monnier (1715-1799) dans le jardin des capucins rue saint-Honoré, M. De L’Isle (1688-1768) à l’Hôtel de Clugny rue des Mathurins, M. de la Caille (1713-1762) au collège Mazarin en 1748, M. de Fouchy (1707-1788) exerce rue des Postes, M. Pingré (1711-1796) à Sainte Geneviève.3 »

          

           M. Tellier de Courtanvaux (1718-1781) invitait des astronomes dans son observatoire à Colombes, Lalande signale aussi l’observatoire de Marseille : 

          
            « Que le P. Pezenas (1692-1776) a rendu célèbre, celui des Jésuites de Lyon où le P. Beraud (1703-1777) a observé long-tems, l’observatoire de Rouen d’où M. Bouin (1715-1795) et M. Dulagne (1729-1805) nous envoient annuellement beaucoup d’observations, l’observatoire de M. D’Arquier (1718-1802) à Toulouse d’où l’Académie reçoit chaque année un nombre considérable d’observations. »

          

           D’Arquier a fait construire sur sa maison un observatoire équipé d’instruments ; il a, entre autres, publié deux volumes d’observations à ses frais et, comme le précise Lalande, « il ne dut rien qu’à lui-même4 ». D’Arquier est, plus tard, devenu membre de l’Institut national. Jean-Théodose Bouin fut envoyé par ses supérieurs de congrégation à Rouen où il connut et accompagna Pingré à ses tout débuts. Dès 1750 Bouin envoya des observations à l’Académie des Sciences, Belles-Lettres et Arts de Rouen créée en 1744. L’observatoire de Bouin était installé au sommet d’une tour de l’abbaye de Saint-Lo : Bouin y a observé le passage de Mercure de 1753, celui de Vénus de 1761, et le « cours de la fameuse comète prédite par le célèbre Halley5 », avec M. Dulagne…

           En 1776, Jean III Bernoulli (1744-1807) publie à Berlin une Liste des astronomes connus actuellement vivans, par ordre alphabétique, des lieux de leur demeure, précédé de réflexions d’un usage plus général et suivies de quelques suppléments au recueil pour les Astronomes : en plus des observatoires cités par Lalande, parmi les lieux où se trouvent des astronomes, dans toute la diversité de leur activité telle que Bernoulli l’entend – dans ses réflexions – il a défini quatorze classes bien distinctes d’astronomes6. Sa liste comprend un grand nombre de villes : Avignon, Auxerre, Amboise, Bayeux – où réside l’abbé Réginald Outhiers (1694-1744), le chroniqueur de l’expédition de Laponie relative à la Figure de la Terre –, Bayonne, Béziers, Bordeaux, Brest, Caen, Calais, Dieppe, Ferney, Limoge, Pau… Beaucoup d’astronomes cités contribuent aux calculs des éphémérides incluses dans les volumes de la Connaissance des temps.

           Les astronomes mentionnés sont des calculateurs, des auteurs d’ouvrage, des observateurs cités dans les Mémoires de l’Académie Royale des sciences, des professeurs de mathématiques, d’hydrographie, des hommes d’Église, des personnalités appartenant à des métiers de robe, des personnages de haute lignée, des mécènes ou curieux d’astronomie… En 1986, Derek Howse a publié The Greenwich list of observatories : A world list of astronomical observatories, instruments and clocks (1670-1850).

           Certains des observatoires signalés par Bernoulli y sont documentés, d’autres apparaissent, qu’ils aient été omis par Bernoulli ou qu’ils soient postérieurs à 1776. Ainsi l’Observatoire de Dijon par exemple. Le statut des observatoires, ainsi que leur évolution, est précisé : observatoires de la Compagnie de Jésus, pour Marseille, de 1702 à 1749, pour Avignon, de 1676 à 1774. Ces observatoires changeront de statut lors de la dislocation de l’ordre des jésuites en France Observatoires municipaux, à Toulouse ou à Lyon, à partir de 1769, ou observatoire d’académie, ce qui est le cas de celui de Toulouse de 1841 à 1873, de celui de Bordeaux, etc. Les observatoires parisiens signalés plus haut, ainsi que celui de la rue de Richelieu (en activité de 1782 à 1786) par l’astronome italien Antonio Cagnoli (1743-1782) durant son séjour à Paris, ceux de Montauban, de Bretagne (au château de Saint-Hubert près de Saint-Malo), de Viviers, l’observatoire d’Honoré Flaugergues (1755-1830) indiqué en activité de 1786 à 1830, astronome amateur ami de Lalande, sont explicitement cités comme des observatoires privés.

           Cette liste a fait l’objet d’améliorations en 1994, avec l’ajout d’observatoires omis dans la publication de 1986. En particulier, suite au travail de Jean-Michel Faydit (1994), l’astronomie du Languedoc est décrite en détail : il ressort un grand nombre d’« observatoires » privés, très souvent la demeure de personnalités avec une durée d’activité limitée, tels sont l’observatoire de M. de Laliquière (- ?) à Alès, en activité de 1735 ? à 1745 ? ou celui, à Béziers, de l’abbé Pierre Bertholon (1741-1800), une tour du couvent des lazaristes, utilisé de 1773 ? à 1789 ? par Bertholon, Lalande en 1773, de Jean-Gabriel Amable de Bonrepos (1709-1791) où observèrent Jacques Vidal (1747-1819), François Garipuy (1711-1782) et son fils Bertrand (1748-1782).

           Le correctif de 1994 complète la description des observatoires de Montpellier et de Toulouse, tour à tour, privés, subventionnés, municipaux, académiques. Dans la présentation de ces observatoires, institutionnels et privés, on note la présence d’instruments illustrant les relations amicales et fécondes qui ont existé entre ces astronomes, académiciens ou non, parisiens ou non. En 1796, le Duc De La Chapelle (1765-1814) reçoit le grand sextant de Langlois, emporté par La Caille lors de son voyage au Cap, et utilisé à son retour en son observatoire du collège Mazarin.

           Jean-François Séguier (1703-1784), collectionneur, bibliophile, savant, astronome, qui parcourut l’Europe (plusieurs de ses observations effectuées à partir de sa demeure-observatoire à Nîmes sont connues) depuis 1734, dispose d’un instrument offert par le prince Eugène d’Autriche.

           Lalande, observant à l’observatoire de l’École militaire à Paris, s’est vu confier un grand quart de cercle mural de la part de M. Bergeret de Grancourt, dit Bergeret (1715-1785), trésorier général de l’ordre de Saint-Louis, receveur général des finances de Montauban. Selon Bigourdan, Bergeret avait souhaité créer son observatoire dans sa demeure et avait commencé à se munir des meilleurs instruments. Jean-Baptiste de Bochart de Saron (1730-1794), homme de robe, mais aussi généreux mécène, opticien, astronome, mathématicien, collectionna les instruments d’observation de qualité et les prêta à ses amis astronomes. Il calcula des orbites de comètes.

           Charles-Camus-César Le Tellier, marquis de Courtanvaux (1718-1781) est, comme l’a écrit Bigourdan : 

          
            « Un des grands mécènes dont le nom a été conservé par l’histoire des Sciences, car il les favorisa de sa fortune. »7

          

           Héritier d’un grand nom, prématurément en retraite, il goûta alors à toutes les sciences. Il s’impliqua ainsi dans le problème des longitudes à la mer. Il finança la construction d’une corvette spéciale, l’Aurore, sur laquelle il embarqua, en compagnie des astronomes Pingré et Messier (1768). Des instruments embarqués, dont certains avaient été fabriqués par lui, furent installés dans son observatoire, à Colombes.

           Honoré Flaugergues (1755-1830), juge de paix de 1795 jusqu’à la fin de sa vie, se fit construire un observatoire à Viviers (Ardèche) sa ville natale. Il fut l’un des astronomes sans aucune attache avec un quelconque observatoire « institutionnel » ayant rendu de grands services à l’astronomie. Lalande, dans sa Bibliographie astronomique, rapporte sur ses observations et calculs. En 1795, le Bureau des longitudes l’a désigné pour diriger le futur observatoire de la Marine de Toulon et lui a fourni des instruments pour l’amélioration de ses observations. Flaugergues publia quelques mémoires, parfois primés. Il fut nommé membre de l’Institut national en 1796.

           Lalande cite les noms de très nombreux calculateurs l’ayant aidé dans l’élaboration de la Connaissance des temps quand il en était responsable. Par exemple, en 1803, il rend un hommage appuyé à Pierre-Antoine citoyen Mougin (1735-1816) curé de La Grande-Combe-des-Bois dans les montagnes du Jura : 

          
            « Il y a 30 ans que nous recevons de ce digne pasteur des marques de zèle, d’application, de curiosité, de courage, qui sont bien rares surtout dans les déserts. Le bureau des longitudes lui a décerné une gratification qu’il a bien méritée.8 »

          

           Les observations effectuées par ces astronomes sont souvent rapportées dans les publications de l’Académie royale des sciences et dans celles des académies de provinces ; les correspondances témoignent aussi des liens entre les astronomes, académiciens ou non. 

           Dès sa création, suivant les missions qui lui ont été attribuées, le Bureau des longitudes envoie ou prête des instruments aux établissements ou/et aux astronomes. Des témoignages de l’intérêt et de la générosité de mécènes cependant sont encore de mise. En 1811, Pierre-Simon de Laplace (1749-1827), géomètre du Bureau, offre un grand cercle (1,90 m) pour l’observation d’occultations d’étoiles par la Lune à l’Observatoire. En 1818, à la suite d’une visite de l’Observatoire guidé par le Bureau des longitudes, le duc d’Angoulême (1775-1844) donne 2000 francs pour la construction d’un instrument moderne qui sera installé en 1822 : un grand cercle mural (1,85 m) œuvre de l’artiste Jean-Nicolas Fortin (1750-1831).

          L’astronomie et le public : établissement de liens plus forts ; vers un partage des tâches 

           La loi relative à la formation d’un Bureau des longitudes (cf. plus haut) énonce dans son article 6 : 

          
            « Un des membres du Bureau des longitudes fera chaque année un cours d’astronomie. »9

          

           Ce cours fut assuré, pour un public très large, de 1813 à 1846, par François Arago (1786-1853).

          
            « Je me suis décidé pour des leçons que tout le monde puisse comprendre. »10

          

           Ce cours s’est tenu un certain temps à l’Observatoire dans un amphithéâtre de 800 places, dont Arago avait obtenu le financement public. Retranscrit par Jean-Augustin Barral (1819-1884), ce cours est la source de l’Astronomie populaire, publié à titre posthume en 1856-1857. Peu de temps après le décès d’Arago, le décret du 30 janvier 1854 redéfinit la composition du Bureau des Longitudes et ses attributions (titre I), l’observatoire impérial de Paris et ses attributions (titre II). Dès lors, le cours public d’astronomie disparaît des obligations réglementaires du Bureau des Longitudes. Le Verrier (1811-1877), nommé directeur de l’observatoire impérial, n’en voit pas l’intérêt :

          
            « L’amphithéâtre est et demeurera sans objet. L’observatoire ne doit point chercher à faire concurrence aux établissements d’instruction publique situés au centre même de la capitale, et qui suffisent à leur tâche. »11

          

           Dans son Rapport sur l’état de l’Observatoire impérial et projet d’organisation publié en 1855, apparaît une critique assez sévère des moyens affectés à l’Observatoire et, après quelques lignes sur un objectif de petit diamètre de qualité médiocre mais peu cher qui a permis la découverte de la petite planète Polymnie, Le Verrier suggère que cette construction : 

          
            « Serve d’exemple pour montrer qu’avec une dépense fort modique des particuliers pourraient, en France aussi, et à l’exemple des Anglais, fonder de petits observatoires qui rendraient à la science de très grands services. »12

          

           On peut y voir un appel aux astronomes amateurs pour suppléer les astronomes de l’Observatoire se devant, eux, de disposer des instruments les plus modernes. Les instruments mis à la disposition des astronomes « institutionnels » deviennent inaccessibles à la majorité des astronomes observateurs non subventionnés : ces derniers, cependant, ont encore les moyens de participer au développement de l’astronomie, dans certains domaines.

           Dans son Astronomiepopulaire Arago répond ainsi aux journalistes qui s’étonnent qu’aucune observation de la comète de 1843 n’ait pu être effectuée à l’Observatoire national : sa réponse témoigne d’un intérêt grandissant pour les phénomènes célestes :

          
            « Je n’ignore pas que des personnes entièrement étrangères à ce qui se passe, à ce qui doit se passer dans les Observatoires, ont été étonnées qu’un phénomène lumineux aperçu par des oisifs ait échappé aux nombreux astronomes dispersés sur la surface de l’Europe. En tout cas, aucun reproche à ce sujet ne saurait atteindre les observateurs de l’Observatoire de Paris, astronomes de profession ou autres : le 28 février 1843 le ciel fut entièrement couvert toute la journée : le soleil ne se montra pas un seul instant. »13

          

           En dehors de Paris, les observations de la comète furent nombreuses et Arago en rend compte.

           Le nombre des observations rapportées par des amateurs croît : trois domaines sont surtout concernés, les comètes, les étoiles filantes, les petites planètes. Les comptes rendus des séances de l’Académie des Sciences, créés par Arago en 1832, rapportent sur nombre d’entre elles.

           La Liste générale des observatoires et des astronomes, des sociétés et des revues astronomiques due à Albert Lancaster (1849-1908) publiée en 1890 (3e édition) permet d’apprécier le paysage mondial des observatoires :

          
            « Toutes les sciences ont pris depuis quelques années un développement considérable […] Ce progrès a surtout été sensible en astronomie science dont les adeptes forment aujourd’hui une véritable légion dont les observatoires couvrent le globe entier. »14

          

           En cette fin de siècle, les observatoires français se répartissent comme suit : l’Observatoire national à Paris, cinq observatoires de la marine (Brest, Cherbourg, Lorient, Rochefort, Toulon), l’Observatoire astronomique chronométrique et météorologique de Besançon, l’Observatoire astronomique magnétique et météorologique de Toulouse, et, sans mention spéciale, les Observatoires d’Alger, Bordeaux, Lyon, Marseille. À Nice se trouve l’Observatoire du Mont Gros et à Paris, l’Observatoire d’astronomie physique sis Parc de Meudon et l’Observatoire du Bureau des longitudes. À Strasbourg, alors Allemande, se trouve l’Observatoire de l’Université. Il faut ajouter deux observatoires « privés », celui de Grignon (Côtes d’Or) du prieuré de St-Jean près des Laumes, comprenant un directeur et quatre observateurs, tous membres du clergé ; cet observatoire fermera dès la promulgation de la loi sur l’interdiction des congrégations. À Juvisy se trouve l’Observatoire de Camille Flammarion.

           Cependant, bien que non mentionnés, d’autres observatoires existent. Dans la liste des astronomes et des sociétés, Lancaster cite la Société astronomique de Paris, fondée en 1864, société ayant créé 169 petits observatoires populaires et organisé une bibliothèque roulante de 4 000 volumes et documents à la disposition des sociétaires. Par ailleurs, en étudiant la biographie de certains astronomes, on découvre que certains, à un moment ou l’autre, ont disposé d’un observatoire personnel. Par exemple, l’astronome Jean Chacornac (1823-1873) a créé son observatoire à Villeneuve-lès-Lyon, après son départ, en 1863, de l’Observatoire impérial. 

           En 1906, un nouvel appel est lancé par le Comité de bibliographie et d’études astronomiques de l’Observatoire royal de Belgique pour faire paraître une liste des observatoires complétée et mise à jour : la liste Les observatoires astronomiques et les Astronomes par P. Stroobant, J. Delvosal et H. Philippot, E. Delporte et E. Merlin de l’Observatoire royal de Belgique est publiée en 1907. En ce qui concerne la France, 41 villes où se pratique l’astronomie, y sont répertoriées. Les observatoires privés sont très présents : Chevreuse à Jagny (Seine et Oise), (directeur M. Farman – 1877-1964), fondé en 1903 ; Bourges (directeur abbé Moreux – 1867-1954), fondé en 1901, fermé en 1906 (loi de séparation) et réédifié en 1907 ; recherche en astronomie physique, avec une grande activité de vulgarisateur. Moreux, à la demande du Bureau des longitudes, dirige la mission du Bureau d’observation de l’éclipse totale de Soleil de 1905 à Sfax, c’est un exemple, parmi d’autres, de collaboration professionnels/amateurs. By-Tomery : observatoire Château Rosa Bonheur (directrice Dorothea Isaac-Roberts). Dorothée Klumpke (1861-1942) a travaillé de 1887 à 1901 à l’Observatoire de Paris comme responsable du Bureau des mesures du projet international la Carte du Ciel (1887). Après le décès de son époux, Isaac Roberts (1829-1904) un astronome amateur réputé, elle fit régulièrement don d’une certaine somme d’argent à l’Observatoire de Paris (en 1928, don de 5000 francs à l’Observatoire, 2000 francs à un « travailleur modeste et consciencieux »), les 3000 francs restants réservés à : 

          
            « Un observateur, observant en France, sous un ciel pur, de préférence à une grande altitude et qui étudierait sérieusement quelques-uns des champs nébuleux d’Herschel. »15

          

           Donville (directeur : L. Rudaux – 1874-1947) ; Hendaye (ou Abbadia) : observatoire de l’Académie des sciences (directeur Aloys Verschaffel – 1850-1933). Créé en 1867 par Antoine Abbadie (1810-1897), explorateur, voyageur, membre de l’Académie des sciences, membre du Bureau des longitudes (géographe) en 1878, ce dernier a légué son château (observatoire) à l’Académie des sciences. L’observatoire fonctionnera jusqu’en 1975, il a participé à la campagne internationale de détermination de la parallaxe solaire par l’observation d’Éros, campagne conduite en 1903.

           Juvisy (directeur C. Flammarion/1842-1925), observatoire installé en 1883 par C. Flammarion, disposant d’un équipement très riche. Cet observatoire devient l’observatoire de la Société astronomique de France avec une spécialité : l’étude des planètes, Mars en particulier. 

           Flammarion, avant de devenir le directeur de l’observatoire de Juvisy, avait travaillé à l’Observatoire de Paris qu’il quitta en 1861. L’appui d’un riche mécène lui donna accès à son château situé à Juvisy et sa transformation en observatoire. Flammarion invita un jeune astronome grec de Constantinople Eugène Antoniadi (1870-1944) à venir y travailler. Antoniadi, plus tard, sera invité par Henri Deslandres (1853-1948) à observer Mars avec le grand équatorial de Meudon. Antoniadi est l’exemple d’un astronome qui n’occupa aucun poste dans l’astronomie institutionnelle bien qu’y ayant observé et acquis une certaine notoriété. Marseille (Observatoire de la Société scientifique Flammarion), observatoire créé en 1884 avec 80 membres à l’origine. Rouen (observatoire fondé en 1884 par Ludovic Gully, membre fondateur de la Société astronomique de France (SAF). Sèvres (observatoire du peintre Charles Apoil /1809-1864), doté d’un équatorial, un des plus grands de l’époque, fabriqué par les célèbres opticiens Henry, Paul (1848-1905) et Prosper (1849-1903). 

           Roubaix : observatoire Stella (directeur : Robert Jonkheere /1888-1974). Ruiné en 1929, Jonkheere quitte l’observatoire d’Hem et s’installe à Marseille où il continue ses observations. En 1942, Jonkheere obtient un poste de maître de recherche délégué à l’Observatoire de Marseille et devient alors astronome à statut professionnel.

           D’autres observatoires privés sont répertoriés. L’observatoire de Nice est un cas spécial. Créé en 1881 par le richissime banquier Raphael Bischoffsheim (1823-1906) et inauguré en 1887, cet observatoire dispose d’une instrumentation très riche, dont un cercle méridien de 38 cm et un équatorial de 76 cm. L’observatoire de Nice est légué par son fondateur à l’université de Paris. Bischoffsheim finança d’autres équipements, à l’Observatoire national de Paris, à l’observatoire de Lyon, à l’observatoire du Mont-Blanc de Janssen. À Paris un certain nombre de personnalités disposent d’un instrument et s’adonnent à l’astronomie, les unes, liées à l’astronomie institutionnelle, les autres plus éloignées. On peut, par exemple, citer aussi bien M. Andoyer (1862-1929), professeur d’astronomie et de mécanique céleste à la faculté des sciences spécialiste de calculs astronomiques que M. Schmoll, astronome amateur, membre fondateur de la Société astronomique de France.

           L’Observatoire du Pic de Midi de Bigorre est cité comme observatoire national : en fait il a été installé en 1881 par le général de Nansouty (1815-1895) et l’ingénieur Célestin-Xavier Vausserat (1831-1891), qui en firent don à l’État en 1882. L’État le rattachant à l’université de Toulouse en 1904, cet observatoire reçut, en 1945, le T60 et sa coupole de la part de Marcel Gentili (1901-1977) et en 1963 le télescope de 1m financé par la NASA (l’agence américaine de l’Espace). Ce sont là deux exemples de dons privés à un établissement institutionnel.

          De l’astronomie par des amateurs à l’astronomie participative

           La mise en service des grands télescopes américains et leur installation loin des villes (ou en altitude) pour minimiser les effets perturbateurs de l’atmosphère sur le rayonnement des astres et de la pollution lumineuse des villes, modifient les conditions d’observation des astronomes professionnels. Les moyens financiers nécessaires à la construction de ces équipements deviennent, sauf exception, hors de portée de simples mécènes comme cela avait pu être le cas précédemment en Europe. L’époque contemporaine voit les moyens d’observation se mondialiser pour des raisons de coût croissant. L’accès à ces instruments devient très concurrentiel.

           Jusque dans les années 1880, si la France se distingue encore par un soutien majoritaire de l’État et d’autres institutions publiques (universités) à l’astronomie, il n’en est pas de même dans de nombreux pays. En particulier, les observatoires créés par des fondations privées se multiplient dans ce nouvel Eldorado pour l’astronomie que sont les États-Unis d’Amérique. Dans ce mouvement, deux citoyens américains, très francophiles et amateurs d’astronomie, participent au développement de l’astronomie française entre les deux guerres : le couple Dina.

           Asan Farid Dina (1871-1928) et son épouse Mary Shillito (1873-1938) ont, en 1922, le projet d’édifier un grand observatoire privé sur le modèle de l’observatoire de Nice et des observatoires américains. Après de longues négociations, la mort de Dina, en 1928, mit un terme provisoire à ce projet. L’opération avait néanmoins débuté. André Danjon (1890-1967), lui-même impliqué dans les discussions, futur directeur de l’Observatoire de Paris (OP), évoque l’apport financier des Dina : un total de 3 450 000 francs, l’installation et le fonctionnement d’un laboratoire d’optique à l’OP, un télescope de 80 cm installé à Forcalquier, la station d’astrophysique de l’Observatoire.

           Cette réflexion conduira à la création en 1936 du Service de Recherche astrophysique mentionné plus haut. D’autres personnalités passionnées d’astronomie ont contribué aux observations ou découvertes : comme anticipé par Le Verrier dans son rapport/projet de 1855. Nombre d’astéroïdes, de comètes ont été découverts par des astronomes amateurs, des étoiles doubles ainsi que leur orbite ont été étudiées par des amateurs, utilisant leur matériel ou celui prêté par des observatoires institutionnels tout heureux d’avoir des collaborateurs de talent participant aux campagnes d’observation. Citons deux exemples : d’abord, le médecin-pédiatre Paul Baize (1901-1995), dès 1925, a observé des étoiles doubles. De 1933 à 1971, le docteur Baize a pu observer les étoiles doubles à l’équatorial de la tour ouest de l’Observatoire de Paris, puis à celui de la tour est. Il publia l’essentiel de ses résultats dans L’Astronomie, la revue de la Société Astronomique de France et quelques articles dans des revues professionnelles. Détaché à l’Observatoire de Paris comme astronome bénévole en 1934, il a effectué 24 044 mesures, publié 471 orbites se rapportant à plus de 300 couples. Ensuite, Charles Boyer (1911-1989), magistrat à Brazzaville, découvre en 1957 sur certains clichés de la planète Vénus une structure en Y qui tourne avec une période de quatre jours, au contraire de la planète dont la période de révolution est 243 jours. Boyer fit l’hypothèse de nuages se déplaçant dans la haute atmosphère de la planète. Cette observation et l’interprétation qu’il suggéra, furent confirmées par des observations spatiales en 1972, 1974 et 1985. 

           La List of observatory codes attachée au Centre des planètes mineures (MPC, créé en 1947) ; le MPC, dépend de l’Union astronomique internationale, elle-même fondée en 1919. Cet organisme collecte les observations des petits objets du Système solaire (astéroïdes, comètes…), calcule leur orbite, centralise et diffuse les informations les concernant. Il est également responsable de leur désignation. Les techniques d’observation et l’apport de l’informatique individuelle ont accru la contribution d’astronomes amateurs : cette liste, outre les grands observatoires, comprend un grand nombre de stations d’observation privées. Que ce soit en individuel ou dans le cadre d’association, des amateurs participent à des programmes d’observation en collaboration avec les professionnels.

           Parmi les programmes les plus anciens en France, souvent à l’initiative de membres de la Société astronomique de France et/ou avec son soutien, on peut citer, par exemple l’AFOEV (association française des observateurs d’étoiles variables) créée en 1921 par des astronomes de l’Observatoire de Lyon et par Antoine Brun (1896-1978). Cet instituteur astronome fut longtemps le président de l’AFOEV, regroupant des astronomes professionnels et amateurs. Les premières observations d’étoiles variables par des amateurs remontent à 1896 :

          
            	
              les étoiles doubles : l’observation des étoiles doubles a mobilisé de nombreux observateurs.

            

            	
              les comètes : si, pendant longtemps, les amateurs purent « découvrir » de nombreuses comètes, la majorité l’est maintenant grâce aux coronographes embarqués sur des satellites d’observation du Soleil. Les passionnés peuvent toujours traquer une éventuelle comète ou observer celles déjà identifiées et suivre leur trajectoire et évolution au fur et à mesure qu’elles s’approchent du Soleil ; 

            

            	
              les observations du soleil assurées au Pic du midi dans le cadre des observateurs associés (OA) : depuis 1988, des astronomes amateurs assurent des missions d’observation au sommet du Pic de midi ; 

            

            	
              les phému (phénomènes mutuels) des satellites de Jupiter : ces phénomènes correspondent soit à l’occultation d’un satellite (ou une partie) par un autre, soit à l’éclipse d’un satellite par un autre. Ce programme d’observation permet de mieux comprendre le système jovien, un système solaire en miniature, à l’évolution rapide et complexe. Si, en 1973, quatre télescopes amateurs (à comparer aux vingt télescopes « professionnels ») avaient participé à la campagne phému, le rapport s’est maintenant inversé : on compte 52 télescopes amateurs et 10 télescopes professionnels, le nombre d’observations ayant crû de 91 en 1973 à 523 en 2009.

            

          

           D’autres projets concernent la détection des impacts lunaires, la traque des astéroïdes, l’observation des passages d’exoplanètes, la surveillance des nébuleuses planétaires etc. Un projet tout nouveau est le projet FRIPON (Fireball recovery interplanetary observation network, 2013) en cours d’installation : il concerne l’étude des météorites et consiste en une surveillance automatique du ciel par 100 caméras associée à la recherche au sol des débris éventuels. Deux extensions, FRIPON-étendu et Vigie-ciel, sont envisageables pour les amateurs intéressés. Ce programme est l’héritier des observations rapportées par Arago au xixe siècle sur les lueurs dans le ciel correspondant à la trajectoire de bolides.

           D’autres projets d’astronomie participative sont répertoriés et commentés dans le Hors-Série Ciel et Espace (2014) dédié à la science participative : 55 depuis 1686, date de la découverte d’une comète par l’amateur Simon van der Stel (1639-1714), un agent de la Compagnie des Indes au Cap. Des rencontres rassemblant astronomes professionnels et amateurs sont régulièrement organisées pour construire des collaborations entre les deux communautés.

           L’astronomie et l’astrophysique poursuivent leur quête de nouvelles connaissances. En même temps, les observatoires et les astronomes continuent, par leurs observations et leurs calculs, à déterminer l’heure, à établir le calendrier, à observer le Soleil pour prévenir les éruptions dangereuses ; la recherche spatiale est un outil puissant pour des avancées techniques. Des passionnés en dehors des observatoires institutionnels continuent à participer à l’aventure.
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            La Société française des urbanistes et l’Institut d’urbanisme : deux usages du réseau pour une même cause ?
          

        

        Jean-François Guillot

      

      
        
           L’urbanisme est né davantage comme une cause que comme une discipline, un art ou une science. Ses fondateurs sont architectes, sociologues, hommes politiques, philanthropes, historiens. Les raisons qui les poussent à s’occuper d’urbanisme sont variées, mais tous partent du constat d’un désordre urbain causé par l’industrialisation. De ces préoccupations vont naître deux organisations majeures : la Société française des architectes urbanistes (SFAU) en 1911 et l’Institut d’urbanisme de l’université de Paris en 1924, forme aboutie d’un enseignement né dans les années 1910.

           Peu de personnes ont appartenu à ces deux institutions en même temps. En 1920, seul l’architecte Léon Jaussely est à la fois membre fondateur de la SFAU et enseignant au sein de ce qui allait devenir l’Institut d’urbanisme. Il y a donc là deux faisceaux de réseaux. Pour autant les réseaux à partir desquels se sont formées les deux institutions se recoupent parfois. Ils peuvent s’ignorer mais ne sont jamais en contradiction ouverte. Henri Sellier, homme politique, est un lien majeur entre ces deux volets de la promotion de l’urbanisme.

          
            « Les relations entre les deux organisations n’étaient ni institutionnelles, ni programmatiques, mais pratiques ; elles résidaient dans le fait que certains de leurs représentants se faisaient la même idée de la valeur qu’il fallait attribuer à l’histoire urbaine, tombaient d’accord sur le concept de “cité“. »1

          

           Il fallait rendre visible cette cause auprès des pouvoirs publics et de la population ; il fallait aussi prévoir la formation des urbanistes. Le nombre et la composition des réseaux sur lesquels se sont appuyées les institutions ont été étudiés. Nous nous appuierons sur ces travaux. Nous voudrions ici examiner les usages de ces réseaux au service de l’urbanisme et comment ces usages sont les signes de variation dans la définition même de l’urbanisme et de la cause qu’il représente.

           Pour prendre en compte les connexions entre les intervenants dans la cause de l’urbanisme, il faut d’abord repérer les deux réseaux principaux : un réseau se constitue rue Las Cases à Paris, siège du Musée social, l’autre s’établit rue de Sévigné où se trouve la Bibliothèque des travaux historiques de la ville de Paris.

          Le réseau du Musée social et de la Commission d’hygiène urbaine et rurale, à l’origine de la SFAU

           La Société française des architectes urbanistes (SFAU) émane du Musée social. Elle est marquée par l’esprit de cette institution : il faut aborder les problèmes sociaux avec une rigueur scientifique et faire connaître les méthodes et les résultats. De nouvelles compétences doivent être définies et les expositions universelles sont le meilleur moyen de donner à voir l’Économie sociale, dont Frédéric Le Play s’est fait le promoteur lors de l’exposition de 1867. La première présentation de logements bon marché avait eu lieu dès 1855. Le Play était alors l’un des commissaires de l’exposition. C’est à Émile Cheysson, ingénieur et statisticien, que l’on doit l’idée d’un musée permanent, lieu de documentation et de recherche sociale. Cheysson est lié à la famille Schneider. Il dirige les usines du Creusot de 1871 à 1876 à la demande d’Eugène Schneider. Le réseau patronal du réformisme social a ici un axe central. Henri Schneider, fils du précédent, était un ami d’Albert de Mun qui fit partie un temps du Musée Social. L’architecte Louis Bonnier, qui participe aux activités du Musée Social et qui est l’un des artisans de l’Institut d’urbanisme, est l’auteur du pavillon des Forges Schneider pour l’exposition de 1900.

           Jules Siegfried, industriel et maire du Havre (1870-1873 et 1878-1886), est un membre très actif du Musée social. Il est à l’origine de la première loi de promotion des habitations bon marché en 1894. Protestant, il fédère l’action des membres chrétiens du Musée social. « La pratique de la charité est une science2 », tel est l’emblème de sa pensée.

           Le Musée social fédère une grande variété de réseaux. Par exemple, la Ligue du coin de terre de l’abbé Lemire, très influente dans le développement des cités-jardins. Mais aussi la société Le Nouveau Paris qui réfléchit à l’urbanisme d’un point de vue esthétique. Elle a notamment pour membres Eugène Hénard, Hector Guimard et Frantz Jourdain, lequel fait aussi partie de l’Association des Cités-jardins. Une réelle variété d’horizons politiques est présente rue Las Cases, car le patronat réformiste y côtoie Henri Sellier, adhérent à la SFIO, conseiller général de la Seine en 1910 et maire de Suresnes de 1919 à 1941. Sellier est l’homme du contact entre le Musée social et l’École des hautes études urbaines. D’une façon générale, le Musée social s’appuie sur un déterminisme social prononcé. La santé physique, morale et sociale de l’ouvrier est tributaire du logement qui doit être hygiénique avant tout. C’est dans ce sens que s’organise l’action, grâce à l’Alliance d’hygiène sociale, considérée comme le « bras armé du Musée social3 » et dont font partie Siegfried et Cheysson.

           L’apparition de l’urbanisme proprement dit au Musée social est assez tardive. Le substantif urbanisme faisant d’ailleurs une entrée très progressive dans la langue française pendant la période qui nous intéresse. C’est à l’initiative de Siegfried qu’est créée la Section d’hygiène urbaine et rurale (SHUR) du Musée social en 1908. Elle est composée essentiellement d’architectes, notamment Bonnier, Hénard et Augustin Rey. Elle comprend également l’ingénieur Georges Bechmann, spécialiste des assainissements et le paysagiste Jean-Claude-Nicolas Forestier. Le but de la section est de préparer la première loi française sur l’aménagement, l’embellissement et l’extension des villes qui sera votée en 1919. La Section d’hygiène urbaine et rurale coordonne plusieurs sociétés. La plus importante est la Société française des habitations bon marché. Georges Risler, président de la Société centrale de crédit immobilier fait aussi partie de cette section.

           Dépend également de la SHUR la Société pour la protection des paysages de France, créée par Charles Beauquier en 1901. Par ce réseau, on note donc que l’architecture et l’organisation matérielle de la ville sont directement liées aux préoccupations aussi bien patrimoniales qu’économiques. Du côté du futur Institut d’urbanisme, l’histoire des villes et la conservation intéressent tout autant, mais les protagonistes sont membres d’organisations départementales ou municipales. Ainsi, Marcel Poëte appartient à la Commission du vieux Paris et Bonnier est à l’origine du Casier archéologique de la Préfecture de la Seine. Le même Bonnier est un des liens entre les deux faisceaux de réseaux étudiés ici puisqu’il participe aux travaux de la SFAU à partir de 1914 dans le cadre de la commission interministérielle sur les régions dévastées. D’une manière plus générale, l’usage du réseau partant d’initiatives privées est la marque des membres du Musée social, tandis que les fondateurs de l’Institut d’urbanisme préfèrent s’appuyer sur des institutions publiques. Il s’agit d’une tendance plus que d’un principe d’action : Henri Sellier est encore une fois le lien entre les deux réseaux puisque, membre éminent du Musée Social, il appartient à la Commission du vieux Paris.

           Les architectes n’apparaissent pas d’un coup dans le milieu du Musée social. C’est Jules Siegfried qui les réunit. Il choisit d’abord Donat-Alfred Agache, déjà connu pour ses travaux d’aménagements à Dunkerque et pour son projet de construction de Canberra. C’est un architecte qui conçoit l’aménagement des villes d’abord comme une question sociale, il appartient à la Société internationale des sciences sociales. Agache est envoyé par le Musée social en 1904 à l’exposition universelle de Saint-Louis.

           De l’appel de Jules Siegfried va naître la SFAU, dont les statuts définissent le but : 

          
            « Grouper les initiatives et les compétences qui se sont consacrées à l’étude de cette science nouvelle que l’on a nommée urbanisme et qui traite des aménagements, des réformes, des systématisations et des extensions à apporter aux villes. »

          

           Elle regroupe « presque tous les techniciens qui ont pratiquement travaillé la question4 ». C’est la compétence technique qui prime chez les membres fondateurs. Eugène Hénard est le premier président de la SFAU quand elle est tardivement enregistrée par la Préfecture de police de Paris en mars 1914. Jean Royer, fondateur de la revue Urbanisme en 1932, a qualifié Hénard de « Jules Verne des transformations de Paris », et a comparé les premiers membres de la SFAU à la Pléiade5. Même si Royer ne développe pas cette métaphore, il faut entendre que le groupe fondateur est animé d’idées nouvelles sur l’urbanisme, il veut créer un nouveau langage urbain. La rupture est comparable aux savoirs nouveaux de la Renaissance qui tournaient le dos aux enseignements médiévaux jugés trop étroits pour un monde confronté à des situations inédites : ainsi les premiers urbanistes estiment que la construction de la ville suppose l’invention d’une science nouvelle, car aucune vision ancienne n’est apte à traiter des problèmes urbains apparus depuis la Révolution industrielle. L’enseignement traditionnel de l’architecture n’est pas non plus capable de jouer un tel rôle. Ce réseau de la « Pléiade » des urbanistes a des racines plus profondes que la simple appartenance aux mouvements hygiénistes. Henri Prost et Léon Jaussely sont tous les deux prix de Rome et ils ont côtoyé Tony Garnier à la villa Médicis. Garnier ne fera pas partie de la SFAU, mais Jaussely et Garnier sont les premiers à choisir des ensembles urbains comme envois de Rome. Le contact avec l’Antiquité achève la comparaison avec les poètes du xvie siècle.

           Comment reconstruire nos cités détruites (1915), le manifeste de la SFAU, est l’ouvrage de trois de ses membres : Agache, Jean-Marcel Auburtin et Édouard Redont. Ces auteurs sont plus préoccupés par la modernisation que par la spécificité des destructions dues à la guerre. On retrouve là un point de convergence des réseaux du Musée social depuis sa création : l’hygiène, l’habitat ouvrier, la moralité, une esthétique sobre. Contrairement aux protagonistes de l’Institut d’urbanisme, les auteurs de cet ouvrage n’apportent que peu de considérations sur le passé. Leur ouvrage se veut un manuel d’urbanisme, mais le lieu d’enseignement n’existe pas encore et c’est d’un autre réseau qu’il naîtra. Notons que Auburtin est l’auteur de la Cité du Chemin vert à Reims après la Première Guerre mondiale (dans un plan d’urbanisme de Geoge Burdett Ford). Redont est un paysagiste rémois, concepteur du parc Champagne (1910).

           S’il y a une « Pléiade » des premiers urbanistes, c’est aussi parce que ceux-ci, presque tous architectes, ne sont pas une émanation de sociétés d’architectes. Le réseau SFAU ne renie pas la formation de ses membres, mais il crée une science nouvelle centrée sur des questions qui n’intéressent pas directement jusque-là les sociétés d’architectes, notamment l’hygiène sociale. En 1919, la SFAU devient SFU, affirmant ainsi que la compétence de l’urbaniste est autre que celle de l’architecte. Pour autant, les questions esthétiques ne sont pas abandonnées par les urbanistes et, s’ils se mettent au service des municipalités, ils doivent parfois aussi agir contre elles à cause de leur défaut de compétence en matière esthétique. 

          Le réseau du Maroc

           Léon Jaussely rend hommage à l’équipe marocaine au sein de la SFU. Cette équipe s’est constituée sous les ordres du général Lyautey, résident général au Maroc à partir de 1912. C’est Lyautey qui fédère l’équipe à partir de ses propres idées sur l’urbanisme. Créer une ville est selon lui la marque du rôle civilisateur aux colonies. Il écrit à propos de Madagascar où il était en fonction avant de rejoindre le Maroc : 

          
            « Tout y était à faire et pour la première fois (oh ! combien souvent depuis) j’y eus la joie de l’Urbs condita en faisant sortir de terre cette petite ville d’Ankazobé dont j’avais moi-même tracé le plan sur le sol et que je voyais surgir, maison par maison, avenue par avenue, arbre par arbre, avec un sentiment paternel. »6

          

           Lyautey était un admirateur de Le Play et il a correspondu avec Albert de Mun qui appartint un temps au Musée social.

           Le Maroc devient ainsi un lieu de réflexion et de mise en œuvre d’idées nouvelles sur l’urbanisme, notamment à Casablanca où Lyautey veut s’entourer des hommes de l’art les plus compétents. Forestier, membre fondateur de la SFAU l’informe :

          
            « Mais, mon général, il y a des hommes dont c’est le métier de dessiner les villes. – Des hommes dont c’est le métier ? Qu’on m’en envoie un dans les quarante-huit heures. »7

          

           C’est Georges Risler qui lui propose Henri Prost, lequel arrive au Maroc en décembre 1913. Suivent Albert Laprade en 1915 et Joseph Marrast en 1916. Selon J.-P. Le Dantec, Forestier a été « l’accoucheur de Prost et Laprade au Maroc »8. C’est donc tout un pan du réseau des urbanistes qui prend son caractère au Maroc : même si l’urbs condita n’est jamais totale, la distance de la métropole offrait une nouvelle liberté. Mais, dans ce réseau né d’une maïeutique, le caractère social de l’urbanisme demeurait premier sous la tutelle de Lyautey :

          
            « L’urbanisme, entendu dans son sens le plus large, est de la même famille que la Politique Indigène. Il apporte l’aisance de la vie, le confort, le charme et la beauté. »9

          

          Le réseau de la « nébuleuse Sévigné »

           L’expression « nébuleuse Sévigné » est utilisée par plusieurs commentateurs, notamment Renaud Payre10 qui s’est attaché à démêler l’écheveau des organismes dont le siège se trouvait à l’hôtel Le Peletier, dont le principal occupant était la Bibliothèque historique de la ville de Paris. Parmi les autres associations accueillies dans ce lieu, on compte l’Association pour l’étude de l’aménagement et de l’extension des villes (section française de la Fédération internationale des cités-jardins et de l’aménagement des villes), La Renaissance des cités (à partir de 1916), la Fédération nationale des OPHBM, l’Union des villes et communes de France. Leurs membres sont des élus, des universitaires, des fonctionnaires et des architectes.

           Sellier, très présent rue de Sévigné, est un « homme de réseaux » qui « croise les réseaux », les crée et utilise les réseaux d’une façon classique11. Son but étant d’avoir une audience auprès des maires essentiellement. Il utilise le biais politique et les relations que lui permettent ses mandats électoraux – il est conseiller général de la Seine en 1910 et maire de Suresnes de 1919 à 1941.

           Depuis l’Exposition universelle et internationale de Gand en 1913, où s’est tenu le Congrès International de l’art de construire des villes et de l’organisation de la vie communale, Sellier est devenu un acteur essentiel du lien entre la France et la Belgique dans la cause urbaine. Auguste Bruggeman, qui était commissaire général du congrès de Gand, ville dont il était conseiller communal, se réfugie en France pendant la guerre : il est embauché grâce à Sellier à l’OPHBM de la Seine. Il enseignera à l’École des hautes études urbaines (EHEU) à partir de 1920. L’usage du réseau par Sellier se calque sur le modèle des hygiénistes qui ont su se regrouper au plan international, avant les administrateurs des villes, notamment à travers l’Association générale des ingénieurs, architectes et hygiénistes municipaux (AGIAHM). Le mode d’action des réseaux dont Sellier est le point de rencontre est centré sur des expositions, des publications (une dizaine de revues rien que pour la « nébuleuse »), et des voyages lors d’expositions internationales.

           Des liens se tissent à l’hôtel Le Peletier, ouvrant parfois sur des projets d’urbanisme concrets : c’est là que Bruggeman rencontre Paul Mistral, maire de Grenoble à la recherche d’un architecte pour l’extension de sa ville. Bruggeman lui propose Jaussely12 qui sera effectivement chargé du plan d’extension en 1922.

           Sellier assure aussi un lien entre le Musée Social (et donc la SFAU) d’une part, et les fondateurs de l’Institut d’urbanisme, d’autre part, et ce par le biais de l’Office public des HBM de la Seine et de la promotion des cités-jardins. Il connaît bien Marcel Poëte, et c’est avec lui qu’il fonde l’École pratique des hautes études urbaines et d’administration municipale, remplaçant l’École d’art public, créée en 1916 rue de Sévigné par Georges Risler, président de la Section d’hygiène urbaine et rurale du Musée social. C’est une première intersection entre le réseau Sévigné et le réseau Las Cases.

           Marcel Poëte, qui dirige la bibliothèque historique, est aussi le fédérateur d’énergies et de compétences qu’il a invitées à l’hôtel Le Peletier, son lieu de travail, rue de Sévigné. On retrouve en effet bon nombre de membres de ces associations dans l’équipe de ce qui deviendra l’Institut d’urbanisme de l’université de Paris dirigé par Poëte. Celui-ci a à cœur de faire connaître l’histoire de Paris ; et les initiatives qu’il prend touchent la plupart des acteurs de la cause urbaine. Dès sa nomination comme conservateur de la bibliothèque en 1903 il donne des cours pour tous les publics et d’autres pour les fonctionnaires municipaux. Il organise également des expositions de 1903 à 1913. C’est un fonctionnaire municipal repéré pour ces travaux, il se voit donc confier le « Séminaire d’histoire de Paris » créé par la municipalité à l’École pratique des hautes études. C’est là le premier accès de la cause urbaine à l’enseignement supérieur.

           Marcel Poëte use des réseaux d’une manière particulière. La cause de l’urbanisme est pour lui l’enseignement, la formation professionnelle et la sensibilisation du public aux problèmes urbains, plus précisément à la vie urbaine qui engage la totalité de la société urbaine et son histoire. L’entrée de Poëte dans la cause se fait par l’histoire – il est chartiste – mais il sait qu’elle ne peut pas être le seul pilier de son enseignement. C’est à travers le travail de cet historien qu’on peut déchiffrer l’unité dynamique de ses réseaux. Il commence d’enseigner sur son initiative en 1903 et, en 1924, l’école qu’il a fondée est intégrée à l’université de Paris. Ce n’est pourtant pas un « homme de réseaux », il ne fonctionne pas par affinités personnelles. Quel que soit le statut de ceux qui ont travaillé avec lui, il n’a guère entretenu de liens d’amitié : Bonnier, Auburtin, Agache, Jaussely, Bruggeman, Oualid « restent pour lui avant tout des collègues »13. Son disciple Gaston Bardet dira de lui :

          
            « Partout où il est passé, il a créé un cloître autour de lui. »14

          

           C’est pourtant cet homme profondément solitaire qui a en grande partie fédéré les compétences des réseaux qu’il voyait quotidiennement à l’œuvre. Une telle manière d’user du réseau est commandée par la constance de la finalité de celui qui opère, c’est-à-dire la connaissance de la ville et la transmission du savoir.

           La fermeté de la direction a sans doute été utile dans ces débuts de l’urbanisme où science et art peinent à se définir. Le « flou » entourant le métier d’urbaniste selon V. Claude15 est l’indice de cette incertitude qui appelait un cap. D. Calabi compare Poëte à Borges « pour qui bibliothèque et cosmos finissent par faire une seule et même chose »16. On peut aller plus loin dans cette comparaison : Poëte trouve et donne le cap en organisant les réseaux qu’il connaît à la manière d’une bibliothèque. L’institut d’urbanisme doit être une bibliothèque réticulaire du monde urbain : un savoir toujours mobilisable et une collection appelée au renouvellement en restant toujours inachevée. Le réseau en forme de bibliothèque à la manière de Borges implique aussi une identification de la ville à celui qui la pense. La communion « intuitive » à la manière de Bergson entre la pensée et son objet est une méthode pour Poëte.

           Notons que les architectes sont presque absents de la genèse de l’Institut d’urbanisme. La vie sociale et l’histoire de la ville sont premières et l’architecture est seconde. Il n’en va pas de même au Musée social où les architectes se sont rapidement unis dans des commissions où ils étaient majoritaires. C’est pourquoi l’usage du réseau prend des formes diverses dans l’un et l’autre cas.

          L’urbanisme à l’Université

           L’entrée de l’urbanisme à l’Université est difficile. On reproche à cette discipline d’être une pratique et un savoir empirique plus qu’une science. L’histoire de l’art avait connu les mêmes réticences à la fin du xixe siècle, à cause de ses liens trop étroits avec les arts plastiques. Si Poëte a usé de ses relations à l’Université, Henri Sellier a aussi joué un rôle dans l’accès de l’urbanisme à l’Université17 qui s’est fait en 1921 puis en 1923. La difficulté tenait tant à la définition de la discipline qu’à ses méthodes, particulièrement « transversales ». Les promoteurs du projet se trouvant assez démunis face aux exigences de l’Université. De plus, l’urgence avait conduit à une « esquive scientifique »18 qui rendait irrecevable la demande de reconnaissance de l’urbanisme comme discipline universitaire.

           La pensée originale de Poëte a sans doute été l’un des handicaps de la démarche. Cette pensée est proche de la philosophie de Bergson. En 1919, la lecture de L’Évolution créatrice a sans doute déjà poussé Poëte à renouveler la comparaison entre ville et organisme. Il s’achemine vers une représentation de la ville de plus en plus inspirée de la pensée du philosophe. Et c’est bien la « durée » de la ville – pour parler comme Bergson – qui exige de tenir ensemble l’évolution historique, économique, technique de la ville. À cette variété de disciplines, Poëte donne une unité par la mise en œuvre « intuitive » des réseaux, au sens bergsonien, c’est-à-dire dans la saisie d’un mouvement en train de se faire plutôt que dans une classification de concepts. L’urbanisme ne pouvait être expliqué qu’imparfaitement dans un discours. C’est probablement ce qui a rendu difficile le plaidoyer de l’EHEU pour son entrée à l’Université. Jaussely disait cette discipline « toujours en projet »19.

           L’usage du réseau est ici dynamique, sans idée à soutenir, mais plutôt avec une discipline à constituer sans cesse. Il ne suffit pas d’expliquer le passé, il faut « proposer une interprétation processuelle du développement urbain »20. Finalement les fondateurs de l’enseignement de l’urbanisme ont en commun la foi dans la nécessité de l’urbanisme comme science et comme art, et, en même temps, l’affirmation que les fondements de cette discipline ne peuvent qu’être instables. V. Claude écrit que Poëte est : 

          
            [de] « ces intermédiaires [qui] sont plus que des agents de liaison (…) Ce sont des acteurs, voire des « entrepreneurs » de liaison, fabriquant par eux-mêmes et entre eux des bouts de doctrine et mettant sur pied des institutions susceptibles d’enregistrer les résultats et de les diffuser. »21

          

           Il faut un réseau efficace mais qui assume la mobilité de la discipline. C’est pour cela que le « réseau Sévigné » reste une nébuleuse, qu’il ne se ramène pas à un ordre. Ainsi, les difficultés de l’entrée de l’urbanisme à l’Université révèlent en creux cet usage très singulier du réseau dont Poëte a été l’animateur discret.

          La « Cité reconstituée » carrefour des réseaux

           On a vu que le réseau de la SFAU réunit des hommes soucieux d’établir des méthodes scientifiques et des pratiques nouvelles, visant une législation sur la ville et une action méthodique des administrations municipales. L’urbanisme est pour ces hommes d’abord une affaire sociale. Tandis que ceux du réseau de l’Institut d’urbanisme voient la discipline nouvelle comme un savoir complexe et pluridisciplinaire, dont l’histoire est le lien. Ces deux projets se rencontrent véritablement lors de l’exposition « La Cité reconstituée », qui se tient à Paris, au jardin des Tuileries, à l’initiative de l’Association Générale des Hygiénistes et Techniciens Municipaux, du 23 mai au 15 août 1916. Il s’agit de faire la promotion d’une architecture, souvent régionaliste, efficace et centrée sur l’hygiène, pour la reconstruction des villes et villages détruits par la guerre. Parmi les personnalités actives lors de l’exposition on compte Georges Risler, président du Musée social, et Louis Bonnier, futur cofondateur de la revue La Vie urbaine avec Poëte.

           C’est autour de Patrick Geddes, dont la collection est en partie présentée à l’exposition, que l’urbanisme devient une cause commune pour la « Pléiade » de la SFAU, et pour la bibliothèque sur la ville à la manière de Borges, toujours en train de se faire, du réseau de la rue de Sévigné. Geddes, d’abord biologiste, s’est intéressé à l’urbanisme en créant à Édimbourg l’Outlook Tower en 1892. Ce bâtiment était à la fois observatoire, lieu d’exposition et d’enseignement. L’urbaniste doit selon Geddes observer et apprendre à voir. Il doit représenter la ville et la garder réellement sous les yeux. Déjà remarqué lors de l’exposition de Gand en 1913, il est célébré par tous à Paris en 1916. L’idée de ville-région ou « conurbation » séduit les acteurs de la SFAU. Poëte a peut-être rencontré Geddes lors de l’exposition. Il y a en tout cas une affinité certaine entre les deux hommes22, probablement à cause des diagrammes dynamiques que présente Geddes. Ceux-ci servent à représenter visuellement la pensée, c’est une méthode à rapprocher de ce que Poëte nomme l’intuition de la ville : savoir de l’urbaniste et pénétration immédiate du réel urbain.

           Geddes apparaît donc comme un stimulant de l’action et de la réflexion urbaine et, en même temps, comme un homme soucieux de la formation de ceux qui doivent faire la ville. La nouveauté de sa pensée n’a pas remplacé la réflexion déjà engagée par les acteurs de l’urbanisme, mais elle a permis à leurs réseaux une rencontre et un certain épanouissement de leurs traditions.

        

        
          Bibliographie

          Gaston Bardet, Naissance et méconnaissance de l’urbanisme, Paris, S.A.B.R.I., 1952.

          Grégory Busquet et Claire Carriou, « Entre art et science, l’histoire à l’Institut d’urbanisme de l’université de Paris », Espaces et sociétés, n° 130, mars 2007, p. 57-70.

          Donatella Calabi, Marcel Poëte et le Paris des années vingt, Paris, L’Harmattan, 1997.

          Gérard Chevalier, « L’entrée de l’urbanisme à l’Université », Genèses, n° 39, juin 2000, p. 98-120.

          Viviane Claude, Faire la ville : les métiers de l’urbanisme au xxe siècle, (Coll. Eupalinos), Marseille, Parenthèses, 2006.

          Isabelle Dupont, « Architecture et urbanisme à Rabat et Casablanca sous le protectorat confié au général Lyautey », mémoire présenté à M. le professeur Jullian, Paris, Université Panthéon-Sorbonne, 1972.

          Stéphane Frioux, « Henri Sellier, un maire au service de la circulation des savoirs sur et pour la ville – 1919-1939 », Histoire urbaine, n° 37, février 2013, p. 107-123.

          Jean-Pierre Gaudin, « “À l’avance, avec méthode” Savoirs, savoir-faire et mouvements de professionnalisation dans l’urbanisme au début du siècle », Sociologie du travail, vol. 29, n° 2, avril-juin 1987, p. 177-197.

          Janet Regina Horne, Le Musée social aux origines de l’État providence, trad. Louis Bergeron, Paris, Belin (Histoire & société), 2004.

          Léon Jaussely, « Chronique de l’urbanisme », La Vie urbaine, n° 1-2, 1919, p. 189-202.

          Jean-Pierre Le Dantec, « Forestier aujourd’hui », dans Bénédicte Leclerc (dir.), Jean-Claude-Nicolas Forestier, du jardin au paysage urbain, Paris, Picard, 1994, p. 241-251.

          Giovanna Osti, « Il Musée social di Parigi e gli inizi dell’ urbanistica francese (1894-1914) », Tesa di Laurea anno acc. 1982-1983, Venise, Istituto Universitario di Architettura di Venezia, dipartimento di Storia dell’architettura, 1983.

          Renaud Payre, « Un savoir “scientifique, utilitaire et vulgarisateur” : la ville de La vie urbaine, objet de science et objet de réforme (1919-1939) », Genèses, n° 60, mars 2005, p. 5-30.

          Jean Royer, « À propos d’un anniversaire », Urbanisme, n° 77, nov.-déc. 1962, p. 2-4.

          Jules Siegfried, Quelques mots sur la misère, son histoire, ses causes, ses remèdes, Paris, G. Baillière, 1877.

          Général Vacher, « Lyautey urbaniste », dans Jean Royer (dir.), L’urbanisme aux colonies et dans les pays tropicaux, Paris, Éditions d’urbanisme, 1932, p. 115-125.

        

        
          Notes

          1 D. Calabi, Marcel Poëte et le Paris des années vingt, p. 52.

          2 J. Siegfried, Quelques mots sur la misère, son histoire, ses causes, ses remèdes, p. 107.

          3 J. Horne, Le Musée social aux origines de l’État providence, p. 285.

          4 Cité par G. Osti, « Il Musée social di Parigi e gli inizi dell’ urbanistica francese (1894-1914) », n. p.

          5 J. Royer, « À propos d’un anniversaire », p. 2.

          6 Général Vacher, « Lyautey urbaniste », p. 120.

          7 I. Dupont, « Architecture et urbanisme à Rabat et Casablanca sous le protectorat confié au général Lyautey », p. 22. 

          8 J.-P. Le Dantec, « Forestier aujourd’hui », p. 248.

          9 Général Lyautey, L’urbanisme aux colonies et dans les pays tropicaux, op. cit., préface, p. 7.

          10 R. Payre, « Un savoir “scientifique, utilitaire et vulgarisateur“ : la ville de La vie urbaine, objet de science et objet de réforme (1919-1939) », p. 9.

          11 S. Frioux, « Henri Sellier, un maire au service de la circulation des savoirs sur et pour la ville – 1919-1939 », p. 109-110.

          12 R. Payre, « Un savoir « scientifique... », op. cit. , p. 10.

          13 D. Calabi, Marcel Poëte et le Paris des années vingt, op. cit., p. 21

          14 G. Bardet, Naissance et méconnaissance de l’urbanisme, p. 5.

          15 V. Claude, Faire la ville : les métiers de l’urbanisme au xxe siècle, p. 47.

          16 D. Calabi, Marcel Poëte et le Paris des années vingt, op. cit., p. 27

          17 G. Chevalier, « L’entrée de l’urbanisme à l’Université », p. 101.

          18 J.-P. Gaudin, « “À l’avance, avec méthode” Savoirs, savoir-faire et mouvements de professionnalisation dans l’urbanisme au début du siècle », p. 187. 

          19 L. Jaussely, « Chronique de l’urbanisme », p. 189.

          20 G. Busquet et C. Carriou, « Entre art et science, l’histoire à l’Institut d’urbanisme de l’université de Paris », p. 68.

          21 V. Claude, Faire la ville, op.cit., p. 85.

          22 G. Bardet, Naissance et méconnaissance…, op. cit., p. 7.

        

        
          Résumés

          
            En 1911 est créée la Société française des architectes et urbanistes, elle devient en 1919 la SFU. Issue du Musée social, sa vocation est de promouvoir une science et un art urbain pour l’amélioration des villes. Le réseau des réformateurs sociaux a croisé celui de certains architectes pour lui donner naissance.
L’Institut d’urbanisme intègre l’Université en 1924 après avoir connu divers statuts. Sa genèse est étrangère aux acteurs de la SFU : son réseau de fondation est lié à l’Université et aux institutions publiques.
Peu d’acteurs ont appartenu en même temps à ces deux créations pour la promotion de l’urbanisme. On étudiera ici le rôle des réseaux de fondation et l’originalité de leurs fonctionnements. L’usage du réseau est en effet déterminant pour l’idée même d’urbanisme dans les deux premières décennies du xxe siècle.
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           La création du Musée d’Ethnographie du Trocadéro (MET) en 1878, illustre de façon emblématique ce « xixe siècle curieux de tout, désireux d’embrasser l’univers, de l’ordonner, de le classer, de l’expliquer et de se l’approprier » à travers de « vastes encyclopédies »1. Il reflète en effet, aussi bien la centralité occupée par l’institution muséale comme instrument d’instruction et de propagande, que les développements de la science de l’homme pour laquelle le musée s’avère le lieu de production des savoirs2. Sur fond d’évolutionnisme culturel en « schème organisateur dominant »3, l’ethnographie muséale européenne expérimente alors des classifications de peuples et de “ races ”, en autant de muséographies qui matérialisent des partis pris scientifiques tout autant que des enjeux spécifiques liés au contexte intellectuel, politique et culturel dans lequel elles s’insèrent. Ces modèles circulent au sein de la communauté des conservateurs-muséographes par voie épistolaire, par la visite aux pairs instaurée peu à peu en praxis professionnelle de ce réseau4, et bien sûr à l’occasion des incontournables Expositions Universelles. En France, l’émergence d’une conscience patrimoniale conduit à préciser les missions des conservateurs désormais sommés d’« inventorier, conserver, décrire, classer, communiquer et exhiber »5 les collections. L’observance de ces prescriptions sera compliquée, au MET, par des facteurs financiers et structuraux6. S’appuyant sur l’héritage révolutionnaire français de l’encyclopédisme didactique, la troisième République réaffirme le musée comme dispositif privilégié de diffusion du savoir et ce faisant, en fait un puissant levier d’influence qu’elle ne manque pas de mobiliser aussi bien pour relancer l’idée d’une instruction populaire que pour appuyer ses politiques coloniales successives. Pourtant, la muséographie du MET, tout comme celle de nombreux autres musées, témoigne d’une hésitation « entre deux destinations : accumulation de matériaux pour spécialistes, [et] exposé vulgarisateur proche de l’instruction élémentaire »7. C’est bien cette tension qui sera au cœur des débats sur le rôle des musées au début du xxe siècle et que le renouveau muséographique de l’après-guerre Première Guerre mondiale, ambitionnera de résoudre.

           Dans une approche diachronique, nous nous proposons d’examiner les activités muséales et leurs transformations au sein du MET, avec une attention particulière portée à la muséographie8, en regard des reconfigurations scientifiques, politiques et culturelles. Nous privilégions une approche croisée des développements scientifiques et muséaux pour répondre à cette problématique, angle d’étude qui devrait ainsi permettre de souligner le rôle des réseaux9. Le risque d’un tel projet est de paraître bien lacunaire aux yeux des spécialistes de chacun des champs d’étude et le format de cette présentation ne saurait permettre d’éviter cet écueil, aussi envisageons-nous d’esquisser une synthèse à partir des travaux consacrés à chacun des thèmes, tout en dégageant quelques lignes directrices d’un travail plus largement développé par ailleurs10. 

          La création du Musée ethnographique du Trocadéro, un musée à la gloire de la science, de la colonisation… de la France 

           La création d’un musée d’ethnographie à Paris, concrétise l’aboutissement de plus d’un demi-siècle de réflexions et de projets visant à réunir et ordonner scientifiquement les collections ethnographiques alors entreposées sans grands égards au ministère de l’Instruction publique et dans divers musées parisiens11. C’est finalement la perspective de L’Exposition Universelle de 1878 qui décide Oscar de Watteville (1824-1901), directeur des Sciences et Lettres au ministère de l’Instruction publique, à œuvrer pour la création d’un Muséum ethnographique des missions scientifiques dédié à l’homme afin de montrer ses efforts : 

          
            « Pour vaincre les forces de la nature, pour améliorer sa situation, pour atteindre le progrès, qui sont mis sous les yeux du public d’abord, des savants ensuite […] »

          

           Dans un cadre scientifique évolutionniste, et politique de reprise de l’expansion coloniale, il s’agit tout à la fois d’une apologie du progrès dont l’homme blanc occidental incarne l’aboutissement, aussi bien qu’une reconnaissance des efforts des explorateurs français, et finalement une célébration de la nation française par elle-même12. Sur l’ethnographie repose donc, de façon très circonstancielle, la charge d’incarner le prestige d’une grande puissance scientifique et les nouvelles ambitions coloniales. Dans son argumentaire pour cette création, Watteville n’hésite pas à avancer que :

          
            « L’ethnographie, l’anthropologie et les études préhistoriques sont autant de sciences nouvelles dont les progrès rapides et constants sont en majorité dus aux savants français. L’ethnographie seule n’a été jusqu’ici ni favorisée ni propagée […]. Ce serait une garantie à lui offrir que de la comprendre dans la distribution des faveurs de l’État. »13

          

           Pour l’occasion, l’ethnographie se voit donc revêtir un statut de science indépendamment de l’anthropologie alors même que cette dernière, qui bénéficie de toutes les attentions – et subventions – ne lui reconnaît qu’un rôle descriptif secondaire, et que la Société d’Ethnographie, sur le déclin, peine à lui fournir des assises épistémologiques14. Quant à la forte empreinte de l’État dans cette initiative, bien loin de lui assurer la garantie évoquée par Watteville, elle pèsera de tout son poids sur le devenir du musée. Le Musée ethnographique (MET), dans sa partie extra-européenne, ouvre ses portes au public en 1882 avec pour conservateur Ernest-Théodore Hamy (1842-1908) et en 1884 dans sa partie européenne avec le folkloriste Armand Landrin (1844-1912) pour conservateur. Bien qu’ayant été associés, à divers titres, aux travaux préparatoires de l’Exposition de 1878 et du MET, l’un comme l’autre ont dû recourir à leurs réseaux pour obtenir ces fonctions15. Ainsi Hamy n’hésite-t-il pas dans une lettre adressée au Ministre de l’Instruction publique à « mettre en évidence, pour faire valoir sa candidature, ses tendances républicaines et les relations politiques de ses proches, notamment celles de son père » et de citer Jules Simon (1814-1896), Jules Favre (1809-1880) et Jules Grévy (1807-1891)16.

           Dans ce contexte politique encore fragile et une autorité scientifique contestée, quelles activités peuvent se développer dans ce musée, spécifiquement dans son département d’ethnographie extra-européenne ? 

          Au commencement du musée : rassembler des matériaux

           Pour Hamy, l’ethnographie consiste en « l’étude de toutes les manifestations matérielles de l’activité humaine » et il entend en faire une science à part entière incluant une dimension historique « tournée vers la reconstitution du passé »17 qui justifie la réunion dans un même espace des hommes « primitifs » et « populaires ». Servis par une perspective organiciste qui considère tout objet comme la transcription matérielle de besoins biologiques ou moraux, les objets reçoivent un statut de document qui remédie à l’absence d’écriture des peuples primitifs. Il s’agit donc de constituer des collections, non pour leur valeur intrinsèque comme cela adviendra dans les années 1930, mais comme autant de témoins d’un « état d’évolution de l’humanité » nécessaires à l’écriture de l’histoire culturelle – et naturelle – de l’homme, en voie de disparition du fait de la colonisation. La valeur d’un objet est donc utilitaire, « il permet dans le cadre d’une systématique de combler l’une des catégories du système de classification »18. 

           Le musée reçoit en premiers fonds les collections de la Bibliothèque nationale héritées de l’éphémère Museum des Antiques19 mais aussi celles du Ministère de l’Instruction publique, du Ministère de la Marine, des Colonies, du Muséum national d’Histoire Naturelle (Muséum), du Musée des Antiquités nationales, de sociétés savantes voire de structures étrangères et, en 1887, non sans polémiques, la collection du Musée Américain du Louvre20. Mais la plupart des objets ont perdu leur appareil documentaire au cours de leurs transferts successifs21. À l’heure, où il s’agirait de conduire un programme systématique d’acquisitions, le budget du musée s’avère notoirement insuffisant. Hamy ne se décourage pas et use de tous les leviers en son pouvoir pour remédier à la situation et obtenir les pièces manquantes. Son insertion au sein de multiples sociétés savantes lui permet d’encourager les missions et de prodiguer quelques conseils aux explorateurs en partance. C’est d’ailleurs ce que soulignera Théodore Reinach dans son hommage posthume à Hamy : 

          
            « C’est ainsi que, membre depuis 1881 de la Commission des voyages et missions, membre depuis 1876, président à deux reprises de la commission centrale de la Société de Géographie, secrétaire enfin depuis 1885 de la Section de géographie historique et descriptive du Comité officiel des travaux historiques et scientifiques, il mit à profit ces trois fonctions convergentes pour rendre aux missions françaises d’inoubliables services. On peut dire qu’il a participé à l’organisation de tous les grands voyages entrepris par les Français pendant trente ans et que ces voyages lui doivent en grande partie la qualité de leurs récoltes scientifiques. »22

          

           Ainsi, ce conservateur déterminé s’emploie-t-il à tisser un important réseau composé d’ingénieurs, de diplomates, d’explorateurs et de collectionneurs conduits, par passion ou par raison, à faire le voyage vers les terres lointaines. Citons à titre d’exemple, Alphonse Pinart (1852-1911), membre de la Société de Géographie depuis 1873 et boulonnais comme lui, dont Hamy encourage la passion pour l’ethnographie amérindienne afin de se procurer des objets de l’Équateur, du Venezuela et du Pérou, qui constituent une partie du fonds initial du musée23. Autre amateur d’explorations et pourvoyeur d’objets amérindiens du Pérou, Léon de Cessac (1841-1891), brièvement compagnon de voyage du précédent avant de suivre sa propre route. Au moment où Hamy les sollicite, ils bénéficient d’une bonne notoriété et sont de précieux collaborateurs par leur maîtrise des langues et leurs longs séjours qui permettent d’obtenir les renseignements nécessaires aux études ethnographiques24. D’autres, tels Guillemin-Tarayre, Désiré Charnay, Abel Drouillon, le Duc de Loubat, Victor Schoelcher, Charles Wiener, le prince Roland Bonaparte, appartiennent à ce réseau déployé par Hamy. Un tropisme pour l’Amérique se dégage clairement qui conduira à la création de la Société des Américanistes à l’initiative du prince Roland Bonaparte et de Hamy en 1895. Pour les autres continents, les contributeurs se font plus rares. Pour l’Afrique, les collections rapportées par Georges Révoil (1852-1894) serviront à illustrer la vie des Çomalis. Les collections s’étofferont au fur et à mesure de la conquête coloniale, à l’image de l’arrivée successive des statues du Dahomey dédiées aux rois Béhanzin, Guézo, Glélé puis Gou, où elles deviennent, au sein du musée, des objets ethnographiques et des symboles de puissance impériale annexées25. Les objets océaniens sont décrits comme fort peu nombreux. Quant aux collections asiatiques, les difficultés de leur affectation à ce musée reflètent la préséance de l’orientalisme sur les études ethnographiques. En résumé, « ce sont les dons et les transferts qui permirent l’accroissement régulier des collections du musée »26. 

           Mais il reste que tout objet n’est pas matériau. Il faut lui adjoindre une documentation qui puisse permettre son insertion dans le système de classification adopté et ainsi le rendre signifiant. Si les opérations de collecte sont presque exclusivement déléguées aux voyageurs-explorateurs, leur mise en ordre demeure la prérogative des anthropologistes de cabinet27. 

          L’espace du musée, lieu de recherche et d’instruction ?

           Dès sa nomination, Hamy fait sienne les dernières prescriptions générales adressées aux conservateurs, et souhaite de surcroît attacher au musée une mission d’enseignement auprès des voyageurs. La proposition d’Armand Landrin de créer une « École pratique des missions » échoue et l’insuffisance du budget ne permet pas de s’adjoindre un personnel consacré à l’étude28. Finalement, contraint de recourir aux explorateurs dont les pratiques de collectes ne répondent que partiellement aux réquisits scientifiques, Hamy se consacre, dès 1882, à la création de la Revue d’Ethnographie avec pour objectifs de « publier les matériaux de la vaste enquête instituée par nos voyageurs dans les cinq parties du monde, pour résumer enfin et discuter les résultats acquis à l’étranger sur les mêmes questions »29. L’objectif est d’établir un réseau de coopération scientifique entre le musée, les conservateurs-muséographes européens, et les voyageurs qu’il s’agit de « former […] tout en les encadrant »30. Mais faute de contributeurs, la publication s’interrompt en 1889. Comme l’a souligné Emmanuelle Sibeud :

          
            « Organiser en France un réseau spécifiquement ethnographique s’avère donc difficile. »31

          

           Qu’en est-il du côté des galeries publiques ? Quelques mois après l’ouverture du musée, le Magasin Pittoresque en propose à ses lecteurs une rapide visite. Débutant par le vestibule ouest consacré aux objets africains et océaniens, notre guide-journaliste s’arrête sur la reconstitution d’un campement qui permet d’apprendre : « aux visiteurs à connaître jusque dans ses moindres détails la vie des Çomalis […] »32. Le parcours se poursuit par la section américaine qui précise-t-on, est « la plus complète de toutes celles du musée ethnographique » (Fig. 1) et dont un bref historique de l’origine des collections conduit à l’évocation des missions françaises et de leurs « héros ». Ici transparaît la dimension patriotique dévolue à l’ethnographie. Enfin, le parcours se clôture sur les collections Eskimos « où ils établissent le passage entre l’Amérique et l’Asie […] ». La dernière section, asiatique, alors en voie d’installation n’ouvrira qu’en 1883 et pour sept années seulement. Mais ce qui éveille le plus l’intérêt de l’auteur, c’est bien le procédé de « restitution du personnage, au milieu des objets plus ou moins caractéristiques qui sont le produit de ses mains »33 (Fig. 2) précisant que presque toutes les « statues » réalisées par le sculpteur-mouleur, Jules Hébert, sont moulées d’après nature. Ainsi la mise en ordre du musée s’organise-t-elle en aires géographiques subdivisées en séries ethnologiques, tandis que la mise scène mobilise un registre pittoresque inspiré des Expositions Universelles. Cependant, loin de ne représenter qu’une modalité attrayante de présentation, voulue par la commission, ce registre correspond aussi au souhait de Hamy d’évoquer le milieu dont sont issus les objets afin d’en faciliter, par reviviscence, une meilleure compréhension34.

           En revanche, la disposition d’armes en éventail sur les murs emprunte aux mises en scènes auto-glorificatrices des trophées, remplissant ainsi clairement un rôle de propagande coloniale. Une hiérarchie entre les départements apparaît aussi de façon patente. L’Amérique et l’Europe bénéficient des plus importantes collections et surfaces d’exposition, et surtout, les procédés de mise en scène diffèrent sensiblement : « la disposition en panoplies et en trophées est utilisée surtout pour les objets africains et océaniens, comme si leur « sauvagerie » trouvait dans ce type d’exposition, leur accomplissement »35. Le parti pris scénographique semble traduire dans la forme, les postulats d’infériorité énoncés envers les “ races ” africaines et océaniennes, inclinant probablement à légitimer la politique coloniale assimilationniste engagée en Afrique. Néanmoins, au-delà de ces scénographies spectaculaires, un ordonnancement rigoureux des collections témoigne de l’activité savante de l’assistant de Quatrefages. À l’évidence, la scénarisation de sa classification offre à Hamy une visibilité dans les communautés savantes nationales et européennes – en même temps qu’une consécration – à ses travaux. Ainsi, sa classification débute-t-elle par la description des caractères physiques de l’homme, marquant ainsi le primat du biologique, figurée par les mannequins tant admirés, conçus comme type de chaque groupe présenté36. Sont ensuite déclinés les différents besoins humains selon une « échelle des nécessités » devant rendre compte de leur ordre d’apparition et dont les objets représentent les transcriptions matérielles à ordonner37. Un dispositif muséographique identifié par Nélia Dias, permet d’établir une correspondance entre la classification de Hamy et sa scénarisation, soulignant son ancrage dans la méthode naturaliste : 

          
            « Pour inventorier tous les objets, un système de numérotation avait été adopté : des chiffres romains pour les panoplies, des chiffres arabes pour les pupitres, des lettres pour les vitrines et des numéros pour les meubles. En regardant les tableaux de classification d’Hamy, nous ne pouvons que constater l’analogie entre le type d’exposition (pupitres, vitrines, meubles ou panoplies) et les divisions du système de classification. En d’autres termes, les panoplies correspondent aux groupes, les pupitres aux classes et ordres, les vitrines et les meubles aux genres et aux espèces. »38

          

           Pour établir sa classification, Hamy s’est inspiré des travaux d’Edmée-François Jomard (1777-1862) et s’appuie pour leur traduction muséographique sur les modèles scandinaves qui constituent alors un « canon muséologique » des plus à même de répondre aux exigences d’une approche ethnographique qui se veut historique, pédagogique et patriotique39. Par ailleurs, dans l’esprit d’Hamy le musée et la revue ne sont « au fond qu’une seule et même entreprise. […] l’ethnographie ne peut se développer, selon lui, sans le double concours de l’écriture et du regard »40. Cependant, cette complémentarité des registres n’est accessible qu’aux savants. La presse savante souligna la contribution de ce nouveau musée à l’entreprise de connaissance des “ races ” tandis que la presse populaire focalisa davantage son attention sur le versant pittoresque. Finalement, dans cette seconde moitié du xixe siècle, les registres savant et pittoresque « cohabitaient » dans un même espace, superposant les discours par muséographies interposées. 

           En 1890, consécration de sa carrière – et de son sens diplomatique – Hamy est élu à l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, réussite qui témoigne de « son habileté politique et de sa pratique des rouages du pouvoir »41. Mais au début du xxe siècle, en dépit de sa popularité, le musée est en proie à toutes les critiques eu égard à l’état de ses galeries. En 1906, Hamy démissionne, son appartenance aux différents réseaux savants n’ayant pu pallier l’abandon du MET par les pouvoirs publics « la subvention annuelle n’a quasiment pas changé en trois décennies d’existence »42. L’ethnographie demeure toujours en mal d’assises théoriques et semble continuer de « se diluer en une infinité de pratiques idiosyncrasiques, faute de spécialistes et d’un consensus pour les organiser »43. René Verneau, le successeur et assistant de Hamy, échoue aussi à enrayer le dépérissement du musée malgré l’élaboration d’un programme de rénovation44 et une tentative de fédérer les forces ethnographiques, pourtant très dispersées, au sein de la Société des Amis du Musée d’Ethnographie (SAMET) qu’il crée en 191445. Mais le contexte politique et les tensions internes s’avèrent impuissants à inverser le sort du musée. 

           De façon synchronique, la critique de l’institution muséale s’amplifie qui dénonce son « autosuffisance » et un « un mépris démesuré vis-à-vis du public qu’elle est théoriquement sensée servir »46. L’année 1908, qui voit la disparition de Hamy et la publication de l’ouvrage critique de Louis Réau (1881-1961) dans lequel il dénonce le « mal nécessaire que sont les musées » et appelle à d’« utiles réformes »47, résonne comme la fin d’une époque muséale. Du côté de la science de l’homme aussi de nouvelles revendications étaient apparues à l’occasion de la succession de Hamy48. Mais dans la course à la définition et l’appropriation de cette spécialité « à prendre »49 que constitue l’ethnographie, les anthropologistes et les sociologues ne sont plus seuls en lice. Depuis le début du xxe siècle, de nouvelles catégories d’acteurs sont apparues sur la scène de la science de l’homme. Parmi eux, des anthropologues, le plus souvent médecins militaires de formation, à l’image de Paul Rivet (1876-1958), Léon Poutrin (1880-1918) et Charles Maclaud (1866-1933). Partis en mission en terre plus ou moins lointaine, ils y ont vécu une expérience de terrain qui a suscité en eux un intérêt pour les phénomènes sociaux et culturels des populations colonisées. S’ajoutent à ce premier corps « d’expérimentateurs du terrain », celui des administrateurs coloniaux devenus ethnographes, dont Maurice Delafosse apparaît comme la figure emblématique et Arnold van Gennep le virulent défenseur. Par leurs revendications et la création de structures institutionnelles, dont la diversité reflète leurs divergences de projets ethnographiques, ils amorcent une première étape de recomposition de la science de l’homme qui se caractérise à la fois par son basculement du paradigme naturaliste vers le paradigme culturaliste, l’instauration des premiers linéaments des relations de coopération avec les autorités coloniales et la reconnaissance académique des savoirs élaborés à partir de l’expérience de terrain50. 

           Nous nous proposons d’examiner les modalités singulières selon lesquelles les reconfigurations de la science de l’homme et de la muséographie se sont articulées dans la restructuration des missions muséales du second MET.

          Le « moment » du Trocadéro : 1928-1935

           Au lendemain de la Grande Guerre, des rapprochements entre sociologie et anthropologie, peu probables jusque-là, se réalisent par l’intermédiaire de Marcel Mauss (1872-1950) et de Paul Rivet (1876-1958), et actent la dernière étape de la recomposition de la science de l’homme initiée au début du xxe siècle. Depuis les années 1910, Rivet apparaît comme la figure de proue de la nouvelle génération d’anthropologues qui prône une recomposition de l’anthropologie reliant la préhistoire, l’anthropométrie, la linguistique et l’ethnographie dans une perspective culturaliste51. Il entend désormais faire de l’ethnologie « une science qui veut changer le regard porté sur les populations « primitives » et combattre les préjugés racistes »52. En 1924, la victoire du Cartel des gauches et l’influence de Lucien Lévy-Bruhl et de Marcel Mauss auprès d’Édouard Daladier, nouveau ministre des Colonies, accélèrent la création de l’Institut d’Ethnologie, offrant dès 1925, un statut universitaire à cette jeune discipline53.

           Trois années plus tard, l’élection de Paul Rivet (1876-1958) comme professeur de la chaire d’Anthropologie du Muséum, offre un nouvel ancrage institutionnel à l’ethnologie tout en résonnant comme la fin du primat de l’anthropologie physique. Dans le mois qui suit son élection, Rivet fait rattacher le musée à la prestigieuse institution du Muséum national d’Histoire naturelle (Muséum) et recrute comme sous-directeur, Georges-Henri Rivière (1897-1985), un « homme de trente ans, sans aucune qualification scientifique, et dont la vocation musicale n’a pas totalement disparu malgré la formation à l’École du Louvre »54 dont l’exposition Arts anciens de l’Amériques organisée de mai à juin 1928 au musée des Arts décoratifs vient de rencontrer un vif succès55. Illustration parmi d’autres de ce renouveau muséal où se multiplient les expositions temporaires, et vont se succéder les réorganisations des musées. En se glissant habilement dans ce mouvement, le MET initie son relèvement mais avec quel projet ?

           Paul Rivet et Marcel Mauss (1872-1950) entendent faire du MET la « vitrine » de la jeune science ethnologique en y réunissant toutes les sciences de l’homme56. Il doit aussi être une pièce maîtresse du dispositif de formation des premiers ethnologues en organisant les missions scientifiques qui lui permettront, en retour, de compléter ses collections. C’est tout à la fois autour de la persistance du primat de l’objet que de son changement de statut en « archives de l’humanité » établi par Mauss, que s’opère la mutation du MET. Quant au renouveau de la mise en exposition qui anime les théoriciens et praticiens des musées, il s’importe dans le MET par l’entremise de Rivière, navigateur et passeur entre les microcosmes parisiens, artistiques, muséaux et mondains57. Ainsi s’inaugure une période, que nous situons entre 1928 et 1935 et nommons le « moment du Trocadéro » au cours de laquelle la nouvelle direction, forte de sa nouvelle assise scientifique et institutionnelle d’une part, et de la complémentarité de ses réseaux d’autre part, procède à une réorganisation des activités et des espaces du musée, réalisant ainsi le « relèvement » du musée voulu par Mauss et Rivet. Nous souhaitons maintenant interroger la nature de ces transformations en même temps que les facteurs ayant permis leur avènement.

          Le terrain et le musée comme laboratoires des jeunes ethnologues

           À la direction Hamy-Landrin se substitue un tandem au sein duquel Rivet envisage une répartition claire des rôles :

          
            « Moi je ferai la science ; vous [Rivière] vous ferez tout ce qui est la traduction populaire de cette science. Je suis un homme du peuple. Je veux fonder un grand musée de culture populaire. »58

          

           Cette attention spécifique prêtée à la diffusion des savoirs scientifiques traduit symétriquement les changements survenus dans la nature de l’activité scientifique, qui mobilise les savants sur le terrain, et celle de la muséographie qui se constitue en « nouvelle science » soucieuse de réinvestir un « rôle social »59 en participant à l’instruction du public. Cette « nouvelle » mission nécessite des compétences spécifiques et un personnel dédié.

           Dans un premier temps, Rivet sollicite auprès du ministre de l’Instruction publique la constitution d’une commission consultative60 avec pour mission d’acter l’état du musée et de ses collections et contribuer à la définition du plan de réorganisation (Fig. 3). En plus de prémunir le Muséum de toute responsabilité face à l’état du musée, c’est aussi une occasion d’articuler les réseaux institutionnels et associatifs afin de coordonner les initiatives. Au-delà de la présence attendue des représentants des institutions61, la participation du vicomte de Noailles en tant que nouveau président de la Société des Amis du Musée d’Ethnographie du Trocadéro (SAMET), et celle de Salomon Reinach (1858-1932), directeur du Musée des Antiquités nationales, ancien professeur à l’École du Louvre et pionnier du renouveau muséal62, ne peuvent que bénéficier à l’action de modernisation engagée par le musée. De toute évidence, la conquête de nouveaux terrains ethnographiques et muséographiques, requiert du personnel. Ici, comme ailleurs, les réseaux respectifs de Rivet et Rivière se complètent parfaitement. Homme d’institution, Rivet cumule nombre de responsabilités dans les instances ethnologiques mais aussi à la Caisse nationale scientifique, à la Commission des missions, au comité de rédaction de L’Encyclopédie française et appartient par ailleurs, à de nombreux réseaux : « mêlant hommes politiques et savants républicains de gauche (cercle Fénelon, Ligue des droits de l’Homme, Union rationaliste) »63. Ils s’avèrent particulièrement efficaces dès lors qu’il s’agit d’obtenir des crédits de missions, des facilités pour l’obtention d’objets ethnographiques, leurs transports et la participation des administrateurs coloniaux.

           Quant à Rivière, c’est à ses dimanches après-midi passés chez son oncle, le peintre Henri Rivière (1864-1951), autour duquel se réunissaient régulièrement « des artistes, des conservateurs de musée et des collectionneurs privés, parmi lesquels Edgar Degas, l’archiviste et critique d’art Pierre d’Espézel et Georges Salles, petit-fils de Gustave Eiffel »64. Il y développa un goût très sûr pour « évaluer les œuvres d’art »65. Plus tard, sa maîtrise du piano lui permit d’élargir ce cercle par la fréquentation des cabarets de Jazz au premier rang desquels le célèbre Bœuf sur le Toit66. Homme cultivé, diplômé de l’École du Louvre, à trente ans à peine, son carnet d’adresse était celui du « Tout-Paris ». C’est par l’intermédiaire de ses réseaux que se recrutent les premiers membres de l’équipe du MET et que ces derniers sont rémunérés. André Schaeffner (1895-1980) est présenté à Rivière par Henri Monnet (1896-1983) et Georges Salles (1889-1966), conservateur adjoint au Louvre, et son traitement est assuré par David David-Weill (1871-1952) – alors président du Conseil des musées nationaux – en sus des importantes subventions qu’il offre au musée, via la SAMET.

           Rivière et Salles fréquentent un même réseau d’amateurs d’art auquel appartiennent aussi Ernst Gutzwiller (1891-1976) qui finance le poste de bibliothécaire confié à Yvonne Oddon (1902-1982), et Alexandre Bungener (1886-1943) qui verse une somme mensuelle pour le fonctionnement du service photographique67. Fort de ces nouvelles ressources humaines et financières, et de la détermination de Marcel Griaule – l’élève bientôt célèbre de Mauss et Cohen – , mais aussi de l’actualité de l’Exposition coloniale à Vincennes, Rivet et Rivière organisent les préparatifs de la première expédition patronnée par le musée, de Dakar à Djibouti, qui deviendra emblématique de la refondation de l’ethnologie autour du paradigme du terrain. Le « butin » rapporté par la mission atteste de la persistance, en France, d’un ancrage de la science de l’homme dans l’étude de la culture matérielle. La mission témoigne aussi des liens du musée avec le réseau colonial68 – le choix des étapes de l’expédition était largement dicté par les contacts dont bénéficie le musée avec un réseau d’administrateurs coloniaux69. Elle révèle enfin les réseaux d’influences politiques qui en favorisent le financement. Sans revenir sur cette mission largement décrite70, rappelons pour illustrer notre propos, le soutien exceptionnel qu’elle reçoit du Parlement par le vote de la loi du 31 mars 1931 qui accorde un financement de 700 000 francs grâce aux interventions de Mario Roustan (1870-1942), ministre de l’Instruction publique, et de Gaston Palewski (1901-1984), chef du cabinet de Paul Reynaud, ministre des Colonies et ami de Rivière. Ce dernier lui écrit quelques jours plus tard, le 3 avril 1931, pour le remercier de son soutien : 

          
            « Je tiens à t’écrire pour t’exprimer mon affectueuse reconnaissance pour les efforts couronnés de succès que tu as si bien menés en faveur de notre chère Mission Dakar-Djibouti. J’attache le plus haut prix à ton aide et la mienne – plus modeste – te sera toujours acquise. »71

          

           De retour de mission, les ethnologues s’affairent au classement de ces « pièces à conviction »72 selon les fiches mises au point par Rivière73. Si le terrain devient un lieu d’élaboration des savoirs, la recherche s’effectue encore très largement dans l’espace du musée, au contact des collections dans les nouvelles salles du musée spécialement aménagées pour les chercheurs. À l’époque de Hamy, les études, essentiellement classificatoires, se réalisaient dans l’espace d’exposition qui, moyennant quelques ajouts décoratifs – les panoplies notamment – , tenait aussi de lieu de présentation des peuples exotiques au « grand public ». Mais les nouveaux réquisits de la muséographie qui exigent des vitrines « épurées », et l’émergence de nouveaux thèmes de recherche – supposant d’autres rapports aux objets – , conduisent à l’élaboration de galeries qui tentent de concilier restitution « brute » des matériaux ethnographiques et présentations « didactisées » pour l’édification du public74. Ici se définit la conception de musée-laboratoire selon Rivière, inspirée de ses visites aux musées américains et peut-être aussi, par l’intermédiaire de Rivet, du « musée-laboratoire » de Hoang-ho-Pai-ho, édifié en 1922 par le père Licent75.

          Une ambassadrice culturelle de charme : la Muséographie

           En 1928, lorsque Rivet prend la direction du MET, il espère encore son transfert dans un autre lieu « autant que possible construit à cet effet »76. Un an plus tard, il se résigne à rester dans les lieux mais sous conditions d’« une meilleure utilisation des lieux, des extensions, le chauffage, l’électricité […]»77. Dès lors, chacune des réunions annuelles de la Commission consultative comportera un chapitre relatif aux aménagements réalisés ou à entreprendre. Rivet peut compter sur Rivière. Tout jeune muséographe qu’il est, le premier écrit programmatique que celui-ci livre dans Documents, montre qu’il connaît parfaitement son sujet. Tout y est. Tous les points centraux de la « doxa » muséographique : aménager des réserves pour entreposer les collections afin de ne pas surcharger les vitrines, installer une salle d’exposition temporaire, et aménager des laboratoires et salles de travail dédiées aux chercheurs avec bien sûr installer une bibliothèque pour toute la documentation nécessaire78. Au cours des quatre années de travaux qui seront nécessaires, entrecoupées d’ouvertures et de fermetures totales ou partielles du musée, Rivière n’aura de cesse de s’investir dans la concrétisation de son programme. Précisons que ces réaménagements ont bénéficié en plus des crédits des institutions tutrices – Instruction publique et surtout Direction des Beaux-Arts – de subventions exceptionnelles notamment pour l’acquisition des vitrines qui fut rendue possible grâce aux crédits obtenus au titre de l’outillage national, par une intervention bienveillante d’Albert Sarraut (1972-1962) alors député. Le temps des travaux permet à Rivière de (par)faire sa formation de muséologue. Ainsi entreprend-il de janvier 1929 à juillet 1932 une série de voyages qui lui permettent de découvrir les réalisations muséographiques de ses nouveaux pairs79. Outre-Atlantique, lieu actif du renouveau muséal et point de départ du périple de Rivière, les réseaux de sa femme, Nina Spalding Stevens (1877-1959) fondatrice de l’Art Museum of Toledo, lui offrent de découvrir les nouveaux principes d’organisation des musées, notamment celui du « double musée » qu’il importe au Trocadéro80.

           En Europe, l’intervention de Rivet lui ouvre les portes de nombreux musées d’ethnographie comme celui de Göteborg – la Suède demeurant une référence en matière muséographique – où il est chaleureusement accueilli et guidé par son conservateur, Erland Nordenskiöld, ami de Rivet81. En attendant la fin des aménagements intérieurs, Rivet et Rivière décidés à ne pas laisser l’établissement sombrer dans l’oubli sans toutefois pouvoir recourir au registre de visibilité muséale, investissent largement celui de la presse où Rivière possède d’influentes relations grâce à ses écrits de critique d’art et à son amitié avec Pierre d’Espézel et Georges Wildenstein.

           Dans ces revues spécialisées telles l’éphémère Documents, les Cahiers de la République des Lettres, Beaux-Arts, Le Figaro artistique illustré, et même la très consensuelle et internationale revue Mouseion, ils exposent à loisir leurs conceptions de l’ethnologie et de la muséographie et les projets de réaménagement du musée, tandis qu’ils recourent à la grande presse pour relayer les manifestations ponctuelles et très mondaines qu’ils organisent à l’occasion de tel ou tel don82. À regarder de près la nature des propos de Rivière, nous pourrions être surpris par les positions qu’il y défend83. Recruté hier à la suite d’une exposition dont le parti pris artistique était clairement revendiqué, il clame aujourd’hui la nécessité de débarrasser les objets ethnographiques d’un regard par trop esthétique.

           En fait, Rivière se positionne ici à la fois vis-à-vis des collectionneurs et des savants. Face aux premiers, il cherche d’une part à condamner un regard exclusivement esthétique qui évacue la moindre considération ethnographique aux arts « primitifs »84, et d’autre part à accroître l’autorité du musée en produisant un savoir ethnographique sur ces objets85. Face à Marcel Mauss qui nourrit à son égard quelques suspicions, il vient donner des gages de son adhésion au projet scientifique86. Une fois encore, à l’image de la lente intégration des ethnographes coloniaux dans les milieux savants métropolitains au début du siècle, la concession de prérogatives du champ ethnologique – ici la mise en exposition – à de nouveaux acteurs, ne se réalise pas sans tensions avec les mentors universitaires et nécessite des « apprivoisements réciproques »87.

           Quand vient l’heure des réalisations muséographiques, les postures s’infléchissent. C’est ce que révèle un aperçu synchronique des premières expositions. En mai 1931, l’ouverture de la salle d’exposition temporaire du musée par l’exposition du matériel de l’expédition Dakar-Djibouti, alors sur le départ, met en scène la reconstitution d’un campement qui invite ainsi à se projeter dans les conditions de vie qui attendent les jeunes ethnologues, suscitant probablement curiosité et admiration du grand public. C’est peut-être aussi une manière de signifier à la communauté savante, le déplacement des pratiques de l’ethnologie française vers le terrain tout en réaffirmant le rôle central du musée comme l’instance qui en assure les préparatifs, en fixe les objectifs et en expose les objets (Fig. 4).

           De façon très pragmatique, il s’agit aussi d’une entreprise publicitaire visant à offrir une visibilité aux enseignes qui apportent leur soutien financier à l’expédition. À peine les ethnologues partis, le musée accueille une nouvelle exposition : Peaux-Rouges d’hier et d’aujourd’hui, suite de la mission de Paul Coze en terre indienne, qui reprend largement les codes de l’ancienne grammaire muséographique avec le recours aux mannequins et l’usage de diorama88 (Fig. 5). En parallèle de cette manifestation, le musée propose sa déclinaison de l’ethnographie en écho à L’Exposition coloniale qui se tient au même moment à Vincennes. Avec l’Exposition ethnographique des colonies françaises, le MET mobilise des principes muséographiques modernistes bien différents de la précédente89 (Fig. 6).

           C’est qu’ici les enjeux sont autres, il s’agit tout à la fois d’affirmer un « statut de musée colonial, en particulier face à la concurrence du futur musée permanent des Colonies »90, que sa scientificité, en opposition à l’exotisme. La différenciation des registres se fait par l’acclimatation des derniers préceptes de la jeune muséographie : sélection et individualisation des objets, suppression des mannequins et neutralisation du décor selon une esthétique fonctionnaliste dont la sobriété exprimerait de façon toute métaphorique la rigueur scientifique. Ce dernier modèle, « acculturé » au MET par Rivière, sera appliqué à l’ensemble des galeries permanentes dont le contenu scientifique restera défini par les responsables de département et d’autres experts de la zone géographique91. Une seule modalité de présentation pour traduire l’unicité de l’Homme, et suggérer par la forme l’égale valeur de chaque culture. C’est sur ce point qu’est devenue possible une relation de solidarité entre la science de l’homme et l’entreprise coloniale. Celle-ci, par sa nouvelle politique « d’association »92, invite à considérer la diversité des “ races ”, non plus en termes de hiérarchies mais de différences93. La modernité des présentations est mise au service de la modernité du propos ethnographique et sert par là même le nouveau discours colonial (pour une comparaison des mises en scène : Fig. 7 et Fig. 8).

           Néanmoins, cette représentation des peuples se construit sur un idéal de pureté de civilisation, dans un temps non défini qui oblitère l’influence coloniale. Malgré le succès de l’entreprise, cette approche quelque peu ascétique vaut au musée quelques appréciations critiques :

          
            « Le musée d’ethnographie est une intelligente bijouterie […]. La poésie du second [le MET], c’est l’hermétisme de la vitrine, l’étanchéité de l’émotion. C’est la sécheresse des étiquettes. »94

          

           Le dispositif des expositions temporaires offre une plus grande liberté muséographique et sert à Rivière à expérimenter les présentations ensuite reprises dans les salles permanentes. Mais n’est-il pas surprenant que la première exposition, « grand style », selon les mots même de Rivière, mettant en scène les bronzes et ivoires du royaume du Bénin, soit conçue selon une muséographie à « caractère avant tout artistique »95, bien qu’une section ethnographique soit aussi proposée. Le regard artistique réhabilité aux yeux de l’ethnographie retrouve son droit de cité, qu’il n’avait en réalité quitté que de façon très déclarative. Peu de temps avant ces réalisations, Rivière prit soin de faire son mea culpa :

          
            « J’ai longtemps été injuste pour cette ferveur [de l’art nègre], qui m’apparaît maintenant moins agaçante, plus touchante, légitime, même. Si bien des provenances ont été confondues, bien de bons travaux scientifiques ignorés, avouons que la faute en était à ceux à qui l’on doit une des plus grandes époques de l’art d’un Picasso. »96

          

           En effet, l’approche artistique constitue une des caractéristiques de ces expositions et plus généralement la « marque » imprimée par Rivière, qu’il s’agisse d’une approche ethnographique de l’art – « Art des Incas », « Art mélanésien », « Art des îles Marquises » – ou du traitement artistique de thème ethnographique comme en témoigne l’importance des supports picturaux ou photographiques utilisés dans ces expositions97. Le traité de muséographie de l’Office international des musées (OIM) recommande l’organisation de telles manifestations car elles permettent de varier les thèmes – et donc d’attirer le public –, et de faire connaître les nouvelles acquisitions auprès du public avant que les pièces les plus typiques ne soient intégrées dans les galeries permanentes, et que celles plus ordinaires regagnent les réserves, en vertu de l’application du principe de « double-musée »98. Elles doivent aussi servir à expérimenter de nouvelles présentations, et autorisent l’expression du goût personnel du conservateur. Prérogative que Rivière s’attribue pleinement. Mais il fait aussi des inaugurations, des moments privilégiés où « l’entre soi » de ses réseaux artistiques et mondains se retrouvent, en même temps qu’ils y côtoient les réseaux savants de Rivet. La soixantaine d’expositions proposées au MET entre 1931 et 1935, recevra un accueil très favorable de la presse et du public99. Tout jeune muséographe qu’il est, Rivière maîtrise parfaitement l’art d’adapter une muséographie aux enjeux qu’elle veut servir. 

           La troisième République, qui réactive la politique muséale dans laquelle s’intègre la création du MET, constitue une puissante tutelle qui, si elle ne conditionne pas à elle seule le devenir du musée, en définit néanmoins substantiellement les possibles.

           En un peu plus d’un demi-siècle, le musée d’ethnographie connaît des remaniements de son projet scientifique et de l’organisation de ses missions qui intègrent et rendent compte des changements survenus tant au niveau disciplinaire, que politique – notamment coloniale – et culturel spécifiquement pour ce qui est du renouveau muséal. À l’ambition d’une reconstitution de l’histoire culturelle des hommes, pensée dans le cadre évolutionniste du xixe siècle et promue par Ernest-Théodore Hamy, succède le projet d’une ethnologie emprunte d’humanisme, élaborée dans les années 1920 par Mauss et Rivet, qui se propose d’étudier les “ races ” extra-européennes sous leurs aspects biologiques et culturels dans une perspective différentialiste, qui veut servir de rempart aux préjugés racistes qui commencent à gangrener l’Europe des années 1930. Cette nouvelle approche investit le musée comme condition de sa réalisation en même temps que de son rayonnement. Si le transfert de la collecte antérieurement déléguée aux voyageurs coloniaux, revient aux nouveaux ethnologues dont elle constitue désormais une prérogative, le musée reste toutefois le lieu où continuent d’être élaborés les savoirs anthropologiques.

           Le premier MET avait fait de ses galeries d’exposition, un espace partagé entre les savants et le public. À partir de 1928, sur la base des nouvelles assises de la science de l’homme et d’une réaffirmation par l’institution muséale, de son rôle social, les missions savantes et éducatives commencent à se distancier. Ainsi, au moment où une partie de la recherche se déplace sur le terrain, la mission de présentation – et l’administration du musée – se voit-elle confiée à une nouvelle catégorie d’acteur : le muséologue incarné par Georges-Henri Rivière chargé de traduire, par la forme, « la lettre et l’esprit » de l’ethnologie selon Rivet. C’est par les expositions temporaires que Rivière s’exerce à l’acculturation des nouveaux principes de la muséographie à l’ethnographie, expérimentations qu’il transpose ensuite dans les galeries rénovées. Ces expositions lui servent à varier les discours, les formes et donc les publics, usage qui fera école tout au long du xxe siècle assurant une visibilité, plus ou moins continue au Musée de l’Homme, cruciale au moment où les rénovations se feront attendre100. Elles perdront toutefois leur dimension artistique et leur originalité avec le départ de Rivière.

           Au-delà des profondes mutations survenues, le MET des années 1930, mu par un sentiment d’urgence à sauvegarder les témoins de culture en voie de disparition, s’inscrit, tout comme celui de 1878, dans une tradition encyclopédique bien éloignée de l’anthropologie développée à la même époque par Franz Boas (1858-1942) aux États-Unis ou Bronisław Malinowski (1884-1942) en Angleterre. Dans le contexte de l’après-guerre, la mise en valeur de l’Empire est devenue une obligation patriotique avec laquelle les ethnologues ont su composer. C’est donc finalement avec la résolution du volet politique que s’achève, dans les années 1920, la recomposition de la science de l’homme initiée dans les années 1910, « lorsque la gauche française et une partie des réseaux intellectuels choisissent d’assumer l’héritage républicain de la “ mission civilisatrice ” contre l’anticolonialisme de principe proposé par le communisme »101. Le soutien de la mission Dakar-Djibouti au moment de l’Exposition coloniale de 1931, semble acter ces nouvelles solidarités. De même la conception de la médiation, au-delà de la modernité apportée par le renouveau muséographique et sa préoccupation de l’appareil documentaire, reste néanmoins adossée au paradigme de l’instruction par le regard mis au service d’une vision matérielle des peuples.

           En première approche, il est possible de considérer le succès populaire et mondain de cette réorganisation sur laquelle s’est édifié le Musée de l’Homme, comme un produit de la mise en synergie, par les réseaux, des reconfigurations internes aux champs scientifique, muséographique, dans un contexte politique favorable. D’un MET à l’autre, les réseaux semblent agir en catalyseur de telle ou telle dynamique muséale, portés par une économie de la visibilité dont ils bénéficient aussi. Encore faut-il que les soubassements scientifiques et le soutien politique soient assurés, les réseaux évoqués ici s’avèrent en effet impuissants à pallier les manquements des principaux acteurs.

           Ces quelques repères historiographiques permettent déjà de rendre compte de la transformation des usages du musée au cours de son premier demi-siècle d’existence et notamment de l’autonomisation des fonctions de recherche et de médiation. Mais aussi de ses relations plus ou moins proches avec l’entreprise coloniale. Après la Seconde Guerre mondiale, les mutations liées au changement de paradigme de l’anthropologie culturelle – qui délaissera dans un même mouvement la culture matérielle et le musée – , et l’amorce de la décolonisation, plongeront le musée dans une phase de repli. Les évènements du printemps 1968 insuffleront un esprit de renouveau qui ne se concrétisera réellement qu’au début des années 1980 avec l’arrivée de la gauche socialiste au pouvoir et l’émergence de nouveaux mouvements, notamment celui de la « Nouvelle Muséologie »102 dont un des leitmotivs sera la réaffirmation d’un rôle social pour les musées…
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          Illustrations

          Figure 1 : Vue de la Galerie d’Amérique. « Mexique. La galerie du Trocadéro. Section américaine. » 1880-1895, Crédit photographique : Anonyme© musée du quai Branly-Jacques Chirac.
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          Figure 2 : « Salle d’Océanie du Musée d’ethnographie du Trocadéro, 1895 ». Crédit photographique : Société d’excursions des amateurs de photographies© musée du quai Branly-Jacques Chirac.
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          Figure 3 : « Plan de réorganisation du Musée d’ethnographie, extrait du Bulletin du Muséum, 2ème série, tome II, n° 5, mai 1930. ». Crédit photographique : Anonyme© musée du quai Branly-Jacques Chirac.
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          Figure 4 : «Vue de l’exposition de la mission Dakar-Djibouti au musée d’ethnographie du Trocadéro, avant le départ de la mission en mai 1931, présentant les mécènes ». Crédit photographique : Musée d’ethnographie du Trocadéro© musée du quai Branly-Jacques Chirac.
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          Figure 5 : « Exposition “Peaux Rouges d’hier et d’aujourd’hui” – mai 1931 ». Crédit photographique : Paul Coze© musée du quai Branly-Jacques Chirac.
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          Figure 6 : « Vue générale de l’Exposition ethnographique des colonies françaises, 1931 à Paris. ». Crédit photographique : M. Rigal© musée du quai Branly-Jacques Chirac.
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          Figure 7 : « Vitrine Nouvelle-Calédonie : vitrine des masques dans Travaux et Mémoires de l’Institut d’Ethnologie 1926 ». Crédit photographique : Anonyme© musée du quai Branly-Jacques Chirac.
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          Figure 8 : « Salle d’Océanie. Exposition de la Nouvelle-Calédonie et de Mélanésie, Janvier 1934, au musée d’ethnographie du Trocadéro ». Crédit photographique : Anonyme© musée du quai Branly-Jacques Chirac.
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          Résumés

          
            Fruit de la relance de la politique muséale par la troisième République et de motivations circonstancielles liées à l’Exposition Universelle de 1878, le Musée d’Ethnographie du Trocadéro est dès sa création le siège d’enjeux scientifiques, politiques et culturels qui se transforment au gré des reconfigurations de chacun des champs. Dans une approche diachronique, nous nous proposons d’examiner les activités muséales et leurs transformations, avec une attention particulière portée à la muséographie. Nous privilégions une approche croisée des développements scientifiques et muséaux pour répondre à cette problématique, angle d’étude qui devrait ainsi permettre de souligner le rôle des réseaux. Les quelques repères historiographiques que nous synthétisons ou proposons devraient permettre de rendre compte de la transformation des usages du musée au cours de son premier demi-siècle d’existence.
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        Cécile Parmentier

      

      
        
           Théodore de Mayerne est un médecin d’origine française ayant exercé à la cour d’Angleterre. Il est né à Genève en 1573 et s’éteint à Chelsea en 1655. Calviniste, partisan d’une vision internationale du protestantisme, il s’installe en Angleterre sur invitation du roi Jacques Ier, considéré alors comme le défenseur des protestants. Mayerne est admiré dans toute l’Europe où il est considéré comme le « nouvel Hippocrate »1. C’est un médecin avant tout pragmatique : il préfère soigner ses malades plutôt que d’écrire des livres. Il en publie donc peu2 mais rédige beaucoup de manuscrits sur la médecine ainsi que sur l’alchimie, la cosmétique et les arts.

           À partir des sources disponibles, et notamment de ces manuscrits, il apparaît que Mayerne met au point une méthodologie commune à l’ensemble de ses recherches sur la matérialité3. La constitution d’un réseau se trouve au cœur de cette méthodologie, utilisée pour la rédaction de son manuscrit le plus célèbre : Pictoria, Scupltoria & quae subalternarum artium, autrement dit le ms. Sloane 2052, conservé à la British Library de Londres. Après une description de ce document, seront présentés la méthodologie de Mayerne et le réseau sur lequel il s’appuie pour l’établir.

          Le manuscrit Sloane 2052 de la British Library

          Description

           Le manuscrit comporte 170 folios. Le f. 2r porte un titre (Pictoria, Scupltoria & quae subalternarum artium), une date (1620) et la signature de Mayerne ; cela permet de le nommer, de le dater et de l’attribuer. Si l’on s’en tient à ses transcriptions4, le manuscrit semble être un objet cohérent. Il est défini comme un in-folio, relié et folioté. Les folios se présentent de façon similaire : ils comportent un titre, un corps de texte et des annotations.

           Cependant, en réalisant une observation plus fine du manuscrit original, il apparaît que la reliure est récente (1981). En outre, la graphie de la foliotation ne semble pas appartenir au xviie siècle, mais plutôt au xviiie siècle, époque à laquelle le manuscrit a été acquis par Hans Sloane puis légué au British Museum. Or, cette foliotation ne met pas d’organisation en évidence : ni chronologique, ni thématique. Par ailleurs, si l’ouvrage est en effet un in-folio, les folios sont, eux, de tailles variées comprises entre 80 x 180 mm5 et 200 x 430 mm6. Enfin, l’ensemble du texte n’a pas été écrit par Mayerne. Comme l’indique l’un des transcripteurs du manuscrit7, le titre est bien de la main de Mayerne et son écriture est reconnaissable dans 108 folios sur 170 alors que diverses autres graphies apparaissent sur 104 folios. Certains portent à la fois l’écriture de Mayerne et une écriture différente mais 62 folios portent uniquement l’écriture de personnes distinctes de Mayerne. Leur participation va de quelques lignes à des ensembles pouvant aller jusqu’à douze folios successifs. 

           Conjuguant les informations fournies par Simona Rinaldi8 et nos propres observations, 20 graphies différentes9, en plus de celle de Mayerne, sont discernées. À l’aune de cette description codicologique, il apparaît que le ms. Sloane 2052 est un objet plus hétérogène que ses transcriptions le laissent supposer. Qu’en est-il du contenu ?

           Le texte du manuscrit est conforme à son titre. Pictoria indique qu’il traite de peinture et c’est effectivement le cas : sont relatés de nombreux procédés relatifs à la peinture de chevalet et à la miniature, à la fabrication, entretien, conservation, mise en œuvre des outils et des matériaux des peintres et à la conservation et la restauration des œuvres. La sculpture ou sculptoria est abordée dans deux folios10. L’expression subalternarum artium ou arts secondaires ou mineurs qualifie différentes techniques artistiques ou artisanales que l’on retrouve dans le manuscrit11. Ceci établi, réduire le contenu du manuscrit aux arts serait une infidélité. Certains passages trouveraient plus leur place dans des ouvrages de cuisine, de médecine ou de physique12.

           Les données contenues dans le manuscrit, appartenant à des domaines apparemment divers, prennent différentes formes. Celle de recette avec toutes ses caractéristiques (titre, liste d’ingrédients avec proportions, utilisation du symbole « Rx » pour le recipe latin et description d’étapes d’exécution) ; mais également celle de liste13, de dessin explicatif14, d’échantillon15 et peut-être d’une tentative de synthèse des informations recueillies16. Par conséquent, à une hétérogénéité codicologique correspond une hétérogénéité de contenu. 

          Les raisons de l’hétérogénéité

           Une hypothèse a été élaborée pour tenter de comprendre les raisons de cette hétérogénéité. Il s’agit tout d’abord d’envisager le manuscrit comme un recueil, c’est-à-dire un volume contenant différents textes, et non comme un traité. Ces textes peuvent être distingués grâce au format des folios, aux graphies présentes, aux encres utilisées et à leur contenu (particulièrement les phrases se poursuivant d’un folio à l’autre). Il apparaît alors que le ms. Sloane 2052 a pu être composé de plusieurs unités matérielles, peut-être des cahiers, à l’intérieur desquels auraient été glissés des feuillets ou bifeuillets volants. La foliotation respecterait la position des pièces à l’intérieur d’une même unité, même lorsque les pièces ont été glissées à l’envers (comme c’est le cas pour le f. 26). La reliure respecterait à son tour la foliotation mais regrouperait des unités qui n’avaient peut-être pas vocation à être reliées ensemble. De ce fait, le ms. Sloane 2052 serait un recueil hétérogène, voire un recueil factice.

           Si l’hétérogénéité codicologique ne fait pas de doute, une unité peut être dégagée de l’apparente hétérogénéité de contenu. Si les informations présentes dans le manuscrit appartiennent, pour les lecteurs du xxie siècle, à des domaines différents voire éloignés (les arts, la cuisine, la médecine et la physique) ; au contraire, pour Mayerne, elles concernent toutes la matière et forment un ensemble cohérent. L’art et la médecine sont des disciplines inséparables pour Mayerne car toutes deux sont l’application de la science de la chimie17. Ainsi, le ms. Sloane 2052 n’est pas une simple compilation de recettes sur la peinture, mais plutôt un reflet du bouillonnement des recherches sur la matérialité du deuxième quart du xviie siècle. 

           Ces recherches sur la matérialité, dont la technologie de l’art, s’appuient sur une méthode qui donne sa cohérence au manuscrit et au-delà à la démarche de Mayerne.

          La méthodologie de Mayerne

          Présentation de la méthode

           Selon Trevor-Roper18, la démarche qui émerge des écrits de Mayerne consacrés à la médecine et à la technologie de l’art est basée sur le processus « observation, examen croisé, spéculation et expérimentation ». C’est en effet ce qui ressort d’une étude approfondie du ms. Sloane 2052. De nombreuses annotations de la main de Mayerne sont des mentions d’observation. Elles indiquent vidi19, j’ay veu20 ou je l’ay veu faire21. La trace d’un examen croisé se retrouve dans les comparaisons entre plusieurs recettes, entre une recette et une observation22, entre une recette et une expérimentation ; notamment par l’inscription de jugements de valeur comme mauvais, ne vaut rien, ou une annulation de paragraphe23.

           Les réflexions de l’auteur ou spéculations sont indiquées de façon évidente lorsque le terme est utilisé dans les titres24. Certaines mentions sont plus discrètes comme a mon avis ou je croy que…25 Elles sont également sensibles lorsque les annotations marginales commençant par Essayés… ou Voyés… proposent une solution alternative à ce qui est présenté dans le corps du texte26.

           Les expérimentations sont attestées par des expressions comme J’ai fait bouillir une brosse27, j’ai pris du gros Esmail […] m’en suis servi avec bon succès28, Je l’ai traicté justement comme le Lapis-Lazuli […] mais…29, ce procédé ne m’a pas réussi30 ou par des annotations marginales en face de recette comme Fecj. Certaines recettes sont même accompagnées des résultats de cette expérimentation31. 

           Enfin, Mayerne ne se contente pas de spéculation et d’expérimentation ; il aboutit également à des inventions. Elles sont repérables par l’association du nom de Mayerne au terme invent32, par des expressions significatives33 ou la présence de son monogramme, signe de sa propriété34. Au processus, défini par Trevor-Roper, s’ajoute donc une phase d’invention. 

          Collecte d’informations : enregistrement

           Cela n’est pas la seule adaptation à apporter à cette définition. En effet, la lecture du manuscrit nous apprend que Mayerne ne se contente pas d’observer ; comme il l’indique au f. 63, il ne lui suffit pas de voir, il lui faut aussi ouire : écouter. Ainsi, il recueille, collecte des informations par différents media35. Le terme « enregistrement » est alors préférable à celui d’« observation », car il désigne toute information intégrée au manuscrit par copie, par transcription ou par la présence d’un document écrit par une main différente de celle de Mayerne.

           Le manuscrit contient donc des extraits d’ouvrages imprimés copiés par Mayerne36. En outre, il enregistre par transcription ses observations mais aussi les informations qu’il a pu recueillir au cours d’échanges oraux. L’usage du verbe « dire » et de ses dérivés en témoigne : il m’a dit37, ha detto38, que m’a dicté Jeahan Haitier39 ou discours40. L’indication ex ipsima ore du f. 167, signifie que la recette vient de Wolfin, directement « de sa bouche » ou « sous son autorité ». Une partie des folios présentant l’une des 20 graphies qui diffèrent de celle de Mayerne constituent clairement des documents écrits par d’autres mais conservés par Mayerne pour les informations qu’ils contiennent. L’identité du scripteur peut-être indiquée41, déterminée par comparaison graphologique42 ou inconnue. 

           Des extraits des folios 150-151 démontrent la complémentarité des différents media utilisés par Mayerne pour obtenir des informations, ici sur un vernis.

           Le verso du f. 150 est de la main de John Colladon, le secrétaire de Mayerne43 : 

          
            « Vernis d’ambre. Encor que j’aye ce vernix cy dessus, je l’ay pourtant escript icy parceque Madelle Carlile, femme vertueuse, qui peint tres bien, me la envoyé escript de Monsr Lanire Excellent musicien qui se plaie a la peinture, qui luy adict q’uen Italie les Peintres pour empescher que les couleurs ne s’en boivent […] »

          

           Le recto du f. 151 est rédigé par Mayerne :

          
            « Ayant depuis moy mesme demandé aud[it] Mr La Nire l’usage de ce vernis il m’a dit qu’il fault mesler […] Il a dit avoir appris cecy, & en avoir eu la recepte de sigra Artemisia fille de Gentileschi qui peint extremement bien : de qui j’ay veu plusieurs grands tableaux. »

          

           Les informations ont donc été recueillies par Mayerne à la fois par la conservation d’un document écrit, par la transcription d’un échange oral et d’une observation. En effet, Mayerne conserve un texte écrit par Colladon, copie de la transcription d’un échange oral entre Mlle Carlile et M. Lanire et d’un document écrit par M. Lanire. Puis, Mayerne transcrit la conclusion de l’observation qu’il a faite des tableaux d’Artemisia Gentileschi. Celle-ci étant la source de M. Lanire, l’observation de ses œuvres semble légitimer l’information reçue. Ici, une même information enregistrée par Mayerne lui a été transmise à la fois directement et indirectement, avec plusieurs intermédiaires : John Colladon, Mlle Carlile, M. Lanire.

           Dans ses recherches sur la matérialité, Mayerne applique donc un processus dans lequel la collecte d’informations par enregistrement est un préalable. C’est à partir de ces sources qu’il peut procéder à leur mise en relation par examen croisé, qu’il peut établir des spéculations, puis éventuellement des expérimentations et des inventions.

          Diffusion de l’information

           À partir des exemples présentés, il pourrait sembler que Mayerne établit un réseau dans le seul but de collecter de l’information pour ensuite l’exploiter, seul, dans le cadre de ses recherches. Ce serait faire fausse route. En effet, Mayerne ne garde pas pour lui seul le renseignement qu’il reçoit : il est un maillon du réseau qui permet de faire circuler l’information, dont ses spéculations et ses inventions.

           Les folios 164 à 166 indiquent que Mayerne est perçu comme une personne de référence pour obtenir des informations technologiques. Il s’agit de la lettre que lui a écrite Joseph Petitot. L’extrait suivant témoigne du rôle joué par Mayerne dans son réseau : 

          
            « Possible que parmy tant de recette que vous aves vous pourries trouver quelque chose de propre pour cela ; Monsieur, Je vous suplie que si vous avies semblable colle de m’en donner l’invention […] Je croy qu’il doit avoir beaucoup de personne en Angleterre qui en font a present […] Je croy que si vous en demandiés la manière que l’on ne vous la refuseras pas quoy que celle de vostre grace m’avés envoyé est fort bonne pour l’huille bruslée […] et par ce moyen nous pourrions avoir le secret tousjours plus que complaet. […] Voilà tout ce que J’ai appris jusques a present en travaillant ; si je decouvre autre chose de quoy que ce soit je ne manqueray a vous en faire part. Si vous aviés aprit quelque chose touchant le cuir doré, Je vous suplie Moniseur de me temoigner vostre faveur acoustumée et se faisant m’obligerés de plus fort. »

          

           Donc Mayerne reçoit et diffuse des informations ; chaque membre partage ses propres découvertes dans le réseau. Un nouvel exemple se situe au f. 10v : 

          
            « Sr Antonio Van Deick […] Luy ayant donné de mon bon vernix pour travailler avec les couleurs le meslan[t] sur la palette à la façon de celui de Gentiles-chj, il ma dit qu’il s’espassit trop, & que les couleurs se rendent par la moings coulantes. Luy ayant répliqué que d’y ajouster un peu d’huile de Therebentine ou aultre qui s’esvapore, cela peult servir de remède. Il m’a respondu que non. Cela gist à l’essay. »

          

           Si sa proposition ne semble pas satisfaire Van Dyck, en tout cas Mayerne partage-t-il avec lui son invention. Parallèlement, en notant les contre-arguments de l’artiste, l’auteur peut faire avancer ses propres recherches. La transcription de cette discussion témoigne des échanges d’inventions et d’expérimentations qu’il effectue avec ses interlocuteurs. En outre, il est également celui vers lequel les artistes peuvent se tourner pour résoudre les problèmes technologiques auxquels ils sont confrontés. Trevor-Roper44 indique que Mayerne a développé un nouveau pigment rouge pour représenter les carnations à la demande de l’émailleur Jean Petitot45. Mayerne n’est donc pas seulement au centre d’un réseau faisant circuler des informations, il est également au centre d’un réseau de création de processus créatifs.

           Le ms. Sloane 2052 démontre que Mayerne ne travaille pas seul. Au contraire, la multiplicité des scripteurs, la transcription de conversations avec certains de ses interlocuteurs, les informations fournies par sa correspondance et les papiers qu’il conserve témoignent du réseau qu’il établit. Celui-ci lui permet d’enregistrer des données qui nourrissent ses recherches. Parallèlement, le réseau profite de ses découvertes. Ainsi, la méthodologie adoptée par Mayerne est à la fois basée sur la collecte d’informations et sur la collaboration.

          Le réseau de Mayerne révélé par le manuscrit Sloane 2052 de la British Library

          Origine des relations

           Le réseau de Mayerne, révélé par le ms Sloane 2052, est essentiellement constitué de personnalités qu’il côtoie par ses fonctions et ses centres d’intérêts.

           Vient en premier lieu son activité professionnelle : il est le médecin de la couronne et de l’aristocratie. Cependant, il soigne également des artistes et des artisans dont nous retrouvons les noms dans le ms. Sloane 2052 : Paul Van Somer, John Hoskins et un certain Bouffault (un tresexcellent ouvrier [qui lui] a donné ces secrets siens en mourant46). Pour Trevor-Roper47, sa position de médecin permet à Mayerne de créer une relation de confiance et de pouvoir vis-à-vis de ses patients ; se sentant reconnaissants à son encontre, ils lui transmettent des informations sur d’autres sujets que leur santé et entrent, plus ou moins volontairement, dans son réseau. Parallèlement, il établit des relations avec des membres du corps médical : le chirurgien Wilhelm Fabry, plus connu sous le nom de Fabritius Hildanus ; l’apothicaire George Crudevius ; le pharmacien royal Louis Le Myre ; le botaniste John Parkinson et un mystérieux Dr Pridion.

           En corrélation avec ses activités médicales, Mayerne est un courtisan. Il rencontre ou peut rencontrer toutes les personnes qui gravitent à la cour d’Angleterre : aussi bien les grandes familles de l’aristocratie anglaise que ceux qui exercent des fonctions à la cour. Ainsi, sont cités dans le manuscrit des peintres du roi ou de la cour48, un copiste des portraits de la couronne49, un miniaturiste des patentes royales50 ; des miniaturistes du roi et de la cour51, un émailleur du roi52, un orfèvre de la reine53 et des conservateurs des peintures du roi et de la reine54.

           En outre, si Jacques Ier a invité Mayerne à venir en Angleterre, c’est qu’il ne s’intéresse pas seulement à ses compétences médicales : il compte aussi sur ses relations avec les huguenots partisans d’une internationale protestante en Europe et ses liens avec la France. En effet, Mayerne garde des patients français malgré son émigration et conserve plusieurs années sa charge de médecin ordinaire du roi de France. Des missions diplomatiques plus ou moins secrètes lui sont alors confiées lors de ses voyages en Suisse et en France55. C’est l’occasion pour Mayerne d’étendre son réseau : avant de le voir à Londres en 1631, il a pu rencontrer Jean Anceau à Sedan lorsqu’il séjournait dans cette ville au début des années 1620, au moment de la crise du protestantisme français56. Par ailleurs, Mayerne a fait la connaissance du capitaine Sallé, un militaire versatile au service de Benjamin de Rohan, duc de Soubise 57, ancien compagnon de voyage de Mayerne58 et chef de guerre huguenot. En outre, Mayerne est la personnalité londonienne à qui s’adressent les huguenots émigrés venus s’installer en Angleterre. Mayerne les aident à s’installer et à trouver une situation59, comme, par exemple, les frères Petitot. De plus, la position diplomatique de Mayerne a probablement renforcé ses relations avec Fabry, le médecin de la ville de Berne. En effet, ce dernier recommande le médecin londonien à un membre d’une éminente famille bernoise qui se déplace en Angleterre pour se faire soigner. Mayerne sert alors d’intermédiaire à Hans Rudolf von Erlach pour qu’il puisse rencontrer le roi60. Cette anecdote souligne l’étroitesse des rapports entre médecine et diplomatie entretenus par Mayerne.

           L’art est également un moyen de faire de la politique. C’est tout l’objet de la présence de Pierre Paul Rubens à Londres en 1629-30. Peintre flamand très en vue, gentilhomme de la cour de l’infante Isabelle d’Espagne, il est reçu dans toute l’Europe tant pour ses talents artistiques que diplomatiques. Il vient donc en Angleterre dans l’espoir d’obtenir la suspension des hostilités entre l’Angleterre et l’Espagne en ralliant Charles Ier au point de vue de l’Espagne et ainsi, de faire face aux intrigues françaises. Mayerne profite de sa présence à la cour pour lui commander son portrait et parler peinture avec lui61.

           De ces rencontres, naissent parfois des amitiés qui viennent alimenter son réseau. En effet, Edward Norgate indique que Mayerne est a freind dans l’introduction de son Art of Limning62, traité écrit à la demande du médecin et non publié au xviie siècle. Or Norgate est le premier hôte d’Anthony Van Dyck lorsque celui-ci arrive en Angleterre en 1632. Van Dyck est lui aussi l’ami de Mayerne : ils entretiennent rapidement des relations étroites et personnelles. Outre l’intérêt de Mayerne pour la peinture, ils partagent une passion pour l’alchimie et conduisent ensemble des expérimentations63. Ces amitiés ont favorisé les contacts entre Mayerne et des collaborateurs de Van Dyck : leurs noms sont présents dans le manuscrit64.

           Le cas de Jean Petitot est particulièrement intéressant pour illustrer la confluence des réseaux de Mayerne. Vers 1635, le médecin accueille cet émailleur huguenot exilé, comme lui ; il le présente à Charles Ier qui le prend à son service en 163665. Le roi lui demande de faire des portraits émaillés. Pour cela, il travaille avec Anthony Van Dyck, le peintre du roi, qui le guide dans l’art du portrait, et Mayerne, son protecteur et médecin du roi, qui l’aide à résoudre des problèmes technologiques. En effet, Mayerne trouve la solution pour pallier l’absence de pigment rouge pour représenter les carnations. Grâce au réseau établi par Mayerne, et grâce à son talent, Jean Petitot devient le plus grand portraitiste sur émail de son temps66.

          Fonctions et statut social

           Si le ms. Sloane 2052 est largement consacré aux procédés artistiques, il est intéressant de constater que les interlocuteurs de Mayerne ne sont pas uniquement des artistes même si les peintres de chevalet et les miniaturistes sont les plus nombreux. Apparaissent également dans le manuscrit les noms de différentes personnes liées au monde de l’art ou de l’artisanat ainsi qu’à des domaines plus variés : un marchand d’art67, un marchand de pinceau68, un ouvrier69, un orfèvre70, un sculpteur71, des graveurs72, un émailleur73, un imprimeur74, un estamié75, un corroyeur76, un libraire77, un luthier78, un musicien peintre amateur79, un tourneur80, un horloger mathématicien81, un militaire82 et les personnes du monde médical évoquées plus haut.

           Par conséquent, Mayerne collecte des informations auprès de tous ceux qui ont des connaissances sur le sujet qu’il étudie. Il est remarquable que pour lui cette connaissance n’est pas spécifique à une activité. Et en effet, des informations sur les pigments, par exemple, peuvent être apportées par ceux qui les utilisent : peintres, libraires, corroyeurs ou cuisiniers ; par ceux qui les vendent et par ceux qui étudient leur origine, comme l’herboriste qui examine les plantes dont on extrait les colorants.

           On retrouve cette volonté d’exhaustivité dans le statut varié des contacts de Mayerne. Ses activités de courtisan lui permettent d’échanger avec les artistes les plus prestigieux de la cour comme Anthony Van Dyck ou Pierre Paul Rubens. Cependant, il s’adresse également à des artistes qui n’ont laissé que peu de traces dans les collections et aucune dans l’histoire de l’art : un certain Portman ou Porstman est cité dans sept folios différents mais n’a pas été identifié. Aux professionnels viennent s’ajouter les amateurs, comme Nicholas Lanier. Certains artistes sont seulement définis par leur activité et la personne qu’ils servent, c’est le cas du petit peintre de Mr de St Jehan83. Enfin, viennent tous les artisans qui ne sont définis que par leur fonction. 

           Ainsi, pour Mayerne, la valeur de son interlocuteur et des informations qu’il fournit n’est liée ni à sa fonction, ni à son statut social. Il s’adresse à tous ceux qui possèdent des savoirs et des savoir-faire, quels que soient leur renommée et même leur nom. 

          Origine géographique

           Reflet des moyens de contact avec ses interlocuteurs, des origines de Mayerne, de ses voyages, de l’aspect cosmopolite du Londres de la première moitié du xviie siècle, les membres du réseau du médecin viennent d’horizons géographiques divers. Au fil du manuscrit, nous rencontrons bien sûr des interlocuteurs d’origine anglaise84, mais aussi d’origine française85 et suisse86, souvent liée à l’émigration protestante. L’installation en Angleterre d’artistes et artisans flamands87, néerlandais88, wallons89 et italiens90 est encouragée, car leur art correspond au goût des rois Jacques et Charles Ier et de leur cour. En outre, Mayerne entretient également des relations avec des Allemands91.

           Le réseau de Mayerne mis en lumière à travers le seul ms. Sloane 2052 est donc vaste et varié. Il démontre que si Mayerne est foncièrement protestant et s’il privilégie certains de ses interlocuteurs du fait de leurs opinions ou orientations politiques ; il privilégie la détention de compétences à l’idéologie, à l’origine et au statut social. Le très large panel représenté par les interlocuteurs de Mayerne témoigne de sa démarche universaliste.

           Le ms. Sloane 2052 de la Bristish Library n’est pas un traité technologique. La réunion des papiers et des cahiers qui le composent semble plus relever du recueil hétérogène que du recueil organisé. Cependant, une étude attentive de ce document met en évidence la méthodologie qui a guidé Mayerne dans ses recherches sur la matérialité et qui repose sur le processus « enregistrement, examen croisé, spéculation, expérimentation et invention ». 

           Avec cette approche méthodologique, Mayerne se distingue de la tradition de compilation encyclopédique de recettes, notamment alchimiques. Certains collectionneurs ne se soucient pas de la véracité des recettes, seuls les noms célèbres associés à celles-ci les légitiment. Mayerne adopte l’attitude inverse : pour lui, c’est l’expérimentation, le résultat de l’actualisation de la recette qui compte. 

           En effet, pour Mayerne, et selon les prescriptions de Paracelse, chaque information est digne d’intérêt ; en médecine, comme en technologie de l’art. Ainsi, qu’il s’agisse d’un remède de bonne femme, de la pratique d’un peintre amateur, d’une prescription du grand Hippocrate ou du grand Rubens, tout est sujet d’étude, d’expérimentation, de correction et d’amélioration. Le but n’est pas de savoir QUI fait quoi, comment ; le but est de travailler en réseau pour comprendre les différentes manières d’obtenir un résultat, de les confronter et ainsi, comme l’écrit Joseph Petitot, avoir le secret tousjours plus que complaet92. Et en cela, Mayerne a une démarche pré-scientifique. 
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           Considéré comme le père de la Protohistoire, Joseph Déchelette2 reste l’une des figures majeures de l’archéologie française de la fin du xixe et du début du xxe siècle. Natif de Roanne, où il vit le jour le 8 janvier 1862, son destin était pourtant tout tracé au sein de l’entreprise familiale Déchelette-Despierres, maison spécialisée dans l’industrie textile, qu’il intégra comme « commis-voyageur » une fois bachelier3. Du monde de l’entreprise et des affaires commerciales, Déchelette ne s’éloignera guère même après avoir décidé de s’occuper à plein-temps d’archéologie. En effet, dès ses plus jeunes années, il s’était passionné pour l’histoire et l’archéologie locales. Protégé par son oncle maternel Jacques-Gabriel Bulliot (1817-1902), l’inventeur de Bibracte, mais aussi formé auprès de maîtres érudits tels Vincent Durand (1831-1902) et Auguste Chaverondier (1820-1891), l’archiviste-paléographe de la Loire, Déchelette était très rapidement entré dans les cercles de la sociabilité savante : d’abord intégré à la Diana en 1884, il fut admis deux ans plus tard à la Société Française d’Archéologie (1886) dont il devint inspecteur divisionnaire, puis associé de la Société des Antiquaires de France (1893) et membre non résidant du Comité des Travaux Historiques et Scientifiques en 1901. 

           D’autres titres lui seront décernés tout au long de sa carrière en France et à l’étranger, mais le seul titre vraiment officiel dont il pouvait se prévaloir restait celui de conservateur du Musée municipal de Roanne, poste où il avait été nommé en 1892. À la fin de l’année 1911, les portes de l’Académie des inscriptions et belles-lettres s’ouvraient enfin : Déchelette venait d’être élu correspondant après plusieurs tentatives malheureuses4. Cette reconnaissance tardive, qui contrastait avec la réputation européenne qu’il avait acquise, s’explique par le fait que, hors des circuits académiques traditionnels il était alors difficile pour un savant de province de pénétrer dans ce cercle fermé mais auquel beaucoup d’érudits aspiraient un jour appartenir.

           Après une présentation des archives de Déchelette, le propos sera ici de comprendre comment l’archéologue roannais est parvenu à se constituer un ample réseau de correspondants européens, et en quoi celui-ci a joué un rôle majeur dans la rédaction de son œuvre, le Manuel d’archéologie préhistorique, celtique et gallo-romaine (Manuel) paru entre 1908 et 1914. À partir de la correspondance, il est en effet possible d’analyser le réseau personnel que Joseph Déchelette s’était constitué, et d’évaluer son positionnement au sein d’une communauté savante réunie autour d’une même discipline, l’archéologie, et d’une même période, les âges des métaux. Le croisement entre la correspondance et les publications permettra également de rendre compte de la genèse de son œuvre et de dégager les traits originaux de son travail scientifique. 

          Les archives de Joseph Déchelette

           Les archives sont aujourd’hui conservées et accessibles au public dans la bibliothèque du Musée des Beaux-Arts et d’Archéologie Joseph Déchelette à Roanne (figure 1). Le lieu lui-même donne à voir ce qu’était l’atelier d’un « archéologue de province » : une bibliothèque qui fut pensée et construite selon le modèle des bibliothèques prestigieuses de Paris, et dans laquelle sont rassemblés des milliers d’ouvrages, de périodiques et de tirés à part reçus par l’archéologue ; attenant à la bibliothèque, le cabinet de travail où sont conservés des carnets et registres, des notes diverses ainsi qu’une importante correspondance5.

           Au milieu de ces innombrables traces de l’activité quotidienne du savant6, la correspondance occupe un rang de premier ordre, tant elle place l’historien au cœur de la communauté savante de l’époque. Celle-ci se compose de plus de cinq mille lettres dont la plupart ont été soigneusement reliées en quarante-trois volumes in-quarto à l’initiative de Mme Jane Déchelette, qui, devenue veuve, s’était appliquée à sauvegarder et protéger l’héritage scientifique de son époux. La correspondance – essentiellement passive – est complétée par quelques dossiers de correspondance active, correspondance que Mme Déchelette avait pu récupérer dans les années qui suivirent la disparition du capitaine tombé au champ d’honneur (1914). Malgré ce travail de mémoire, la correspondance présente des lacunes liées aux aléas de l’utilisation et de la conservation des lettres du temps même de Déchelette : ainsi il n’est pas rare de retrouver à l’intérieur des ouvrages ou des tirés à part des lettres qui y ont été placées par le savant lui-même7. Par ailleurs, quelques lettres ont fait l’objet d’une nouvelle attribution non à l’archéologue roannais lui-même, mais à son oncle Jacques-Gabriel Bulliot : c’est le cas de deux lettres d’Otto Hirschfeld, professeur d’histoire et d’épigraphie romaines, successeur de Theodor Mommsen à l’Université de Berlin. En dépit de ces limites souvent inhérentes à ce type de documentation, l’ensemble de la correspondance européenne est maintenant bien identifié et, grâce à plusieurs missions effectuées à l’étranger, il s’est même enrichi de nouvelles lettres de Déchelette.

          Des voyages professionnels aux voyages d’études

           Comme M.-S. Binétruy l’a justement souligné, les voyages ont été un élément déterminant dans la carrière scientifique de Déchelette8. Son activité professionnelle l’avait obligé à sillonner la vallée du Rhône et bien d’autres régions françaises pendant plus de vingt ans. Mais où qu’il pût aller, il ne ratait jamais une occasion de visiter des musées et des lieux remarquables même lors de ses tournées commerciales. En 1893, il devait participer pour la première fois à un voyage organisé dont le périple l’amena de l’Égypte à la Syrie en passant par la Palestine9. Les années suivantes, ses voyages d’études eurent une seule destination, l’Italie, pays pour lequel Déchelette devait conserver un attachement particulier10. La correspondance – chaque courrier lui arrivant à bon port dans tous les hôtels fréquentés – mais aussi les nombreux carnets de voyage conservés, restituent une partie des itinéraires de Déchelette. 

           Cette corrélation entre voyages et activités scientifiques reste fondamentale dans le travail de l’archéologue11 : c’est par les voyages qu’il pouvait accéder aux pièces, en faire des photographies et appliquer les principes d’une fine expertise auxquels Vincent Durand l’avait initié. De cette observation directe des objets exposés dans les musées ou les collections privées, Déchelette en consignait des notes et des croquis sur ses carnets de moleskine noire12. Au printemps 1913, alors qu’il préparait le dernier volume du Manuel consacré au second âge du fer et que sa réputation était bien établie, il entreprit un voyage d’études en Toscane et dans les Marches, où il eut accès au Musée d’Ancône grâce à Innocenzo Dall’Osso (1855-1928)13 : il exploita tous les renseignements alors recueillis aussi bien ceux donnés de vive voix par son collègue italien14, que ceux déduits de ses observations des mobiliers inédits des tombes de Montefortino et de Filottrano15. Tous ses voyages en France et à l’étranger devaient lui permettre d’établir des contacts dont certains se prolongeront par le biais de la correspondance.

           Il n’est donc pas étonnant que l’un de ses voyages ait profondément marqué sa carrière : en mai 1899, il accomplit seul un long voyage à travers l’Europe centrale (figure 2), voyage qui devait l’amener de Berlin jusqu’au Musée national de Prague où étaient exposées des pièces provenant de l’oppidum de Stradonitz. Or cet oppidum s’avéra comparable en bien des points à celui du mont Beuvray dont Déchelette préparait alors la publication. Cette découverte, que l’archéologue s’empressa de faire connaitre auprès de la communauté savante16, sera déterminante à plus d’un titre : elle orientera durablement son approche de la période protohistorique vers un horizon européen, ce qui n’avait guère été envisagé jusque-là en France ; c’est également à partir de cette date que le réseau épistolaire de Déchelette commence à s’élargir et à s’étendre progressivement bien au-delà des frontières françaises. 

          La fabrique d’un réseau de correspondants européens

           L’inventaire exhaustif des correspondants européens a permis d’établir une répartition par pays d’origine qui respecte les frontières européennes d’avant 1914 (figure 3). Si près d’un tiers d’interlocuteurs européens compose l’ensemble de la correspondance passive, de fortes disparités existent d’un groupe à l’autre : une forte majorité est d’origine allemande alors que les correspondants suisses, italiens, anglo-saxons, belges et espagnols sont moins nombreux. Cette disproportion n’est en réalité qu’apparente, car le nombre de lettres par correspondant le plus faible (c’est-à-dire une seule lettre) est souvent observé pour les correspondants allemands, alors qu’il est beaucoup plus important pour les correspondants portugais et suisses par exemple. Pour dépasser ces statistiques en trompe-l’œil, il est donc nécessaire de prendre en compte d’autres données plus qualitatives comme les affinités épistolaires qui ont parfois pu naître entre certains correspondants européens et Déchelette. Tel est le cas de l’amitié scientifique qu’il noua avec Josef Ladislav Pič (1847-1911)17 et qui, malgré leurs désaccords sur l’histoire de l’oppidum de Stradonitz, perdura jusqu’à la disparition tragique de l’archéologue tchèque.

           D’un point de vue statutaire, une bonne moitié des correspondants – toutes nationalités confondues – appartient à des institutions, qu’il s’agisse de musées, de sociétés savantes ou même d’universités. S’il était sans doute plus facile d’entrer en relations avec d’autres conservateurs, même des conservateurs de grands musées nationaux comme ses collègues du British Museum, Déchelette prit souvent l’initiative de prolonger par des relations épistolaires des rencontres faites lors des congrès. Ainsi, au congrès archéologique de Mâcon, en 1899, il fit la connaissance d’Albert Naef18, alors chef du Service des Monuments historiques du Canton de Vaud avant de devenir en 1905 professeur d’archéologie à l’université de Neuchâtel ; de cette rencontre s’ensuivit une relation épistolaire régulière jusqu’en 1912. À d’autres occasions, Déchelette eut recours à la recommandation personnelle de ses « maîtres », Camille Jullian, Émile Cartailhac ou encore Salomon Reinach dont les réseaux en Europe étaient déjà bien établis. À son tour, l’archéologue roannais n’hésitait pas non plus à mettre au service de certains correspondants ses propres relations épistolaires, comme en témoigne la recommandation qu’il fit des travaux du Marquis de Cerralbo auprès de Camille Jullian pour une publication dans la Revue des Études anciennes19. Recommandations, échanges de services, sont autant d’opérations étroitement liées au fonctionnement de ces sociabilités savantes20.

           La liste des correspondants européens compte finalement les plus grands noms de l’archéologie protohistorique, d’Arthur Evans à Oscar Montelius, l’un de ses maîtres, en passant par José Leite de Vasconcellos ou Paul Reinecke. De fait, la plupart des pays de l’Europe sont représentés, ce qui révèle que l’auteur du Manuel avait une réelle volonté de décloisonner une archéologie qui restait essentiellement nationale. Dans leurs échanges, le français reste la langue dominante à l’exception notable des correspondants allemands, slaves et, dans une moindre mesure, anglais. La mauvaise maîtrise de la langue française est souvent la raison invoquée comme s’en excuse le céramologue allemand August Oxé dans sa première lettre :

          
            
              « Da die französische Sprache mir nicht so geläufig ist und Sie das Deutsche so gut lesen wie Italienisch und Latein, so gestatten Sie mir, diese Zeilen in deutscher Sprache an Sie zu richten. »
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           Dès le début des années 1890, Déchelette s’était fixé un programme de remise à niveau en langues anciennes, mais aussi d’apprentissage de l’anglais, de l’italien et même du tchèque après son voyage à Prague. Pour cet autodidacte, les usages linguistiques différents d’un pays à l’autre ne devaient pas freiner la circulation des informations, notamment la promotion des travaux étrangers dans le milieu archéologique français. À la différence de beaucoup de ses collègues archéologues, qu’il jugeait « peu polyglottes »22, il réussit à mettre ses aptitudes au service de revues prestigieuses en proposant régulièrement des comptes rendus d’ouvrages étrangers.

          La correspondance dans l’élaboration du Manuel

           La correspondance a joué un rôle évident dans l’élaboration et la rédaction du Manuel, puisque plus de la moitié des correspondants y sont cités pour leurs travaux. Chaque information semble d’ailleurs avoir été soigneusement archivée par l’archéologue, comme le montre l’exemple assez éloquent d’une lettre d’Edoardo Brizio reçue en 1898 et qui fut seulement exploitée dans le quatrième volume du Manuel23. Dans ce cas, la correspondance semble avoir pour fonction de servir de document préparatoire, d’avant texte, que l’archéologue devait avoir classé et conservé en vue d’un usage postérieur. Dans d’autres cas, elle revêt un usage plus dialectique entre le correspondant et le scripteur : Déchelette24 consulte ainsi son « maître » Montelius à propos de la nature des objets que pouvait transporter un chariot comme celui de Dejbjerg découvert dans le Jutland dans les années 1880 ; si pour l’archéologue roannais, ce type de char était destiné à transporter des chaudrons sacrés, Montelius privilégie dans sa réponse l’hypothèse du transport de l’image d’une divinité sans toutefois exclure totalement la présence de chaudrons. Dans le Manuel, Déchelette ne tranche pas et préfère garder les deux hypothèses tout en précisant en note de bas de page la position de son collègue suédois25. 

           Déchelette avait déjà largement recouru à la correspondance dans l’élaboration des Vases céramiques ornés de la Gaule romaine, autre œuvre fondamentale de l’archéologue roannais qui avait paru en 1904. Mais pour le Manuel, celle-ci semble avoir plus largement participé au processus de maturation et de rédaction, en servant à la fois de catalyseur d’informations qui ont été directement reprises dans l’ouvrage, et d’espace de discussion entre ses correspondants et lui. 

           En ce sens, le Manuel peut être considéré comme le fruit d’une entreprise collective à laquelle chaque correspondant a contribué par les informations, les photographies ou les planches parfois inédites qu’il pouvait fournir26. Déchelette a-t-il sans doute développé là une manière de travailler assez comparable à celle qu’il utilisait dans l’entreprise, et qui était fondée sur un système de correspondants locaux chargés des commandes. Pour le Manuel, il s’agissait de s’appuyer sur un réseau de savants susceptibles d’alimenter l’énorme documentation qu’il devait réunir pour parvenir à une mise en ordre raisonnée des connaissances sur la période protohistorique27. En transposant dans sa démarche scientifique des compétences acquises au cours de son activité professionnelle, l’archéologue pouvait tirer le meilleur parti de son réseau personnel dont l’ampleur géographique constitue une autre originalité si on le replace dans le contexte de l’époque.

          Le réseau européen de Déchelette

           En effet, peu d’archéologues disposaient comme Déchelette de réseaux aussi étendus à l’échelle européenne28. Il est bien évident que son statut social a largement favorisé l’extension de ses relations à travers toute l’Europe, mais sur le plan des sociabilités savantes, un autre facteur peut expliquer le positionnement original de Déchelette dans son réseau. Une analyse limitée au réseau des correspondants scandinaves peut en effet aider à comprendre quelle place ce conservateur d’un modeste musée de province y occupait. La représentation graphique ici proposée (figure 4) est construite à partir des citations présentes dans les lettres, c’est-à-dire des citations qui signalent des travaux scientifiques ou/et des relations sociales29. Elle montre ainsi une faible proportion de collègues non scandinaves : parmi les savants français, figurent seulement Pierre Paris à propos de ses travaux sur l’Espagne, Émile Cartailhac et Salomon Reinach, tous deux ayant aussi des relations avec Oscar Montelius et Ture J. Arné. Apparaissent aussi deux savants belges : Alfred de Loë, conservateur aux Musées royaux du Cinquantenaire à Bruxelles et connaissance de Valdemar Schmidt, et l’archéologue Louis Siret à propos d’une de ses collections. Un jeune savant suisse David Viollier, que connaissait Oscar Almgren, sera mis en relations avec Oscar Montelius par Déchelette pour aider la duchesse de Mecklembourg à publier les résultats de ses fouilles en Carniole. En 1913, la duchesse avait invité Déchelette et Montelius sur ses chantiers, ceux-ci avaient fait la promotion des découvertes ducales à leur retour30. C’est d’ailleurs la seule femme archéologue qui apparaît dans le réseau.

           Par les nombreux contacts qu’ils entretiennent avec l’ensemble des acteurs du réseau, Déchelette et Montelius sont les deux personnalités qui se dégagent le plus clairement du graphe. Pour Montelius, ses fonctions de professeur à l’Université d’Uppsala et, à partir de 1907, de directeur du Musée national d’Antiquités de Stockholm justifient la position dominante qu’il occupait dans le milieu archéologique suédois, voire scandinave. La position de Déchelette est plus singulière et pourrait s’apparenter à ce que les sociologues des réseaux nomment celle du tertius gaudens (le « troisième larron »), c’est-à-dire un individu qui relie plusieurs sous-groupes, plusieurs cliques, et qui peut être considéré comme un intermédiaire essentiel dans la circulation des informations ainsi que dans les interrelations31. Cette position était avantageuse, car, en n’appartenant pas à des corps constitués, Déchelette avait toute latitude de choisir ses relations et, dans une certaine mesure, de rallier certaines écoles de pensée. Le résultat le plus concret de ce positionnement est sans doute la reconnaissance qui lui fut accordée par ses collègues, puisqu’il fut intégré à plusieurs sociétés savantes : la Société royale des Antiquaires du Nord (Copenhague) et l’Académie des Belles-Lettres, d’Histoire et d’Archéologie de Stockholm en 1911 ; ou encore la Société finlandaise d’Archéologie en 1913. Enfin, on peut penser que les liens tissés avec les terres nordiques se seraient resserrés : juste avant la déclaration de la guerre, un projet de voyage se dessinait puisque Déchelette avait été invité à venir donner une série de conférences à la Glyptothèque de Copenhague32.

           Si la correspondance reste une ressource primordiale pour l’analyse du réseau européen de Déchelette, le Manuel offre en filigrane l’image la plus intéressante d’une synthèse en cours d’élaboration, dont chaque étape peut être suivie et interprétée à l’aune des échanges épistolaires. Pour cette aventure à laquelle il consacra près de quatorze années, Déchelette réussit à mettre sur pied un réseau, étendu à travers toute l’Europe, de correspondants efficaces et loyaux dans le partage de leurs connaissances. Là réside le succès de cette œuvre qui resta jusque dans les années 1970 une référence pour l’archéologie protohistorique.

        

        
          Bibliographie

          Altit-Morvillez Marianne et Péré-Noguès Sandra, « Le long chemin vers l’Institut », dans Péré-Noguès Sandra, Georges Vincent et Grosbellet Bernard (dir.), Regards sur l’archéologie : actes des journées d’études du 4 novembre 2011 à la Diana, Montbrison, éd. F.R.A.L. / La Diana, 2013, p. 39-48.

          Barras Angelina, « Le conservateur de Roanne en Égypte », dans Péré-Noguès Sandra (dir.), Joseph Déchelette. Un précurseur de l’archéologie européenne, Arles, Éditions Errance, 2014, p. 157-161.

          Bert Jean-François, L’atelier de Marcel Mauss, Paris, CNRS Éditions, 2012.

          Binétruy Marie-Suzanne, De l’art roman à la Préhistoire. Des sociétés savantes à l’Institut, itinéraires de Joseph Déchelette, Lyon, EGUD, 1994.

          Binétruy Marie-Suzanne, « Joseph Déchelette, commis voyageur de l’Europe », dans Deloince Robert et Pajonk Gérard (dir.), Réseaux culturels européens. Des constructions variées au cours du temps, 125e congrès national des sociétés historiques et scientifiques, Lille, 2000, p. 173-188.

          Déchelette Christine, « Joseph Déchelette et la Maison Déchelette-Despierres », dans Péré-Noguès Sandra (dir.), Joseph Déchelette. Un précurseur de l’archéologie européenne, Arles, Éditions Errance, 2014, p. 85-106.

          Déchelette Joseph, Manuel d’archéologie préhistorique, celtique et gallo-romaine – tome II : archéologie celtique ou protohistorique – Deuxième partie : premier âge du Fer ou époque de Hallstatt, Paris, éd. Picard, 1913, 900 p., 384 fig., 3 pl.

          Déchelette Joseph, Manuel d’archéologie préhistorique, celtique et gallo-romaine, tome II, Troisième partie : Second âge du Fer ou époque de La Tène, Paris, éd. Picard, 1914, 782 p., 13 pl. 

          Jacob Christian, « Le miroir des correspondances », dans Bonnet Corinne et Krings Véronique (éds), S’écrire et écrire sur l’Antiquité. L’apport des correspondances à l’histoire des travaux scientifiques, Grenoble, Collection Horos Jérôme Millon, 2008, p. 8-17.

          Journaix Axelle, « La bibliothèque comme « atelier » du savant », dans Péré-Noguès Sandra (dir.), Joseph Déchelette. Un précurseur de l’archéologie européenne, Arles, Éditions Errance, 2014, p. 148-153.

          Mercklé Pierre, Sociologie des réseaux sociaux, Paris, Éditions La Découverte, 2004.

          
            Olivier
             Laurent, « Joseph Déchelette: a Volunteer in the No Man’s Land of French Archaeology », dans 
            Murray
             Tim (éd.), 
            
              Encyclopedia of Archaeology : the Great Archaeologists
            
            , Volume I, Oxford, 1999, p. 275-288.
          

          Péré-Noguès Sandra, « La correspondance de Joseph Déchelette. Reconstitution et histoire d’un réseau de savants européens. », dans Bonnet Corinne, Krings Véronique et Valenti Catherine (eds), Connaître l’Antiquité, Rennes, PUR, 2010, p. 199-230.

          Péré-Noguès Sandra, « Joseph Déchelette au congrès de Genève (1912) : réseaux et reconnaissance scientifique », dans Péré-Noguès Sandra, Georges Vincent et Journaix Axelle (dir.), Regards sur l’archéologie dans la Loire : actes des journées archéologiques du 6 novembre 2009, Roanne, éd. Chirat, 2011, p. 73-106.

          Péré-Noguès Sandra (dir.), Joseph Déchelette. Un précurseur de l’archéologie européenne, Arles, Éditions Errance, 2014.

          Péré-Noguès Sandra, « Les réseaux en France et en Europe », dans Péré-Noguès Sandra (dir.), Joseph Déchelette. Un précurseur de l’archéologie européenne, Arles, Éditions Errance, 2014, p. 211-226 et 232-241.

          Péré-Noguès Sandra, « Les travaux et les jours », dans Péré-Noguès Sandra (dir.), Joseph Déchelette. Un précurseur de l’archéologie européenne, Arles, Éditions Errance, 2014, p. 243-264. 

          Péré-Noguès Sandra, « Le Manuel, une œuvre européenne », dans Péré-Noguès Sandra (dir.), Joseph Déchelette. Un précurseur de l’archéologie européenne, Arles, Éditions Errance, 2014, p. 265-275.

          Pierrevelcin Gilles, « Joseph Déchelette et l’oppidum de Stradonice : un jalon dans la compréhension de l’Europe celtique », dans Péré-Noguès Sandra (dir.), Joseph Déchelette. Un précurseur de l’archéologie européenne, Arles, Éditions Errance, 2014, p. 181-183.

          Richard Nathalie, « La préhistoire au quotidien. La pratique de l’archéologie préhistorique au xixe siècle d’après les correspondances réunies au Musée des Antiquités nationales de Saint-Germain-en-Laye », Gradhiva, 9, 1991, p. 77-94.

        

        
          Annexes

          Illustrations

          Figure 1 : La bibliothèque photographiée par Joseph Déchelette avant 1900.
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          © Ville de Roanne / Musée Joseph Déchelette.

          Figure 2 : Itinéraire supposé du voyage de 1899.
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          [carte réalisée par L. Noguès (échelle 1/5 000 000)].

          Figure 3 : Carte de répartition des correspondants européens de Joseph Déchelette.
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          [carte réalisée par L. Noguès (frontières avant 1914)].

          Figure 4 : Représentation graphique du réseau scandinave de Joseph Déchelette.
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          Notes

          1 Cet article est un bilan synthétique d’une recherche approfondie des réseaux européens de Joseph Déchelette à partir de la correspondance, des publications et des archives conservées à la bibliothèque du Musée de Roanne, ainsi que dans d’autres fonds situés en France et en Europe. Cette étude a été menée dans le cadre d’un programme de recherche collectif soutenu par la DRAC Rhône-Alpes (2009-2014) et devrait donner lieu prochainement à une publication de la correspondance européenne de Joseph Déchelette.

          2 Parmi les études sur Joseph Déchelette, il faut citer la thèse publiée de M.-S. Binétruy, De l’art roman à la Préhistoire. Des sociétés savantes à l’Institut, itinéraires de Joseph Déchelette. Plus récemment : L. Olivier, « Joseph Déchelette 1862-1914 », p. 275-288 ; S. Péré-Noguès (dir.), Joseph Déchelette. Un précurseur de l’archéologie européenne.

          3 M.-S. Binétruy, « Joseph Déchelette, commis voyageur de l’Europe », p. 173.

          4 M. Altit-Morvillez et S. Péré-Noguès, « Le long chemin vers l’Institut », p. 39-48.

          5 Ce cabinet a été aménagé en 1901 en raison des températures hivernales qui sévissaient dans la bibliothèque : A. Journaix, « La bibliothèque comme « atelier » du savant », p. 148-153.

          6 Sur ces aspects, J.-F. Bert, L’atelier de Marcel Mauss, p. 97-106.

          7 C’est le cas du tiré à part de son article sur le culte du soleil pour lequel il avait reçu beaucoup de courriers ; si des cartes signées par l’archéologue suédois T.J. Arné ou le professeur allemand F. Studniczka sont collées sur la couverture, les pages de garde sont annotées de plusieurs références bibliographiques qui laissent supposer que Déchelette les avait mises en instance pour une reprise du dossier.

          8 M.-S. Binétruy, « Joseph Déchelette, commis voyageur de l’Europe », p. 173-188 ; S. Péré-Noguès, « Les travaux et les jours », p. 243-246. 

          9 A. Barras, « Le conservateur de Roanne en Égypte », p. 157-161.

          10 Il devait y faire son voyage de noces au printemps 1905.

          11 Pour une approche générale : N. Richard, « La préhistoire au quotidien », p. 81.

          12 Ch. Déchelette, « Joseph Déchelette et la Maison Déchelette-Despierres », p. 88-89.

          13 Il était alors surintendant des Antiquités des Marches et des Abruzzes et directeur du Musée archéologique d’Ancône. Il avait été l’élève de l’archéologue Edoardo Brizio, l’un des pères de la protohistoire italienne.

          14 Comme l’atteste la description qu’il donne en note de bas de page du mobilier céramique mis au jour dans la nécropole de Filottrano que I. Dall’Osso avait fouillée ; Déchelette indique « renseignement de M. Dall’Osso », pour bien spécifier que l’information lui a été donnée oralement par le fouilleur lui-même : J. Déchelette, Manuel d’archéologie préhistorique, celtique et gallo-romaine, p. 1091, n. 1.

          15Ibid., p. 1088-1092.

          16 Par une première communication au 54e Congrès de la Société française d’archéologie à l’automne 1899, puis une seconde au XIIe Congrès international d’anthropologie et d’archéologie préhistorique de Paris l’année suivante. Les deux furent publiées. Voir G. Pierrevelcin, « Joseph Déchelette et l’oppidum de Stradonice : un jalon dans la compréhension de l’Europe celtique », p. 181-183.

          17 Il était conservateur du département d’archéologie préhistorique du musée de Prague. Il mit fin à ses jours suite à une violente polémique autour de l’authenticité de manuscrits tchèques médiévaux.

          18 S. Péré-Noguès, « Joseph Déchelette au Congrès de Genève (1912) : réseaux et reconnaissance scientifique », p. 78.

          19Ibid., p. 79-84.

          20 C. Jacob, « Le miroir des correspondances », p. 12.

          21 « Comme la langue française ne m’est pas familière, et que vous lisez parfaitement l’allemand ainsi que l’italien et le latin, permettez-moi de vous adresser ces lignes en allemand », August Oxé à Joseph Déchelette, Crefeld, lettre du 27 décembre 1901.

          22 Joseph Déchelette à Salomon Reinach, Roanne, lettre du 2 janvier 1908.

          23 S. Péré-Noguès, « La correspondance de Joseph Déchelette. Reconstitution et histoire d’un réseau de savants européens », p. 220.

          24 Joseph Déchelette à Oscar Montelius, Roanne, lettre du 30 octobre 1911 (Oscar Montelius arkiv E1c : 66 ; Riksantikvarieämbetet Swedish National Heritage Board).

          25 J. Déchelette, Manuel d’archéologie préhistorique, celtique et gallo-romaine, Troisième partie, p. 925-927.

          26 À titre d’exemples, la photographie inédite fournie par le marquis de Cerralbo et reproduite dans le volume sur l’époque de Hallstatt : J. Déchelette, Manuel d’archéologie préhistorique, celtique et gallo-romaine, Deuxième partie, p. 689.

          27 S. Péré-Noguès, « Le Manuel, une œuvre européenne », p. 265-275.

          28 D’autres archéologues comme Émile Espérandieu et Émile Cartailhac disposaient de réseaux équivalents et dont la proximité avec celui de Déchelette est très intéressante, mais dans l’ensemble ils restent plutôt rares.

          29 Par recoupement avec d’autres réseaux, dont ceux de Salomon Reinach ou d’Émile Cartailhac, nous avons ajouté les liens connus entre eux et certains savants scandinaves.

          30 S. Péré-Noguès, « Les réseaux en France et en Europe », p. 233-234.

          31 P. Mercklé, Sociologie des réseaux sociaux, p. 63.

          32 Quelques semaines après sa disparition, Frederik Poulsen se souviendra : « Il y a une année, j’ai eu une correspondance avec lui concernant une série de conférences qui devaient avoir lieu à la Glyptothèque. Malheureusement, le projet ne fut pas réalisé, bien que Déchelette y fut très intéressé. » (Copenhague, 5 décembre 1914).

        

        
          Résumés

          
            Cette communication s’inscrit dans le cadre d’une recherche menée sur les réseaux européens de Joseph Déchelette à partir de la correspondance, des publications et des archives conservées à la bibliothèque du Musée des Beaux-Arts et d’Archéologie de Roanne, ainsi que dans d’autres fonds situés en France et en Europe. Alors que ses origines familiales le destinaient au monde de l’entreprise, Joseph Déchelette a réussi à s’imposer comme l’un des meilleurs spécialistes européens de la Protohistoire. Notre étude s’intéressera au « réseau personnel » de l’archéologue roannais afin d’apprécier la position singulière qu’il y occupait mais aussi de comprendre comment s’est construite l’une de ses publications majeures, le Manuel d’archéologie préhistorique, celtique et gallo-romaine paru de 1908 à 1914.
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           Dans le cadre de notre thèse de doctorat récemment soutenue en histoire contemporaine à l’université de Liège, sur le thème « La dynastie belge et la science de 1909 à 19591 », nous avons expressément utilisé la notion de « réseaux du Roi », que nous allons tenter d’expliciter dans le cadre de cet article. Signalons dès à présent qu’on se limitera ici aux réseaux du Roi en matière de science, entendue dans une acception large. On s’intéressera donc ici aux sciences « dures » et aux sciences humaines, mais aussi aux sciences d’application, c’est-à-dire aux technologies et à la recherche médicale2. La science semble en effet être une sphère d’influence notoire du Roi, au même titre que la culture, du début du xxe siècle à la Seconde Guerre mondiale. Nous aborderons ici essentiellement les règnes d’Albert Ier (1875-1934) et de son fils et successeur Léopold III (1901-1983), respectivement troisième et quatrième Rois des Belges.

           Il faut tout d’abord rappeler un élément fondamental : dans une monarchie constitutionnelle et parlementaire, le pouvoir du Roi est strictement délimité3. Constitutionnellement, le Roi n’intervient d’ailleurs pas dans la science. Or, l’évolution de celle-ci révèle une forte empreinte dynastique. Selon quelles modalités la monarchie belge a-t-elle contribué au développement de la science en Belgique, aux prémisses de sa politique scientifique et à ses retombées économiques, durant la période donnée ? Ici, la science devient une sorte de cas d’école devant permettre, dans une perspective plus large, d’apprécier la latitude, la marge de manœuvre qui est laissée au Roi dans une monarchie parlementaire. Cette action du Roi peut se déployer via ses réseaux.

           Il convient donc de saisir toute la complexité de l’environnement dans lequel évolue le chef de l’État en Belgique. Pour ce faire, nous proposons une approche typologique de ses réseaux. Les hommes et femmes qui composent les réseaux du Roi sont des « fournisseurs d’idées » et les relais du monarque. Nous n’avons pas l’ambition de dresser ici des listes complètes, mais plutôt de donner un aperçu et de citer les personnalités et les institutions les plus représentatives de ces réseaux dans le domaine de la science. 

          Les liens dynastiques

           Dans le cadre d’une étude systématique des réseaux du Roi, il faut sans aucun doute commencer par évoquer la famille royale. La Reine et les enfants royaux, les proches parents, frères et sœurs lorsqu’il y en a, exercent une influence constante. Les contacts plus ou moins fréquents entre ceux-ci sont autant d’occasions d’échanger des informations, de même qu’avec les familles régnantes étrangères. Par exemple, en 1923 est organisée une rencontre entre le roi d’Espagne Alphonse XIII et les recteurs des quatre universités belges ainsi que Paul Héger (1846-1925)4, vice-président de la Fondation universitaire5. On peut penser que cette rencontre fut facilitée par le roi Albert, qui avait lui-même effectué une visite officielle en Espagne en 19216. Si les initiatives de ce type, où le Roi joue un rôle d’ambassadeur, sont en l’occurrence avant tout symboliques, elles permettent néanmoins de jeter des ponts entre les scientifiques belges et leurs homologues étrangers.

          La Maison du Roi

           Le Roi dispose d’une série de personnes qui constituent la Maison du Roi, plus communément appelée le Palais. C’est une forme d’administration du chef de l’État. Les personnes faisant partie des quatre grands départements de la Maison du Roi, à savoir durant la période qui nous occupe le Grand Maréchal (aspects protocolaires essentiellement), le Cabinet (matières politiques), la Maison militaire (aspects militaires) et la Liste civile (finances), sont comparables aux membres du cabinet d’un ministre7. Ces personnes occupent donc une position institutionnelle et reconnue officiellement. Cela étant, les dignitaires de la Cour sont également susceptibles de développer leurs propres réseaux de façon plus ou moins informelle. On verra par exemple pour s’en convaincre la manière dont Max-Léo Gérard (1879-1955), secrétaire du roi Albert de 1919 à 1924 et ingénieur de formation8, est en contact permanent avec les milieux industriels et facilite les contacts avec le Palais. Il est à l’origine des entrevues de février 1921 entre Albert Ier et les responsables des associations belges d’ingénieurs9, point de départ d’une réflexion sur la nécessité d’accroître les laboratoires de recherche industrielle et de regrouper les associations d’ingénieurs en une seule et même entité ; ce sera la Fédération des associations belges d’ingénieurs (FABI), qui regroupe les ingénieurs diplômés, créée en 1926.

          Les milieux économiques et industriels

           Les liens entre les milieux économiques et industriels et la monarchie remontent pratiquement aux origines de l’État belge, lorsqu’il fallut relancer l’activité d’une économie belge orpheline du marché des Pays-Bas (de 1815 à 1830, la Belgique a fait partie du Royaume des Pays-Bas). Plus tard, en 1885, Léopold II se faisait reconnaître souverain de l’État indépendant du Congo (EIC). Propriété personnelle de ce dernier, l’exploitation économique systématique de ce territoire allait être assurée par des sociétés belges telles que la Société générale, puissant holding industriel et financier. Dans son entreprise coloniale, Léopold II s’est également assuré le concours de diverses sociétés savantes, de géographie en particulier. Les relations de ce type auront tendance à se maintenir. 

           D’autre part, l’argent étant le nerf de la guerre, la personne du Roi (ou du prince) et le prestige qui l’entoure peuvent faire effet de levier, singulièrement en matière d’œuvre scientifique. La participation financière de grands industriels belges à des projets ayant reçu l’appui ou ayant été initiés par un membre de la dynastie est bien connue. Il convient, ici aussi, de parler d’une interaction entre celle-ci et ces hommes tant du point de vue des idées que des projets. 

           Par exemple, parmi les initiatives les plus connues d’Albert Ier, alors prince héritier, figure la mise en place de l’œuvre de l’Ibis, révélatrice de son pouvoir mobilisateur. Celle-ci, plus sociale que scientifique, consiste à soutenir l’enseignement professionnel dispensé aux orphelins de pêcheurs. Installée autour de l’ancienne canonnière anglaise Ibis, qui est amarrée dans le port d’Ostende et sert de pensionnat, cette école, inaugurée en juillet 1906, vise à former du personnel qualifié pour les activités de pêche et la marine marchande10. 

           De manière assez significative, le prince Albert sollicite la participation financière de plusieurs industriels : Ernest Solvay (1838-1922), fondateur de la société Solvay active dans le secteur de la chimie, verse 25 000 francs belges ; Édouard Empain (1852-1929), patron des Ateliers de constructions électriques de Charleroi (ACEC) et fondateur du métro de Paris, ainsi que le baron Coppée versent tous deux 5000 francs belges11. De même, les usines Cockerill et son directeur Adolphe Greiner (1842-1915) participent à l’opération12. L’Ibis a également bénéficié de fonds fournis par Henriette (1870-1948) et Joséphine (1872-1958)13, deux sœurs d’Albert Ier. 

          Les milieux scientifiques et culturels

           De l’entrevue aux cérémonies officielles, le Roi et la Reine rencontrent très fréquemment des savants belges et étrangers, notamment lors des audiences accordées au palais royal. Peuvent être concernés des scientifiques belges, mais aussi des étrangers. L’usage veut en effet que les sommités étrangères de passage en Belgique soient reçues au Palais pour y rencontrer le Roi. Parfois, une réception est organisée. Ce sont autant d’occasions de rencontrer et de fréquenter ces milieux scientifiques. D’autre part, la présence d’un membre de la famille royale à une manifestation scientifique publique sera considérée bien souvent comme un signe d’encouragement de la part du Palais. On ajoutera qu’une certaine tradition fait du Roi un ambassadeur de la vie culturelle et scientifique du royaume. De véritables liens d’amitié peuvent d’ailleurs se créer entre les souverains et les savants.

           L’exemple des fameux « conseils Solvay », congrès scientifiques organisés régulièrement à Bruxelles à partir de 1911, sur des thèmes de fond de la physique puis de la chimie, est éloquent. L’organisation de ces conseils, ainsi que les réceptions au Palais organisées en marge de ces événements, ont été l’occasion pour Albert et son épouse la reine Élisabeth (1876-1965) de faire plus ample connaissance avec certains scientifiques, voire de nouer avec quelques-uns d’entre eux des liens d’amitié durables. C’est le cas d’Albert Einstein (1879-1955)14, qui rencontre le couple royal pour la première fois à l’occasion du premier Conseil Solvay de 1911. En mars 1933, apprenant, à son retour des États-Unis, que ses biens ont été confisqués en Allemagne, craignant pour sa vie, il est hébergé à Le Coq-sur-Mer (De Haan) et protégé par la gendarmerie. Il y reste jusqu’en septembre 1933. Le 24 juillet 1933, le roi Albert écrit d’ailleurs à Albert Einstein : 

          
            « Nous nous sommes réjouis quand vous êtes venus sur notre sol. Il y a des hommes qui, par leurs travaux et la supériorité de leur esprit, appartiennent plus à l’humanité qu’à un pays, mais le pays qu’ils choisissent comme terre d’asile en conçoit une vraie fierté15 ! » 

          

           La correspondance entre le couple royal et Einstein est bien antérieure à cette date ; elle est plutôt suivie et il y est question de science, mais aussi de politique intérieure et internationale16. Ceci témoigne des liens privilégiés que le roi Albert et la reine Élisabeth ont pu entretenir à titre personnel avec telle ou telle personnalité. Les sujets abordés le sont donc en toute liberté et hors de toute obligation de fonction.

          Les ministres membres du Gouvernement

           Il faut rappeler ici le fait que le Roi et ses ministres se voient constamment. Bien que le souverain, depuis la Première Guerre mondiale, n’assiste plus aux conseils des ministres, il est en contact fréquent avec eux, ne serait-ce que parce qu’il signe les arrêtés de lois ainsi que les nominations notamment. Souvent donc, une correspondance écrite est maintenue ou des audiences organisées (les déplacements du Roi vers les ministères sont plus rares). D’ailleurs, ce que l’on appelle le « colloque singulier », qui est en fait la façon usuelle de désigner les audiences accordées par le Roi, est un élément important des contacts entre ce dernier et ses ministres. Il n’est donc pas rare de voir le Roi écrire au ministre concerné sur un sujet qui lui tient à cœur. Telle cette lettre de mars 1940 du roi Léopold III au comte d’Aspremont-Lynden (1888-1967), ministre de l’Agriculture, à propos du transfert du Jardin botanique du centre de Bruxelles vers Meise, en raison d’aménagements ferroviaires effectués à cette époque dans le centre de la capitale belge. Constatant la stagnation du projet et les risques d’altération des collections17, Léopold III écrit : 

          
            « […] j’ai eu l’occasion de vous marquer l’intérêt que je prends à l’installation du jardin botanique de l’État à Meise. […] Je vous saurais gré de vouloir m’écrire au sujet des résultats de cet examen et me dire notamment quelles mesures seront prises pour assurer la conservation des plantes grasses ou des orchidées qui doivent quitter Bruxelles par suite des travaux de la jonction. »18

          

           Le transfert du Jardin botanique vers le domaine de Bouchout à Meise s’opérera par étapes dans les mois précédant la Seconde Guerre mondiale.

           Sans entrer dans le détail de l’évolution de la gestion politique et administrative de la compétence « science » durant la période qui nous occupe, notons que les contacts, de l’entrevue à la correspondance écrite, sont fréquents entre le Palais et les ministres successifs des Sciences et des Arts (de 1907 à 1932) puis de l’Instruction publique (de 1932 à 1963)19. 

          Les « conseillers scientifiques »

           Enfin, nous avons développé le concept de « conseiller scientifique20 » du Roi et de la Reine, qui sont les acteurs les plus importants des réseaux du Roi en matière de science. En amont, les conseillers scientifiques contribuent à la formation intellectuelle du souverain, a fortiori dans un domaine où les connaissances évoluent sans cesse. En aval, ceux-ci sont susceptibles d’intervenir non seulement dans les domaines politiques, militaires ou encore économiques, mais aussi en matière de science. 

           Par rapport aux autres éléments constitutifs du réseau, le conseiller scientifique se distingue par une certaine proximité, un contact fréquent avec le Roi personnellement et/ou avec le Palais. Il y a véritablement échange d’idées, interaction et influence mutuelle. Les conseillers scientifiques viennent de divers milieux qui sont eux-mêmes partie intégrante des réseaux du Roi : savants et scientifiques bien sûr, mais aussi industriels, hommes d’affaires, militaires ou encore fonctionnaires. 

           Victor Van Straelen (1889-1964), le directeur du Musée d’histoire naturelle, représente, dans les années trente en tout cas, l’archétype du conseiller scientifique. Avant la Seconde Guerre mondiale, il est consulté par le Palais sur toute question se rapportant de près ou de loin à la science. Il parvient, par son influence, à favoriser ses domaines de prédilections, l’« histoire naturelle » en particulier21. 

           Les conseillers scientifiques peuvent se recruter parmi les précepteurs et premiers formateurs. Puisqu’ « il n’y a pas d’école pour devenir Roi22 », les précepteurs des princes royaux ont une influence cruciale. Ceux-ci restent bien souvent constamment dans l’entourage immédiat du prince. Au-delà de leurs enseignements, ils constituent pour le prince des personnes-relais. Dans le cas d’Albert Ier, on citera notamment le sociologue Émile Waxweiler (1867-1916), qui contribue à le sensibiliser aux questions de transport maritime. C’est ainsi qu’il effectue avec Albert, alors prince héritier, un voyage d’étude à ce propos à Birmingham et Liverpool en 1907.

           Jules Ingenbleek (1876-1953) est une autre personnalité importante parmi les formateurs du prince, dans la mesure où ce dernier prend une part considérable dans la formation intellectuelle d’Albert Ier. C’est peu avant son mariage avec la princesse Élisabeth, célébré le 2 octobre 1900, qu’Ingenbleek devient le secrétaire du prince Albert. Il était jusqu’alors actif au sein de l’administration des Finances. À peine en fonction, Ingenbleek, issu d’une famille relativement modeste (son père était instituteur en chef d’une école communale) et qui a pratiquement le même âge que le prince Albert (il y un an de différence entre les deux hommes) entame des études à l’École des sciences politiques et sociales de l’Université libre de Bruxelles. Il va de la sorte contribuer d’une certaine manière à familiariser indirectement le prince Albert avec l’enseignement supérieur. Ingenbleek reçoit les enseignements des penseurs socialistes Auguste Vermeylen (1872-1945), Émile Vandervelde (1866-1938) ou encore, du côté libéral, de Louis Wodon (1868-1946), futur chef de cabinet du Roi et d’Émile Waxweiler (1867-1916) qu’il présentera au prince Albert. Durant ses fonctions au palais, Ingenbleek fournira également un grand nombre de rapports sur les questions de science et d’enseignement, notamment l’enseignement technique23. 

           Tous ces conseillers sont autant de personnalités qui réfléchissent à leur profession, à leur discipline, ainsi qu’à la science voire à la fonction royale. Tel Émile Sigogne (1854-1915), professeur d’origine française ayant enseigné à Liège, chargé au début du siècle de donner au prince Albert des cours de diction et d’expression orale. Parallèlement, il publie un livre au titre évocateur : Socialisme et monarchie24. Au-delà de l’écho qu’il suscite dans la presse25, cet ouvrage par ailleurs préfacé par le prince Albert consacre notamment un chapitre à la thématique « science et monarchie ». L’auteur y développe sa conception « scientifique » du pouvoir devant selon lui dépasser le « parlementarisme », nécessairement imparfait car basé sur « le bien du plus grand nombre » au détriment de la minorité. Sa vision est proche sous certains aspects de celle d’Auguste Comte et Sigogne verrait bien, dans l’idéal, un « aréopage de savants » diriger la société26.

           Quant au futur roi Léopold III, né en 1901, on retrouve notamment parmi ses précepteurs le libéral bruxellois Vital Plas. Au cours de la Première Guerre mondiale, les enfants royaux sont envoyés en Angleterre. Léopold, qui fréquente la public school d’Eton, reçoit également à ce moment des leçons privées du mathématicien italien Giuseppe Cesàro (1849-1939) avant de rejoindre, quelque temps après son retour en Belgique, l’École royale militaire. Le prince Léopold suit parallèlement des cours au sein des universités de Gand et de Louvain. Jacques Pirenne (1891-1972) fait également partie des formateurs du prince. Il deviendra, après la Seconde Guerre mondiale, son secrétaire.

           L’École royale militaire, où sont traditionnellement formés les membres de la famille royale, constitue d’autre part un important maillon des réseaux du Roi parce que les membres de la famille royale y côtoient, parmi leurs professeurs ou parmi leurs camarades de classe, des personnes avec lesquelles ils garderont des liens et qui occupent d’ailleurs des postes importants au Palais, en premier lieu la tête de la Maison militaire. On citera notamment la grande amitié du roi Albert avec Émile Galet (1870-1940), qui fut son professeur à l’École royale militaire et sera son principal conseiller militaire durant la Première Guerre mondiale27. 

          Un « cas d’école » : la création du Fonds national de la recherche scientifique 

           Par son discours de Seraing du 1er octobre 1927, prononcé à l’occasion du 110e anniversaire des établissements John Cockerill, le Roi lance un appel au mécénat industriel en vue de promouvoir la science en Belgique au profit de l’industrie. La souscription qui s’ensuit permet la constitution l’année suivante d’un Fonds national de la recherche scientifique (FNRS) confié fort logiquement à l’homme d’affaires et d’État Émile Francqui (1863-1965), père de la Fondation universitaire constituée à la fin de la guerre et référence constante en matière de recherche scientifique tout au long du règne. Il fut également le professeur du prince Albert à l’École royale militaire.

           De même que la réflexion sur les rapports science-industrie avait été murie dans l’entourage du Roi, industriels en tête, on retrouve dans l’organigramme du FNRS nouvellement créé quelques « hommes du Roi » ; outre Francqui, qui fut le professeur du prince Albert à l’École militaire et certains des industriels en question, on y retrouve en effet notamment Pierre Nolf (1873-1953), médecin et fidèle conseiller du Roi. Albert Ier utilise tout l’arsenal dont il dispose pour faciliter le lancement du fonds : il assiste avec la reine Élisabeth à une représentation au Théâtre du Parc28 ; il félicite Armand Solvay (1865-1930) pour sa contribution financière au budget du fonds29. Plus tard, il relaie auprès des ministres compétents des demandes très concrètes : le 14 mai 1930, le Roi s’adresse au baron Maurice Houtart (1866-1939), ministre des Finances, pour que le FNRS bénéficie de l’exemption fiscale30. Albert Ier s’associera aux cérémonies publiques et événements marquants jalonnant les premières années d’existence du FNRS. La photographie du couple royal posant avec Auguste Piccard (1884-1962) et son ballon stratosphérique est ainsi passée à la postérité.

           La conception que se fait le Roi de la science est largement partagée par son « entourage ». Celui-ci fait dès lors bien souvent office de « courroie de transmission » entre le souverain, soumis à un impérieux devoir de discrétion et de réserve, et la sphère publique. Ceci dit, plusieurs notions pourront être âprement discutées : le distinguo entre le Roi en tant que personne privée et le Roi en tant que personne publique et chef de l’État ; la notion d’entourage et la composition même de ces réseaux. Les chantiers ne manquent pas. 

           Quoi qu’il en soit, pour mener une quelconque action en matière de science, le Roi fait intervenir ses réseaux. Nous avons distingué dans la première partie le structurel, à savoir la Maison du Roi, de l’informel, à savoir les personnalités amenées à interagir avec le souverain en dehors de ce cadre institutionnel. L’un comme l’autre peuvent, de facto ou de jure, faire office de conseiller scientifique. C’est à notre sens le maillon le plus important du réseau du Roi en matière de science. 
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          1 P. Pirot, « La dynastie belge et la science, 1909-1959 ».

          2 La définition de V. Le Ru est de ce point de vue opérationnelle : « savoir ou connaissance clair(e) et certain(e) de quelque chose, fondé(e) soit sur des principes évidents et des démonstrations, soit sur des raisonnements expérimentaux, ou encore sur l'analyse des sociétés et des faits humains. » (V. Le Ru, « Science », p. 734-735).

          3 À ce propos, voir notamment : A. Molitor, La fonction royale en Belgique ; J. Stengers, L’action du Roi en Belgique depuis 1831 : pouvoir et influence.

          4 Archives du Palais royal, Bruxelles [en abrégé APR], Secrétariat d’Albert Ier, Max-Léo Gérard, 1919-1924, n° 14/12.

          5 La Fondation universitaire a été créée au lendemain de la Première Guerre mondiale. Elle constitue une sorte de forum et de lieu d’échange pour les scientifiques belges et étrangers. Elle octroie également un certain nombre de bourses aux chercheurs.

          6 C’est à l’occasion de cette visite officielle que le recteur de l’Université de Madrid avait remis au roi Albert ses sentiments de « cordiale confraternité intellectuelle » à destination des universités belges (APR, Secrétariat d’Albert Ier, Max-Léo Gérard, 1919-1924, n° 14/12).

          7A. Molitor,La fonction royale en Belgique, p. 145.

          8 Voir à ce propos l’ouvrage que lui consacre G. Kurgan-Van Hentenryk, Max-Léo Gérard, un ingénieur dans la cité (1879-1955). Notons par ailleurs que la fonction de secrétaire du Roi n’est pas systématiquement occupée. 

          9 APR, Secrétariat d’Albert Ier, Max-Léo Gérard, 1919-1924, n° 8/7, « Audience royale du 15 février 1921 ».

          10 L’histoire de l’Ibis et son lien avec la famille royale ont été décrits en détail par P. Declercq, IBIS 1906-2006. Een koninklijk verhaal.

          11 M.-R. Thielemans, E. Vandewoude, Le Roi Albert au travers de ses lettres inédites 1882-1916, p. 317.

          12 APR, Maison militaire du Roi, règne d’Albert Ier, général Jungbluth, 1909-1934, papiers Jungbluth en rapport avec l’IBIS, Lettre du secrétariat des usines Cockerill au commandant Bulthinck, 3 avril 1908.

          13 W. van den Bossche, Nous, Roi des Belges…1831-1981 : 150 ans de monarchie constitutionnelle, p. 223.

          14 Voir à ce propos A. Jaumotte, « Albert Einstein et les premiers Conseils de physique Solvay ».

          15 APR, Secrétariats privés du roi Albert Ier et de la reine Élisabeth, 1909-1965, Lettre du roi Albert à Albert Einstein, 24 juillet 1933, n° 83.

          16 Notamment dans APR, Secrétariats privés du roi Albert Ier et de la reine Élisabeth, 1909-1965, n° 82 et 680.

          17 Sur les détails du transfert et les interventions du Palais dans ce dossier, voir notre thèse de doctorat ainsi que APR, Secrétariat du roi Léopold III, Robert Capelle, 1934-1944, n° 123/18. Le blocage se situa notamment au niveau financier et au sein des ministères concernés. On notera d’autre part que tant Robert Capelle (1889-1974), le secrétaire de Léopold III, que Max-Léo Gérard, désormais ministre des Finances, sont intervenus dans ce dossier.

          18 APR, Secrétariat du roi Léopold III, Robert Capelle, 1934-1944, Lettre du roi Léopold III au comte Charles d’Aspremont-Lynden, 15 mars 1940, n° 123/18.

          19 On observe d’ailleurs que la science est en l’occurrence liée ici à l’enseignement, mis à part l’enseignement technique qui relèvera jusqu’en 1953 du ministère de l’Économie.

          20 Voir notre article : P. Pirot, « Science et Dynastie en Belgique. Les “conseillers scientifiques” du Roi sous Albert Ier et Léopold III », p. 135-148.

          21 À propos du rôle de Victor Van Straelen en tant que conseiller scientifique de Léopold III à la fin des années trente, voir notre thèse de doctorat ainsi que P. Pirot, « Science et Dynastie en Belgique. Les “conseillers scientifiques” du Roi sous Albert Ier et Léopold III », p. 143-146.
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          24 E. Sigogne, Socialisme et monarchie. Essai de synthèse sociale.

          25 C’est ainsi que le grand quotidien belge Le Soir parle, dans son édition du 18 décembre 1909, d’un certain « socialisme » du roi Albert.

          26 E. Sigogne, Socialisme et monarchie. Essai de synthèse sociale, p. 73-86.

          27 Il partageait d’ailleurs ses convictions philosophiques à la croisée de l’ésotérisme mathématique et du mysticisme protestant. Voir à ce sujet M.-R. Thielemans, Émile Galet, conseiller militaire du Roi. Journal de Campagne 26 octobre 1914 - 11 novembre 1918. Le commandement de l’armée belge et la question de la paix.
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            Si le Roi des Belges a vu son pouvoir précisément délimité par la Constitution, il exerce cependant une « magistrature d’influence » très réelle par le colloque singulier, ses relations ou le patronage. Nous nous intéressons dans le cadre de cette contribution aux connections et aux acteurs de ce que nous appellerons les « réseaux du Roi ». Nous nous focalisons sur le domaine de la science, qui semble être une sphère d’influence notoire du Roi, au même titre que la culture, du début du xxe siècle à la Seconde Guerre mondiale (règnes d’Albert Ier et de Léopold III). Nous esquissons le profil des différents intervenants, du politique au savant, sans oublier les institutions et la famille royale, préalable indispensable à la bonne compréhension de la notion d’action du Palais dans une monarchie parlementaire. 
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            Le réseau du marbre entre les Pays-Bas méridionaux et la France avant les grands travaux de Versailles ou les prémices d’une apothéose
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           Le sous-sol de l’actuelle Belgique est connu pour la richesse et la variété des matériaux pierreux qu’il renferme, dont de nombreuses roches calcaires susceptibles de prendre un beau poli et donc d’être qualifiées de « marbres » au sens large (en l’absence de marbres vrais, roches cristallines métamorphiques). La gamme en est vaste1, tant en textures et structures qu’en chromatisme. Les différentes variétés ont connu manifestement des fortunes diverses, liées à des effets de mode. Les plus intemporels sont incontestablement les marbres noirs, très uniformes et quasiment dépourvus de fossiles et de veines – ce qui en rend l’identification visuelle très hasardeuse. Les gisements en ont été nombreux, dans des niveaux stratigraphiques distincts. Les plus importants sont localisés autour de Namur et de Dinant, à proximité immédiate de l’axe commercial de la Meuse – d’autres comme ceux de Theux ne bénéficiant pas de cet avantage.

           Les usages sont variés, depuis le funéraire jusqu’au mobilier, profane ou religieux. Le fond uniforme que constitue le marbre noir en fait le matériau idéal pour les inscriptions gravées, aux lettres rehaussées – ces « tables d’écriture » des descriptions anciennes.

           Une deuxième gamme de matériaux regroupe les marbres foncés plus ou moins zébrés de veines claires, nommés couramment « marbres noirs et blancs » – ce qui peut donner lieu à des lectures erronées de documents anciens, comme « marbres noirs » et « marbres blancs » en variétés séparées.

           Ici aussi les carrières ont dû être nombreuses, deux localités dominant le marché, Barbençon (au statut territorial souvent particulier, d’enclave française) et Charlemont, en amont de Givet.

           Enfin, les « marbres jaspés » des auteurs classiques, que l’on pourrait aujourd’hui qualifier de « marbres rouges » bien que leur éventail de couleurs s’étende du rouge foncé au gris à peine rosé. Les gisements sont d’une typologie très particulière, d’allure massive, avec une forte variabilité d’aspect au sein d’une même carrière. Les localités d’extraction s’étendent de Rance à l’Ouest jusqu’à la région de Chaudfontaine à l’Est, en passant par de nombreuses carrières autour de Philippeville et de Rochefort, dont l’histoire reste somme toute assez mal connue. Les deux sites de ce type les plus proches de la Meuse sont certainement Agimont et Gochenée.

           Les autres variétés, surtout nuancées de gris (comme Sainte-Anne ou Florence, notamment), semblent d’utilisation plus récente, guère avant le xviiie siècle de façon courante. Il faut signaler enfin l’existence de brèches, grises ou plus souvent rouges, dont l’exploitation ancienne reste largement à étudier.

           L’histoire de l’extraction et de l’utilisation de toutes ces variétés marbrières fait l’objet de recherches poussées depuis plus d’un demi-siècle, mais beaucoup d’aspects en restent mal compris. On est certain de l’exploitation de la plupart de ces marbres dès l’Antiquité, mais les témoins matériels et bien sûr les traces écrites sont peu nombreux avant la fin du Moyen Âge. Au xvie siècle se développe rapidement un réseau de relations internationales qui va entraîner, au début du siècle suivant, une véritable domination par les anciens Pays-Bas méridionaux de l’industrie marbrière nord-européenne, en contrepoint du grand centre méditerranéen qu’est Carrare, pour les marbres cristallins clairs.

           Ces matériaux à la fois lourds et fragiles étaient transportés de préférence par eau, les ports hollandais constituant de véritables plaques tournantes de ce trafic dès le début du xviie siècle, peu après l’indépendance de ces provinces du Nord suite aux conflits religieux liés à la Réforme. À une échelle certes plus modeste, Dinant représentait une localité clé de ce commerce, pour diverses raisons qu’il est intéressant de développer, car ce rôle prépondérant de la cité mosane n’a pas été assez souligné jusqu’à présent.

           La ville de Dinant, rattachée sous l’Ancien Régime à la principauté ecclésiastique de Liège, appartenait au fameux réseau de la Hanse, dont elle représentait la localité la plus méridionale – ceci lui ouvrant bien sûr les voies du commerce avec toute l’Europe du Nord, jusqu’aux États baltes. Le contexte géologique régional montre la présence en abondance aux environs immédiats de la cité, de strates de calcaire fin et sombre, apte à être poli en un marbre noir d’une pureté inégalée2. Cette ressource a été reconnue tôt et a fait l’objet d’une exploitation intense dont la production principale consistait en grandes dalles plates, très appréciées pour le funéraire et pour le mobilier liturgique. Il faut rappeler que la ville a donné par ailleurs son nom à la dinanderie et que la maîtrise de la transformation des métaux non ferreux a également généré un trafic très important à l’échelle européenne – en parfaite complémentarité avec le marbre, dont la profonde noirceur rehaussait l’éclat doré des laitons. Aussi dès le xve siècle au moins s’est développée une forte activité d’extraction et de transformation de ce marbre noir.

           Au siècle suivant, l’évolution des goûts a incité à rechercher d’autres matières, d’aspect moins sobre. On s’est rendu compte de l’intérêt esthétique d’autres niveaux géologiques, propres à fournir des calcaires sombres veinés de calcite blanche, exploitables notamment sur la rive gauche de la Meuse, un peu en amont de Givet, sous la forteresse de Charlemont. Des gisements d’un type particulier, en masses plus compactes, d’une couleur oscillant entre le rose et le rouge, ont été découverts sur les territoires d’Agimont et de Gochenée.

           Dès la seconde moitié du xvie siècle, les marbriers de Dinant se sont assurés la main mise directe sur ces autres ressources, ou à tout le moins l’association avec des marbriers de Givet pour en assurer l’exploitation. L’exemple de la famille Tabaguet3, dont l’activité se développe d’une façon peu commune dès 1560, est en ce domaine probant, puisque leurs livraisons couvrent à la fois du marbre noir, du marbre blanc et noir, et des marbres jaspés, tout en gardant une activité dans la dinanderie. On comprend aisément l’intérêt des commanditaires de s’adresser à un seul fournisseur pour toutes ces variétés différentes de marbres. Par la suite, les marbriers dinantais ont élargi leurs aires d’approvisionnement, s’intéressant dans la seconde moitié du xviie siècle aux gisements de Rance, riches en marbre rouge foncé (nommé « griotte ») alors à la mode, puis, au siècle suivant aux carrières de Rochefort – le marbre de Saint-Remy de tonalités plus douces, fort en vogue dès les années 1720. Enfin, il ne faut pas oublier qu’ils façonnaient des matières étrangères, telles que l’albâtre d’Angleterre et le marbre cristallin de Toscane, venus probablement en blocs bruts par la Meuse, après le passage par les ports hollandais.

           On peut s’interroger sur la nature réelle des métiers et sur la structuration de la filière quasi industrielle du marbre dès cette époque, au milieu du xvie siècle et pendant le siècle qui suit. L’appellation la plus fréquente dans les documents d’archives est sans doute celle de « marchand marbrier » ou de « marchand de marbre ».

           Plusieurs auteurs se sont penchés déjà sur la signification matérielle de cette dénomination. Si l’on tente de décomposer le processus, il y a d’abord l’extraction de blocs (après avoir bien sûr dégagé le gisement par l’action de « découverture »4), puis le débitage de ceux-ci et le façonnage en objets semi-finis ou finis, enfin l’emballage et l’expédition vers le chantier, où auront lieu le montage des éléments et une éventuelle finition en œuvre de la réalisation.

           Le gisement est évidemment non délocalisable par nature mais la localisation des étapes intermédiaires jusqu’au chantier est nettement plus discutable. L’accès au gisement constitue la première étape, ce qui suppose une gestion foncière bien réfléchie : soit la propriété des terrains, soit plus fréquemment la prise en location auprès d’un propriétaire public ou privé, moyennant une redevance à négocier. Il faut souligner que toutes les opérations doivent être conçues au moins sur le moyen terme, car chaque étape est lente et lourde.

           Les matières extraites sont pondéreuses (avec un poids spécifique de l’ordre de 2,6 tonnes par m³) et il y a donc tout intérêt à se débarrasser le plus en amont possible de toute la masse inutile, en épannelant les blocs au plus près du profil de l’objet final. La méthode utilisée pour ce façonnage peut varier, taille directe avec différents types d’outils, sciage avec des scies sans dent arrosées de sable, voire éventuellement tournage5 pour des objets comme les colonnes ou les balustres. De nombreuses exigences entourent ces opérations, à commencer par la disponibilité d’un outillage métallique constamment à entretenir à cause de l’usure au contact de roches compactes voire abrasives. Les forges sont nombreuses dans ces régions6 et souvent les mêmes familles maîtrisaient les arts des métaux, des pierres et des marbres.

           Il faut ensuite des sables de qualité, comme éléments abrasifs pour la découpe et l’usure des roches, préalable à leur polissage. Ici aussi, le sous-sol régional a mis à disposition beaucoup de poches de sables tertiaires, voire de grès altérés, aptes à remplir ces usages. L’eau est enfin un élément fondamental, pour plusieurs raisons. Elle sert à refroidir et à lubrifier lors des opérations de débitage et de polissage, qui provoquent de forts échauffements. Et elle peut apporter une source d’énergie appréciable. Car toutes ces opérations requièrent une énergie considérable, pour vaincre une matière très résistante7. Certes, la force humaine ou animale maîtrisée peut agir mais elle est souvent insuffisante et l’on a eu tôt recours aux moulins, ici plutôt des moulins hydrauliques8 que des moulins à vent. Les mentions sont nombreuses, de moulins à débiter ou à polir, tant sur les affluents de la Meuse que sur le fleuve lui-même, aménagé en bien des endroits par des installations plus ou moins sophistiquées de dérivations et de canalisations.

           Il a fallu attendre le milieu du xviiie siècle pour voir se développer de grandes scieries hydrauliques, où des châssis à lames parallèles multiples permettaient la découpe en tranches minces et régulières, aisées à façonner et à moulurer9. Une fois les pièces semi-finies prêtes à l’expédition, il faut la plupart du temps les emballer pour les protéger et c’est au tour du menuisier de construire les caisses idoines, que l’on fourrait souvent de paille sèche.

           L’étape du transport peut alors commencer. Comme déjà précisé, c’est la voie d’eau qui est privilégiée, dans le cas présent la Meuse, avec un choix judicieux des itinéraires pour limiter au maximum les transbordements des produits, étapes toujours dangereuses. L’analyse récente10 de documents de l’architecte Louis Le Vau, peu après 1660, a clairement expliqué cette façon de raisonner. Pour transporter de lourdes et fragiles colonnes de « marbre jaspé » de Rance, loin à l’intérieur des terres, trois possibilités sont examinées. Un chemin direct par terre est rejeté, au vu des difficultés liées aux reliefs et aux mauvais chemins. Le recours maximal aux voies d’eau, par accès d’abord à la Sambre (ou à la Meuse), à suivre vers l’aval jusqu’à la mer, puis un trajet maritime jusqu’à l’embouchure de la Seine, à remonter jusqu’à Paris, exige au moins deux transbordements, à Dordrecht d’une part, au Havre ou à Rouen d’autre part, puisqu’un bateau de mer est nécessaire pour longer les côtes.

           C’est finalement une troisième option, celle de la « multimodalité », qui est retenue comme la plus sûre et du meilleur rapport qualité – coût. C’est donc en général une formule de ce type qui est adoptée dès le Moyen Âge.

           La navigation sur la Meuse a fait l’objet de nombreuses études11. Vers le sud, donc l’amont, une localité apparaît clairement comme le relais le plus important, Mézières, ensuite Charleville après la création de cette cité nouvelle par Charles de Gonzague en 1606. L’exemple célèbre des grandes dalles destinées aux tombeaux des ducs de Bourgogne, aux xive et xve siècles, suffit à le montrer : les éléments de marbre noir qui constituent l’architecture de ces fastueux monuments ont été transportés par bateaux jusqu’à Mézières, puis par chariots jusqu’à Dijon ou Champmol12.

           C’est le chemin qu’ont suivi la plupart des fournitures de la famille Tabaguet du milieu du xvie siècle au siècle suivant13, tant vers Paris et l’Île-de-France que vers la Lorraine. C’est apparemment vers le milieu du xviie siècle qu’une autre route se dessine, celle retenue par Louis Le Vau pour les colonnes de Louis XIV : un premier cheminement par terre cherche à gagner le point ultime de navigabilité du bassin de la Seine, atteint à Pontavert, sur l’Aisne, d’où la cargaison gagne Paris.

           À notre connaissance, le vaste peuple des « voituriers par terre » et des « voituriers par eau » dont les noms ou surnoms apparaissent sporadiquement dans les archives a fait rarement l’objet d’une étude socio-économique globale, à l’exception de l’approche de Marc Suttor14. Il serait intéressant de repérer de quelles localités ils étaient issus (certains villages apparaissent manifestement plus fréquemment que d’autres) et comment ils géraient leurs réseaux et leurs équipements de bateaux de différents profils d’une part, de chariots et charrettes d’autre part, ainsi que le cheptel d’animaux de trait ou de transport. 

           À ce propos, il faut mentionner l’usage de bêtes différentes en fonction des objets à transporter : si pour les attelages de plus lourds véhicules, on choisit en général des chevaux, on a recours à des bœufs, au caractère plus paisible mais au rythme plus lent, pour des fournitures plus fragiles15. Et pour les objets les plus précieux, comme les statues ou les ornements d’albâtre, c’est à dos d’ânes, de mules et de mulets qu’ils sont transportés dans des emballages particulièrement soignés16. Enfin, on notera que beaucoup de ces véhicules ne rentraient évidemment pas à vide et que la rentabilisation des voyages retour se pratiquait souvent par le transport de tonneaux de vin, d’où des connexions fréquentes entre marchands de marbres et marbres de vins, qui restent à étudier17 !

           À l’opposé de ce réseau ascendant, une grande filière s’est développée vers l’aval, qui a fait récemment l’objet de plusieurs études détaillées. Namur est évidemment une localité clé, lieu de déchargement des livraisons pour les disposer sur des chariots vers le Nord, dès le xve siècle18. Une monographie19 a été consacrée à la famille Van Neurenberg, dont la destinée, sur plusieurs générations, est caractéristique : établis d’abord à Namur, ces tailleurs de pierres et marchands de marbres vont migrer au fil des ans vers l’aval du fleuve, pour finir à Dordrecht, lieu de transbordement obligé pour les lourdes fournitures sur des navires de mer, au milieu du xviie siècle.

           On sait que dans les ports hollandais se mêlaient les flux de matières venues d’horizons divers : en ce qui nous occupe, les marbres cristallins de Carrare, les albâtres d’Angleterre, les marbres noirs et les « marbres jaspés » des pays mosans. De là, toutes ces précieuses cargaisons s’en allaient vers le Nord, pour orner palais, châteaux et églises du royaume de Danemark, voire pour atteindre Dantzig, plaque tournante de la Baltique, et se disperser en Pologne ou dans les États baltes, à la rencontre de flux contraires, dont les marbres colorés austro-hongrois, aux nuances orangées.

           Dès la seconde moitié du xvie siècle, on assiste à un trafic intense où les jeux d’influences politiques, les courants esthétiques et les intérêts commerciaux, voire les convictions religieuses, dessinent une géographie des éléments marbriers particulièrement complexe. Des chercheurs polonais20 ont naguère exploré le vaste monde d’archives et celui des témoins monumentaux préservés pour comprendre ces réseaux. Il est stupéfiant d’imaginer que ces immenses quantités de matières lourdes, fragiles et précieuses, étaient issues majoritairement de quelques gisements concentrés autour de la Meuse dinantaise.

           Que sont les hommes dans cette immense machinerie, bien rodée ?… Il s’agit indéniablement d’entrepreneurs aventureux, pour la plupart solidement ancrés dans un terreau familial propice. L’exemple toujours emblématique des Tabaguet revient à l’avant-plan : de cette famille (de) Wespin, active dans la dinanderie classique, se détache un rameau, mi-xvie siècle, sans aucun doute sous l’impulsion du mariage avec une Nonon – le nom est illustre, un ancêtre ayant livré les fameux tombeaux de Bourgogne, maintes fois cités, et les frères de la mariée travaillant couramment pour la cour de Bruxelles et les plus brillants commanditaires, comme le très noble chapitre des chanoinesses de Sainte-Waudru à Mons, pour le légendaire jubé de Jacques Dubrœucq. 

           Les Tabaguet prennent la relève (sans doute faute de descendance mâle) et bénéficient à la fois des biens fonciers (les fameux gisements de marbre noir) et de la clientèle de haut rang, déjà très largement répartie jusqu’à Paris. En quelques générations, ce sont les plus prestigieux chantiers qui vont être livrés (la rotonde des Valois à Saint-Denis, le Louvre et les Tuileries, le Val-de-Grâce, pour ne retenir que les plus connus, aux côtés des réalisations lorraines) et le réseau va s’étendre, du Sud au Nord, jusqu’à un ultime descendant, fin xviie siècle, où à nouveau la relève semble faire défaut, et où la tradition se transmet sans doute par les femmes. Mais la dynastie reste bien implantée dans son fief dinantais et n’en bouge guère, à l’exception d’une branche partie fleurir dans le Nord de l’Italie ! Le profil n’est sans doute pas le plus couramment rencontré…

           Si on examine une autre généalogie, à ce jour moins bien disséquée dans ses moindres rameaux, la famille Misson, l’aventure est différente. Au xve siècle, les ancêtres sont « maçons » à Namur, avec toute l’ambiguïté que recèle ce terme – sans aucun doute tailleurs de pierres mais aussi probablement maîtres carriers à leurs heures ! Le nommé Charles Misson, au tournant des xvie et xviie siècles, se distingue par la qualité de ses clients, notamment la cour de Bruxelles, tant pour des « pierres » que pour des « marbres ». Et la famille migre, vers l’amont (dans la logique de suivi d’une clientèle française), en s’établissant à Bouvignes, rive gauche (terre namuroise), ou à Dinant, rive droite (terre liégeoise), deux localités riches en marbre noir comme l’on sait… Et juste après, on retrouve des Misson à Charleville, puis, quasi immédiatement, des représentants à Paris, jusqu’à la reconnaissance par naturalité octroyée par Louis XIV à Hubert Misson, un des grands « marbriers du Roi », avec Jérôme Derbais (d’ascendance brabançonne, dans le milieu de la pierre bleue) et Jean Le Grue (de même).

           Et ils seront nombreux, dans ce dernier quart du xviie siècle, à se voir « reconnus » grâce à leurs services comme des « marbriers du Roi » en ses grands chantiers parisiens puis versaillais. Les travaux récents, surtout ceux de Sophie Mouquin21, ont montré la dominance de ce « clan flamand » sur les débuts de la grande marbrerie française… Les lignées restent pour une bonne part à peaufiner mais les ascendances sont assurées, tous ces grands noms trouvent leurs origines dans le monde de la pierre, plus particulièrement de la pierre bleue, qu’elle soit mosane ou hennuyère. Une nébuleuse, dont les rayons sont encore à préciser dans leurs tracés, mais dont les étoiles d’origine sont les fameux gisements, noirs, veinés ou jaspés de ces Pays-Bas méridionaux, gâtés par la Nature !

           Pour conclure, un cas exemplatif de la complexité des pratiques est celui du célèbre mausolée de Montmorency dans la chapelle de la Visitation à Moulins dans l’Allier22. L’histoire de l’érection de ce monument funéraire a été contée dans le détail23 et son iconographie a fait l’objet d’études fouillées24. La duchesse de Montmorency, veuve d’Henri II, sacrifié pour les raisons d’État que l’on sait25, a fait appel à des artistes et artisans parisiens, dont les célèbres frères Anguier pour la sculpture et un nommé Jean Spanaut (ou Spanot26) pour la marbrerie27. L’ensemble heureusement conservé présente le contraste habituel d’une statuaire et d’un ornement en matériaux clairs (marbre de Carrare et pierre de Tonnerre) sur une architecture mêlant marbres jaspés rougeâtres et marbre noir – ce dernier formant le monumental sarcophage, les socles, les fonds, les tours de cadres et quatre somptueuses colonnes galbées sous chapiteaux corinthiens. Les archives françaises, dûment dépouillées, ont permis de reconstituer pas à pas la genèse du projet et sa réalisation.

           Le hasard a fait découvrir dans les fonds d’archives régionaux un contrat manifestement lié à la commande, en amont des colonnes de ce monument : le document, passé devant le notaire namurois de Frahan, est brièvement mentionné en fin d’une courte note consacrée au sculpteur dinantais Nicolas de Reux, sans que la destination finale de la fourniture soit précisée28. Guillaume Gisquet29, marchand marbrier de Dinant, s’engage à fournir à Jean Spavaux [sic] deux séries de quatre colonnes, de dix pieds en marbre noir et de neuf pieds en marbre blanc et noir. Il reste des points à éclaircir, notamment la date tardive de ce contrat (10 février 1652) par rapport à la livraison finale du mausolée à Moulins au printemps 1653, et le type de marbre lié à la hauteur des colonnes – les documents namurois mentionnant du « marbre noir et blanc » que l’on ne retrouve pas dans le monument final.

           En plus, le contrat de transport des éléments du mausolée entre l’embouchure du canal de Montargis et Moulins est connu, passé en novembre 1652 avec des marchands voituriers par eau de Moulins30. Il reste maintenant à découvrir le cheminement des pièces en amont, notamment de ces lourdes colonnes, et l’origine du marbre jaspé pour reconstituer toute la filière et ses intermédiaires ! Une véritable enquête policière qui promet d’être passionnante, tant les rouages sont complexes et inattendus… Et il est incontestable que ce Gisquet (ou Ghisquet) est lié de près aux G(h)isquay, marbriers bien en vue sur le marché parisien du xviiie siècle, selon des filiations qui restent à explorer…
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          Notes

          1 Voir notamment Tourneur Francis, « Marbres wallons : esquisse d’un répertoire », avec bibliographie antérieure, dont les nombreux travaux d’Éric Groessens.

          2 Groessens Éric, « Le marbre noir », avec bibliographie antérieure de l’auteur.

          3 Tourneur Francis, « Les Tabaguet… » analyse l’évolution de la famille et de son activité sur cinq générations.

          4 Il s’agit de retirer les matières stériles pour accéder aux bons bancs. Les quantités à dégager peuvent être très variables et on a fréquemment été amené à pratiquer une exploitation en souterrain, pour limiter ces déblais. L’expérience acquise pour l’extraction du charbon et des minerais en galerie s’est alors montrée intéressante à transposer. Il ne faut oublier que beaucoup de ces terrains sont aquifères et qu’il faut dès lors procéder à l’épuisement des eaux pour ne pas noyer l’exploitation.

          5 Le tournage d’objets lithiques s’est pratiqué de tous temps (Bessac Jean-Claude, « Le tournage antique… »). Pour réaliser des colonnes monolithes d’une certaine ampleur, seul un tour à axe horizontal peut être envisagé. Dans le cas présent, l’action est rapidement entravée par le poids de l’objet, à cause de la masse volumique élevée de la matière. Pour des éléments de plusieurs centaines de kilos, la mise au point d’un tournage horizontal est donc difficile à imaginer. Nous remercions Jean-Claude Bessac pour de fructueuses discussions sur ces questions techniques.

          6 De nombreux gisements de minerais métalliques ont été autrefois exploités dans divers terrains et la métallurgie a connu ici des développements très précoces, dès le Moyen Âge.

          7 On parle couramment de « marbre fier » pour celui qui est rebelle au traitement, par opposition au « marbre pouf » qui n’oppose pas assez de résistance, et le son est un indice probant de qualité d’un matériau pierreux.

          8 On peut retenir comme quasi emblématique l’abbaye cistercienne de Moulins, sur la vallée de la Molignée : proche des gisements de marbre noir, elle produisait en grande quantité des carreaux polis par ses moulins ! On connaît l’admirable maîtrise de l’hydraulique en ses diverses applications par les Cisterciens.

          9 Mais beaucoup moins à transporter à cause de leur fragilité. Aujourd’hui encore, ces grands objets se transportent sur chant, disposés sur des chevalets, ce qui n’était pas facile avec les moyens anciens de transport. Aussi procédait-on à la restitution de faux blocs, en collant les tranches entre elles au plâtre pour la durée du transport – ce qui implique en plus la maîtrise en approvisionnement en plâtre (souvent « de Paris »).

          10 Cojannot Alexandre, « À l’origine de l’architecture de marbre… », avec une carte des itinéraires.

          11 Les nombreux travaux de Marc Suttor sont évidemment à retenir, dont l’imposante monographie de 2006, « Vie et dynamique d’un fleuve », où tout un chapitre est consacré aux matériaux pierreux (p. 394-402).

          12 Suttor M., « Vie et dynamique d’un fleuve… », p. 398, pour une synthèse de la littérature antérieure.

          13 Tourneur Francis, « Les Tabaguet… », p. 105 notamment.

          14 Suttor M., « Vie et dynamique d’un fleuve… » dans son chapitre « Les hommes », p. 543-599.

          15 On trouvera beaucoup de ces détails pratiques dans l’introduction de l’ouvrage de Van Belle Jean-Louis, « Deux livres d’expéditions de marbres… », pour une époque certes un peu plus tardive, le xviiie siècle.

          16 Un exemple bien documenté est la commande en 1580 par le duc de Nevers d’un somptueux mausolée au sculpteur liégeois Thomas Tollet, dont le contrat conservé fourmille d’indications très intéressantes. Le cas a été décrit en détail par Laffineur-Crépin Marylène, « Pour magnifier le service divin… ».

          17 Voir le chapitre sur le vin dans Marc Suttor, « Vie et dynamique d’un fleuve… », p. 301-315.

          18 Suttor Marc, « Vie et dynamique d’un fleuve… », p. 398, pour des tombeaux gothiques.

          19 Van Tussenbroek G., « The architectural network », en 2006, suite à une thèse défendue en 2001 à Utrecht.

          20 Après les travaux de Ryszard Smydki « Les marbres belges… », ce sont surtout ceux de Michal Wardzynski que l’on retiendra (entre autre Wardzynski Michal, « The import and use of Belgian marble and limestone… ».

          21 Mouquin Sophie, « Les marbriers… », entre autres travaux d’une grande précision, en attendant la publication prochaine de sa thèse, défendue en Sorbonne en 2003.

          22 Mazel Claire, « La Mort et l’éclat… », p. 274, pour une mise en contexte dans le funéraire du Grand Siècle.

          23 Monicat J., « Le tombeau du duc… », p. 179-193.

          
            24
            Harvey M
            .
             J
            .
            , « The tomb of Montmorency… », p. 63-80.
          

          25 Dessert Daniel, « Les Montmorency… », p. 153-192.

          26 Ses maigres activités connues sont recensées par Bresc-Bautier Geneviève, « Les marbriers parisiens… », p. 37, dont le mausolée de Montmorency représente incontestablement l’élément le plus prestigieux.

          27 Le texte intégral du contrat est donné par Monicat Jean, « Le tombeau du duc… », p. 196-198.

          28 Courtoy Ferdinand, « Nicolas de Reux… », p. 35.

          29 Celui-ci est peu connu par ailleurs, notamment par un conflit avec son confrère Hubert Misson de Charleville (voir ci-avant ce personnage) et par une livraison de carreaux de marbre gris, issus des « carrières de Fraye » (sans aucun doute Freyr) pour le couvent des chanoinesses du Saint-Sépulcre à Charleville, en 1633.

          30 Le document est transcrit par Monicat Jean, « Le tombeau du duc… », p. 198.

        

        
          Résumés

          
            Les gisements de roches marbrières sont nombreux dans le sous-sol des anciens Pays-Bas méridionaux. La filière est complexe entre la carrière et le chantier, passant par tous les stades du débitage et du façonnage, de l’emballage et du transport. Les familles à l’œuvre entre le xvie et le xviiie siècle étaient pour la plupart actives dans le monde de la pierre depuis le Moyen Âge. On note des mouvements de migration de membres de ces dynasties marbrières au fil de l’axe de transport majeur que constitue la Meuse. Charleville-Mézières représente une étape importante, où se développe une véritable industrie de transformation. Et plusieurs de ces maîtres marbriers finissent par s’établir à Paris, où ils seront très présents dès le début des grands chantiers du règne de Louis XIV. Mais l’aventure de ces « marbres flamands » a commencé bien avant, ce qui permet de mieux comprendre leur éblouissante réussite dans les décors de Versailles.
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           Les sociétés d’agriculture sont créées, souvent au siège de la généralité, à partir des années 1760 dans le contexte d’une importance primordiale donnée à l’agriculture par les physiocrates. Elles possèdent des bureaux régionaux parfois appelés comices. Supprimées sous la Révolution, elles renaissent par la volonté des ministres de l’Intérieur, François de Neufchâteau en 1799 et Chaptal en 1802. Le soutien des préfets les maintient en activité jusqu’en 1813, moment où la plupart entrent en léthargie. Malgré tout, sous la Restauration quelques initiatives sont encouragées. Jusqu’ici, ces sociétés vivent donc essentiellement par la volonté de l’État. Un virage se marque avec la Monarchie de Juillet, où à partir de 1833 éclosent des sociétés plus libres.

           Sous la monarchie de Juillet, la volonté de favoriser l’essor du progrès agricole incite Adolphe Thiers, alors ministre des Travaux Publics, à encourager des « sociétés libres, volontaires, non fondées administrativement ». Ce sont des associations libres de propriétaires et de fermiers qui doivent payer une cotisation afin d’assurer leur autonomie financière et elles choisissent leur président sans intervention de l’administration, autonomie remarquable en un temps où la liberté de réunion n’existe pas. Pour renforcer cette action et améliorer les techniques et productions agricoles, les créations de comices sont encouragées.

          
            « Ces comices ont pour but d’établir des rapports fréquents entre les agriculteurs d’une même contrée ; de leur donner ainsi les moyens de conférer sur les meilleures méthodes de la culture, pour les mettre ou les faire mettre ensuite en pratique, et constater les résultats obtenus ; d’aider à l’introduction des procédés et des instruments aratoires perfectionnés ; d’améliorer l’éducation des bestiaux ; enfin de faire prospérer autant que possible toutes les branches de l’agriculture par des exemples, des préceptes et surtout par des encouragements qu’ils seront appelés à proposer et même à décerner, dans certains cas, aux cultivateurs, valets de ferme. »1

          

           Le propos de cet article est de s’interroger sur les membres de ces sociétés et d’apprécier l’insertion sociale de leurs réseaux de membres. Pour cela, trois types d’archives sont disponibles. Les sociétés d’agriculture et comices ont souvent laissé des documents qui sont classés dans la série M des archives départementales. Ils ont aussi publié des bulletins, journaux, almanachs…, nombreux au milieu du xixe siècle, dans le but de diffuser au mieux les connaissances agronomiques nouvelles. Enfin, les encouragements des préfets et des conseils généraux se retrouvent chaque année dans les budgets départementaux et les discours des préfets et délibérations des Conseils Généraux. 

           À partir de cette documentation apparaît la variété des situations d’un département à l’autre, ce qui rend difficile une définition précise des tâches respectives des sociétés d’agriculture et des comices. Ensuite, nous essaierons de montrer que leurs réseaux se complètent et se consolident mutuellement : élites départementales et élites locales qui servent de relais vers les agriculteurs. Étant donné la masse d’informations, les résultats avancés ici alors qu’il s’agit d’une recherche en cours ne peuvent être que des hypothèses.

          Sociétés d’agriculture et comices : un lien hiérarchique ?

           Il est préconisé par la circulaire ministérielle de Thiers en 1833 que les comices soient toujours en relation avec la société départementale d’agriculture, qu’ils lui fassent parvenir leurs procès-verbaux, les résultats de leurs expériences et de leurs travaux. Il doit y avoir coopération étroite, et le comice doit aussi correspondre avec le préfet et le sous-préfet. Existe-t-il une hiérarchie entre eux ? Les circulaires ministérielles sont floues ou même contradictoires : en 1833 la circulaire sous-entend une soumission des comices. Mais en 1836 le ministère précise « qu’il ne peut exister entre sociétés d’agriculture et comices aucune espèce de hiérarchie » ; et en 1843 ils sont à nouveau rattachés aux sociétés.

           Se pose aussi la question de la taille optimale d’un comice. Jacques Bujault écrit dans son Guide des comices et des propriétaires de 1846 : 

          
            « Quand on créa les comices il y a dix années, on en voulait un par canton. Cette idée était excellente. Mais on crut s’apercevoir que les éléments manquaient dans beaucoup de localités. Ceux qui se formèrent ont brillé un instant et la plupart n’ont eu que des résultats éphémères. On s’est alors adressé aux comices d’arrondissement. Comme ils devaient agir sur l’ensemble de leur territoire, on les dota le mieux qu’on put. Mais n’ayant ni plan ni système, ils se sont bornés à distribuer, le plus utilement possible, les fonds que leur donnaient l’État et le département. »2

          

           Un comice d’arrondissement présente donc l’avantage d’obtenir plus de subsides, donc distribuer plus de primes, ce qui attirerait plus. En revanche, un comice de canton est au plus proche de la population, il adapte au mieux les techniques agricoles à un territoire plus homogène.

           Les oscillations dans le nombre des comices ont lieu dans le temps et dans l’espace. Dans le temps : peu à peu les comices se répandent et tout comme le mouvement des foires et marchés, beaucoup de cantons veulent avoir le leur. En revanche, dans d’autres régions, les comices créés dans les années 1830 se sont étiolés.

           Les deux cartes présentées ici sont dressées à partir des données recueillies par la Direction de la Statistique au ministère de l’Agriculture et du Commerce, en grande partie dans l’enquête agricole de 1866, et citées par Gustave Hervé dans son Atlas de la France agricole3. Ces données ne peuvent qu’être indicatives puisqu’il y a fluctuation du nombre des comices. Toutefois, certains caractères sont stables de 1840 à 1870, voire plus tard : les adhérents des sociétés centrales départementales sont peu nombreux, à deux exceptions près, car elles ont toutes deux un rayonnement national : la Société centrale d’agriculture de Paris (qui devient en 1915 Académie d’Agriculture de France) qui comporte 80 membres et des correspondants nationaux, et l’Association normande autour d’Arcisse de Caumont.

           Au-delà, la comparaison des deux cartes montre la grande diversité des situations. Tout d’abord se dessine une nette opposition entre les départements du grand Ouest et ceux du Nord-Est qui ont développé ces comices, et le Midi est resté indifférent, peu d’adhérents aux sociétés et aux comices. Pourquoi ?
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           Il existe des départements où le faible dynamisme des comices rend la suprématie de la société d’agriculture aisée. Le département d’Eure-et-Loir nous donne l’exemple d’une société d’agriculture créée par le préfet en 1821, à laquelle s’ajoutent un petit nombre de comices, ayant peu d’adhérents. Et pourtant il s’agit encore, d’après la carte, d’un département où les comices sont bien présents. Les débuts sont difficiles. Seuls trois comices d’arrondissement voient le jour en 1835, sous les instances préfectorales : Chartres avec 124 membres, Châteaudun et Nogent-le-Rotrou avec 77 membres. L’arrondissement de Dreux ne réussit à créer un comice qu’en 1849, réunissant 483 membres, chiffre relativement important qui ne cesse de diminuer au cours des décennies suivantes4. Ces comices sont bien dépendants de la société départementale. Plus tranché encore est l’exemple du Pas-de-Calais où les 5 petits comices ne vivent que par les 5 sociétés et les membres en sont les mêmes5.

           Dans tout le grand Ouest, le dynamisme des comices rend les relations moins simples. Prenons l’exemple de la Sarthe. En 1850, le préfet diagnostique : 

          
            « La chute des comices agricoles doit être attribuée, surtout au défaut de centre, d’unité, de principe vital suffisant pour en assurer la marche et la durée. »6

          

           Défaut de centre signifie en clair que la société d’agriculture n’affirme pas suffisamment son pouvoir face au comice du Mans. Les relations sont parfois tendues entre la société départementale et ce comice. Il en résulte une réorganisation des comices qui dépendent bien de la société et lui reversent chaque année 1/10e de leurs fonds. Et de 1850 à 1854, Lepelletier de la Sarthe est président à la fois de la société et du comice du Mans pour mieux le mettre au pas7. Le cas de la Savoie présente des analogies. Les difficiles relations entre les comices et la société d’agriculture se compliquent ici dans les années 1850 par les antagonismes et ressentiments entre la Savoie et le Piémont, la Savoie demandant d’avoir sa société distincte. Après le rattachement à la France, dès 1861, le fort encouragement du gouvernement augmente encore le succès des comices qui dépassent 2000 membres pour le seul département8.

           L’administration affirme cette hiérarchie par les crédits qu’elle accorde. En Finistère, les 4 sociétés d’agriculture, qu’elles aient beaucoup de membres comme celle de Brest (320) ou peu comme à Châteaulin (32) reçoivent du département une subvention annuelle de 600 à 800 francs tandis que les 26 comices obtiennent de 200 à 300 francs chacun9.

           La situation n’est pas forcément aussi simple. En Isère coexistent 5 sociétés d’agriculture et 5 comices. Les unes couvrent un arrondissement (sociétés de Grenoble, la Tour du Pin), d’autres une ville (Saint-Marcellin, Saint-Laurent-de-Mure) et la dernière les trois cantons de d’Heyrieux, Meyzieux et la Verpillère ; et les comices couvrent une superficie plus réduite. Tout le territoire n’est pas couvert, la société de Vienne n’ayant pas survécu ; et on a l’impression que les dénominations de société ou de comice sont un peu interchangeables ici10. 

           Étant donné cette diversité et en attendant des dépouillements complets, nous focaliserons ici sur les réseaux sociaux établis dans l’Ouest pour lesquels nous avons une bonne connaissance.

          Des dirigeants communs : les élites départementales

           Les sociétés, qu’elles soient purement dédiées à l’agriculture ou qu’elles affichent aussi dans leur dénomination les Sciences, Lettres et Arts, sont typiquement des sociétés savantes, ce qui limite le recrutement aux élites. Ce sont des notables urbains : d’abord tous les fonctionnaires, et les notables qui la plupart du temps possèdent des terres : médecins, notaires, hommes de loi, négociants. La part des nobles est le plus souvent faible, excepté dans le Calvados (16 %)11, dans le Morvan (30 %)12 ou encore en Dordogne13. Ailleurs, ils sont très peu nombreux mais ils sont très visibles, car en général ils participent au bureau. Un exemple : la société d’Ille-et-Vilaine créée en 1833 ne compte qu’un seul noble, M. de Lorgeril qui en est élu président, et président du comice de Rennes14. 

           L’Association normande autour d’Arcisse de Caumont comporte 70 % de citadins en 1835, car elle fait appel à des érudits afin de favoriser la recherche agronomique.

          
            « Les agronomes distingués de l’Association normande ne sont ni des aristocrates, ni des propriétaires mais des bourgeois et des scientifiques. »15

          

           La Société d’agriculture de Grenoble réunit 137 membres en 1838 ; les deux catégories dominantes sont les hauts fonctionnaires et professions juridiques (28 %) et les propriétaires (34 %). Les hommes de l’industrie et du commerce représentent 11 % des membres, les professions médicales 6 % et ceux véritablement impliqués dans l’agriculture 10,5 %. L’écrasante majorité appartient au monde urbain, vivant à Grenoble ou Vizille, et on peut évaluer les membres habitant les villages à 15 % maximum16.

           La motivation la plus courante de leur participation aux travaux de la société est celle de la reconnaissance sociale. Toutefois bon nombre s’intéressent vraiment à l’exploitation des terres, et ce sont ceux-là qui se retrouvent actifs dans les comices.

           Au départ, dans les années 1835-1848, les bureaux des comices, qui doivent travailler en étroite relation avec les sociétés départementales d’agriculture, sont souvent composés des mêmes personnages. Le rôle des présidents est déterminant : à la fois pour réclamer des moyens, pour stimuler les activités et pour attirer les adhérents. Il y a un réel élargissement aux notabilités d’arrondissement : pharmaciens, notaires, vétérinaires sans oublier les fonctionnaires locaux. La plupart de ces notables résident en ville ou dans les bourgs17.

           Société et comices publient un journal, Bulletin, Annuaire, etc., ou du moins sont encouragés à le faire. Ceci pourrait donner une publicité, un ancrage afin que cette élite présente dans les bureaux constitue un large réseau.

          Les réseaux des membres, restreint ou étendu selon les départements 

           Les élites départementales qui siègent dans les bureaux constituent le premier niveau de ces réseaux. Ils s’appuient sur un deuxième niveau, le réseau plus ou moins large des membres. Nous prendrons les exemples de types différents : celui d’un étroit réseau (Eure-et-Loir) et celui de très larges réseaux (Sarthe).

           Dans chacun des 4 comices d’Eure-et-Loir, les membres résident majoritairement dans la ville chef-lieu (1/3 à Chartres, ½ à Nogent) et cette proportion reste constante de 1840 aux années 189018. Simplement, à partir des années 1850-60, le concours n’a plus systématiquement lieu dans la ville chef-lieu, il se « délocalise » dans d’autres cantons de l’arrondissement. Le nombre de souscripteurs est très faible par rapport au nombre de cultivateurs. La cotisation est assez élevée, 5 francs et même les propriétaires renâclent à s’engager. Les effectifs fluctuent mais globalement, ils sont orientés à la baisse, si bien que ces comices ne vivent que par la volonté gouvernementale qui tient à ce que continuent la distribution des primes d’encouragement et la publication d’un journal. L’Eure-et-Loir donne donc le tableau d’un réseau très restreint dont l’insertion sociale est limitée à la sphère urbaine du chef-lieu d’arrondissement.

           Un autre exemple voisin, celui de l’Orne offre un tableau analogue : la bourgeoisie urbaine et quelques grands propriétaires restent entre eux19. Comment l’expliquer ? Est-ce dû au fait que c’est une région de grands propriétaires qui louent leurs terres à des fermiers, avec des baux relativement courts : 9 à 16 ans ? Les fermiers sont peu motivés, les propriétaires ne se préoccupent guère de les faire participer aux innovations. Mais cette raison, celle de la structure foncière n’est pas suffisante en soi, car c’est aussi le cas de la Mayenne où les comices sont nombreux et ont beaucoup d’adhérents.

           Dans le Maine et en Bretagne, le nombre d’adhérents est très important. Prenons l’exemple de la Sarthe. Le nombre des comices monte à 17 dans les années 1860, la dotation qui leur est accordée par le gouvernement est de 8000 francs, et celle de la société d’agriculture de 1800 francs. Ce soutien gouvernemental permet d’accorder plus de primes et donc attire plus de monde. Notons pourtant que cette dotation existe partout et n’obtient pas toujours autant de succès. Le nombre des adhérents va d’une quarantaine (Fresnay, Ecommoy) à une centaine pour un comice de canton. En 1862, le comice de la Ferté-Bernard réunit 180 membres, ce qui représente le quart des fermiers du canton. Les professions des adhérents varient d’un comice à l’autre. On retrouve toujours une forte proportion de propriétaires, certains cultivant eux-mêmes, la plupart affermant. Ce qui change totalement par rapport au cas de l’Eure-et-Loir et l’Orne, c’est la proportion de cultivateurs nettement plus élevée, qu’ils soient propriétaires ou fermiers. Ils s’ajoutent aux agronomes, médecins, vétérinaires, notaires et juges, négociants et industriels dont nous avons parlé. Viennent aussi dans les années 1860 les instituteurs qui enseignent des rudiments d’agriculture à l’école primaire20. 

           Charles-Nicolas Monnoyer est un personnage assez représentatif de l’activité des membres du bureau pour diffuser les progrès et pour construire des réseaux. Imprimeur du Mans, il est membre fondateur du comice en 1838, et trésorier de 1852 à 1861. Il est aussi propriétaire foncier et propose sa ferme de la Chauvinière pour qu’elle serve de ferme-école ; en même temps, il expose des animaux au concours des bovins de 1848 à 1856 et il met les nouvelles méthodes en pratique sur ses autres terres. Philanthrope, il essaie de diffuser le savoir auprès des classes populaires21. L’attitude des notables est donc ici radicalement différente des cas précédents de l’Orne ou l’Eure-et-Loir : loin de vouloir fonctionner en circuit fermé, ils attirent vers le comice une deuxième strate sociale, celle de cultivateurs intéressés et stimulés par les progrès agricoles. Ils le font grâce à l’exemple par les concours.

           Il existe aussi des primes d’honneur décernées aux exploitations qui sont visitées chaque année. Les prix peuvent être donnés soit à de grandes exploitations performantes – et c’est le cas le plus fréquent –, soit à des exploitations pour une amélioration particulière. Par exemple, une prime est attribuée à une femme locataire d’une ferme de 13 ha depuis 23 ans à Sargé près du Mans, car elle a créé une fromagerie et livre ses produits au Mans deux fois par semaine. Plus globalement, une étude des actes notariés donne des indices sur la fortune des cultivateurs primés du comice du Mans sous le Second Empire ; elle montre qu’un tiers d’entre eux sont des petits cultivateurs ayant un capital inférieur à 5000 francs22.

           À Loudéac, Côtes du Nord, les primés ont des exploitations d’une taille légèrement supérieure à la moyenne, 13 ha ; mais les deux fermiers les plus primés ont respectivement 9 ha et 7 ha23.

           En ce cas, on peut considérer l’insertion sociale du réseau des sociétés et comices comme solide. Les fermiers primés, assez nombreux, qui doivent rester adhérents pendant au moins deux ans, servent de relais aux élites urbaines dans la volonté de diffusion du progrès, et ce sont eux qui souvent apportent les expériences et améliorations. Leur nombre se cumule au fil des années. Ils sont assez nombreux pour être présents dans chaque village. Ils constituent donc un deuxième niveau de l’ancrage social qui essaime encore grâce à la fête et aux autres activités du comice.

          Une large strate de la population est touchée par la fête annuelle

          
            « Une fête de l’agriculture est nécessaire pour raviver ce feu sacré qu’un rien allume et qu’un rien éteint… Ne négligez rien pour instituer et faire passer dans les mœurs la fête de l’agriculture : c’est le meilleur moyen de l’honorer et de rappeler au peuple qu’on s’en occupe. »24

          

           Bujault insiste sur les bienfaits de la fête qui attire une population très large. Outre ses aspects politiques, la fête met les exemples de réussite agricole sous les yeux de tous, elle donne une grande publicité aux distinctions décernées et augmente donc leur valeur par la reconnaissance sociale.

           Les concours attirent un nombre croissant de candidats, des cultivateurs très variés : grands propriétaires, fermiers puis bon nombre de petits cultivateurs. Les célèbres concours d’animaux montrent les plus beaux bovins et chevaux, les améliorations possibles par croisement. Le comice a œuvré en ce sens, car il possède souvent un étalon qu’il prête à ses membres. S’y ajoutent aussi les expositions de matériel. Les concours de labour montrent les meilleures charrues. Le comice de Mirecourt essaie ainsi de diffuser la charrue de Mathieu de Dombasle, récompensant les plus habiles charretiers25. 

           Des prix décernés aux inventeurs de techniques peuvent aussi impliquer des artisans : machine à fabriquer les pâtes, technique de fromagerie, etc. Ces attributions de prix visent à toucher l’ensemble du monde rural. D’autant que sont distribués des prix aux domestiques, ouvriers et servantes les plus méritants pour encourager la stabilité de la main-d’œuvre.

           On voit bien que cette institution des comices peut être interprétée à la fois comme un instrument de progrès agricole, et un instrument de concorde sociale en intéressant tout le monde à ces transformations techniques qui peuvent se faire sans chamboulement social. 

           Dès les années 1870, un virage se marque nettement. L’agriculture exige une technicité croissante, ce qui engendre la création d’organismes spécialisés (société du matériel agricole, achat d’engrais…). La naissance des syndicats agricoles est souvent issue de ces comices. Ceux-ci deviennent aussi des lieux de luttes politiques entre conservateurs et républicains, se déchirant, allant parfois jusqu’à se scinder, tout comme les deux grandes centrales syndicales rivales du boulevard Saint Germain et de la rue d’Athènes.

           En même temps, les sociétés d’Agriculture, Lettres, Sciences et Arts se transforment, car l’attrait pour les monuments historiques se développe. En leur sein, les préoccupations agricoles s’atténuent et les trois derniers termes occupent une place croissante, au détriment du premier.

           Ainsi les années 1850-1870 ont été un moment où s’est constitué un réseau dont l’insertion sociale, sur trois niveaux, en pyramide, a été la plus solide, et on peut émettre l’hypothèse qu’elle a été efficace pour créer dans le monde rural une dynamique à la fois économique et sociale. Dans le dernier quart du siècle, ce réseau continue sur les bases acquises, dans une optique un peu différente, plus purement technique et dans un registre d’antagonismes politiques. Toutefois, ce réseau ne s’est pas constitué partout. D’autres recherches sont nécessaires pour comprendre le cas du Midi où il semblerait qu’aucun réseau ne se soit constitué.
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          Résumés

          
            Les sociétés d’agriculture se sont développées à partir de 1750 dans le but de réfléchir au progrès agricole. Puis le gouvernement, à partir de 1835, encouragea les comices afin de diffuser au mieux les idées novatrices. Ces deux structures associatives ont été moquées, voire ridiculisées alors qu’elles ont joué un rôle important. Elles sont étudiées ici dans le cadre de la France au temps de leur apogée, 1835-1890. 
À partir des documents des sociétés d’agriculture et des comices, déposés aux archives départementales, le texte veut montrer la diversité des liens existant entre sociétés et comices (étroite association ou conflits…), tout en remarquant que les personnalités siégeant dans les bureaux des deux structures sont souvent les mêmes. Au-delà, leurs réseaux se complètent et se consolident mutuellement : élites départementales et élites locales qui servent de relais vers les agriculteurs.
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            Évolution des caractéristiques sociodémographiques et professionnelles des membres de la Société des antiquaires de Picardie et de la Société d’émulation d’Abbeville (1945-2012)1
          

        

        Falilath Adedokun

      

      
        
           Dans la nébuleuse des associations qui contribuent à produire un savoir historique local – c’est-à-dire circonscrit à une commune, un quartier, une activité ou une microrégion –, les sociétés savantes anciennement instituées occupent une place à part. Elles se distinguent des autres associations du fait de leur prestige et de la légitimité que leur confère leur proximité avec le monde académique et de la recherche. Si dès leur naissance vers les années 1650, jusqu’à la fin du xixe et début du xxe siècle – époque à laquelle elles ont été étudiées par l’historien J.-P. Chaline, O. Parsis-Barubé ou encore G. Tierny –, elles regroupaient essentiellement des notables et des érudits, qu’en est-il de nos jours ? Si les sociétés savantes ont survécu aux nombreux changements et bouleversements sociaux du xxe siècle, quelles transformations ont-elles connu et comment le profil de leurs membres a-t-il évolué ? Quels réseaux mobilisent-elles aujourd’hui au xxie siècle ?

           Pour mettre en évidence ces évolutions, nous nous sommes intéressées à deux sociétés savantes : la Société des Antiquaires de Picardie (SAP) et la Société d’Émulation d’Abbeville (SEA) qui font parties des sociétés les plus anciennes et les plus prestigieuses de la région. Cette étude va donc présenter dans un premier temps, l’évolution des profils des membres de la SAP et de la SEA, étudiés à partir de leurs caractéristiques démographiques et socioprofessionnelles. Dans un second temps, on s’interrogera sur les réseaux de relations qu’elles entretiennent entre elles, comme avec d’autres associations locales, nationales ou internationales. 

          Méthodologie 

           Cette étude a été réalisée à partir d’un travail de dépouillement minutieux des bulletins des deux sociétés. Comme la Société des Antiquaires de Picardie, la SEA publie chaque année, des bulletins dans lesquels sont consignés les procès-verbaux des réunions des membres. Il a donc été possible de recueillir des informations exhaustives relatives à la participation des membres aux réunions ainsi qu’aux admissions de nouveaux membres par année, par sexe et par profession sur une période allant de 1945 à 2012. Ces informations ont été constituées en base de données et traitées statistiquement. Les résultats sont présentés sous forme de tableaux et de graphiques analysés et commentés.

          Évolution des caractéristiques des membres de la SAP et de la SEA entre 1945 et 2012

           La société des Antiquaires de Picardie (SAP), créée en 1836 a :

          
            « (pour objet) l’étude et la description de tous les monuments de l’art et de l’histoire que l’Antiquité et le Moyen Âge ont laissés dans la Picardie, tant sous le rapport de l’art que de leur application à l’histoire du pays. »2

          

           Elle se démarque des sociétés savantes locales par sa dimension régionale. Elle mène ainsi plusieurs actions de conservation et de valorisation du patrimoine picard. Elle a par exemple joué un rôle majeur dans la création du Musée de Picardie dont elle a constitué les collections, conçu et fait construire le bâtiment avant de le céder à la ville d’Amiens. 

           La SEA fondée en 1797, a pour objectif « l’étude et l’encouragement des lettres, des sciences et des arts »3 tout en privilégiant l’histoire et le patrimoine d’Abbeville et de ses environs. 

           Ces deux sociétés publient des bulletins et mémoires dans lesquels figurent les travaux de leurs membres sur divers sujets d’histoire, d’archéologie et d’art, et organisent des journées d’étude et des conférences sur des sujets variés en relation avec la Picardie. Elles peuvent mener leurs actions grâce au concours de leurs membres. Comment sont-ils admis au sein des sociétés ? Qui sont-ils aujourd’hui ? Comment leur profil a-t-il évolué ?

          Modalités d’admission des membres

           La SAP est composée de titulaires résidants et non résidants, de membres honoraires et correspondants. À la SEA, on distingue également des membres titulaires, honoraires et correspondants. Les « membres titulaires résidants » de la SAP équivalent aux « titulaires » de la SEA. Les membres appelés « non résidants » à la SAP sont désignés par le terme « correspondants » à la SEA. En tant que participants à l’administration de leur société, les membres titulaires ont plus de responsabilités vis-à-vis de la société que les autres membres.

           À la SAP comme à la SEA, l’admission des membres, qu’ils soient titulaires ou non, se fait par scrutin. Seuls les membres titulaires sont habilités à participer à l’élection des nouveaux membres. Avant d’être soumis au scrutin, ces derniers doivent être proposés par trois membres (pour la SAP) ou deux (pour la SEA). 

           Par ailleurs, la SAP ne peut accueillir plus de trente membres résidants simultanément. On peut lire cette disposition dans les statuts de la Société dont l’article 7 stipule que :

           « Le nombre des titulaires résidants sera de vingt, dans la première formation ; il ne pourra, dans aucun cas, excéder le nombre de trente. Le nombre des membres titulaires non résidants, des membres honoraires et des correspondants est illimité. »4

           Une disposition similaire figure à l’article 3 des Statuts de la SEA5. Tandis que le nombre des correspondants est illimité, l’effectif des titulaires ne peut dépasser trente et un (dont vingt-cinq titulaires actifs et six titulaires honoraires). Ainsi, l’on ne procède à l’élection de nouveaux membres résidants que lorsqu’un siège se libère, suite à une démission ou à un décès. Sauf cas exceptionnel, ce sont les membres correspondants/non résidants qui sont élus au rang de titulaire/résidant.

          Des admissions irrégulières

           Au cours de la période 1945-2012, la SAP a enregistré au total 1181 admissions de membres dont 1103 non résidants et 78 résidants (Tab 1.a). Elle en a admis nettement plus que la SEA qui a eu au total 776 membres, dont 706 membres correspondants et 70 titulaires (Tab 1.b). La SAP attire plus d’adhérents à cause de sa plus large envergure. En effet, contrairement à la SEA qui a une dimension plutôt locale (Abbeville et ses environs), la SAP étend ses travaux à toute la région Picardie.

           Dans les deux sociétés, la proportion des membres non résidants/correspondants reçus est largement supérieure à celle des membres résidants/titulaires (94 % contre 7 % pour la SAP et 91 % contre 9 % pour la SEA). Sur les graphiques 1.a et 1.b, la courbe de l’évolution des membres non résidants/correspondants se dissocie à peine de celle de l’ensemble des admissions alors que celle des résidants/titulaires reste très basse et quasi linéaire. Ce grand écart entre les admissions se justifie par les dispositions des statuts relatives à l’admission des membres notamment le nombre limité de sièges pour les membres titulaires. Toutefois, comparativement à celles de la SAP, les fluctuations de courbe de l’évolution des membres titulaires SEA montrent un renouvellement un peu plus fréquent (graphique 1.a & 1.b). 

           Les flux des admissions des membres correspondants/non résidants au sein des deux sociétés ont évolué de façon irrégulière sur la période étudiée. Certaines années enregistrent moins de membres que d’autres. Les effectifs les plus élevés sont constatés pour la SEA en 1947 (29 admissions), 1948 (28 admissions), avec un pic en 1998 avec 37 admissions. Pour la SAP, ils sont observés en 1970 (35 admissions), 1972 (41 admissions) et c’est en 1968 qu’il y a eu le plus grand nombre de recrutements (67 admissions). 

           Plus globalement, entre 1945 et 1974, il y a eu une forte progression des admissions au sein de la SAP tandis qu’entre de 1975 à 2012, les effectifs ont considérablement baissé. On est passé de 172 admissions pendant la période 1945-1954, à 189 admissions en 1955-1964, puis à 331 en 1965-1974 (graphique 2.a). Un autre schéma est observé au niveau de la SEA. Depuis 1945-1954 où on relève le nombre le plus élevé d’admissions (164 nouveaux membres), la tendance est à la baisse, sauf en 1975-1984 (graphique 2.b).

           Comment expliquer la fluctuation et surtout la chute des flux d’adhésions au cours de ces dernières années ? Une réponse plus précise à cette question viendra des travaux que mènent actuellement les autres chercheurs participant à ce projet. Néanmoins, à ce niveau, on peut suggérer des hypothèses mettant en avant des facteurs comme le dynamisme et la personnalité des différents présidents, l’ouverture et l’évolution des deux Sociétés vers de nouveaux publics, l’actualisation des problématiques patrimoniales et intellectuelles, et pour la SAP, la création de l’université d’Amiens en 1969, à l’origine du pic des admissions observé à cette date, etc. Le tassement des admissions que l’on observe à partir des années 80 pourrait s’expliquer quant à lui par la professionnalisation des métiers du patrimoine dont la valorisation et la conservation seraient désormais assurées par les institutions étatiques. Les sociétés savantes seraient alors devenues moins mobilisatrices. 

          La place des femmes au sein de la SAP et de la SEA

           Les tableaux ci-après présentent la répartition sexuée des membres admis au sein des deux sociétés de 1945 à 2012.

           La SEA et la SAP ont aussi accueilli des personnes morales (associations ou autres institutions). Toutefois, ces dernières ne représentent qu’une infime part des adhésions (1,2 % pour la SAP et 0,4 % pour la SEA). À cause de leur nombre très limité et de leur statut de personnes morales, elles seront moins spécifiées dans la suite de nos analyses. 

           Un peu plus des trois quarts (77 %) des membres admis à la SAP sont des hommes contre seulement 23 % de femmes (graphique 3.a). La part des femmes est un peu plus importante à la SEA ; un peu plus d’un quart (28 %) des admissions sont des femmes (graphique 3.b). Ainsi, dans l’une des sociétés comme dans l’autre, les hommes sont largement majoritaires. 

           Avec ces proportions, on peut donc affirmer que SAP et la SEA sont des lieux sociaux dominés par les hommes. La distinction homme/femme de l’évolution des admissions permet de constater une chose : si les femmes étaient moins présentes au sein des sociétés au début de la période, elles sont de plus en plus recrutées ces dernières décennies notamment en 2005-2012 (graphique 4.a & 4.b). 

           Au niveau de la SAP, la part des femmes a plus que quadruplé entre les périodes 1945-1954 à 2005-2012 : de 9 % à 39 %. Globalement, on note une progression constante. Au niveau de la SEA, un scénario similaire est observé. Les proportions des femmes augmentent significativement à partir de la période 1985-1994 jusqu’en 2005-2012 où leur nombre dépasse de peu celui des hommes (53 % contre 47 %). Ainsi, dans les deux sociétés, les femmes sont davantage recrutées au cours de ces dernières années.

           Cette évolution peut trouver son explication dans la combinaison de plusieurs facteurs. Dans les années 1945, les fouilles archéologiques, des recherches historiques, des présentations de communications et des publications, etc. qui constituent les principaux travaux de ces deux sociétés, sont des activités auxquelles les femmes étaient rarement associées. 

           Toutefois, en plus de six décennies, la place des femmes dans l’ensemble de la société a, on le sait beaucoup changé. Longtemps exclues des études supérieures, les filles représentaient 6,5 % des bacheliers de la session 1915. Leur nombre augmente progressivement pour en atteindre 43 % en 1945. En 1964, pour la première fois, les filles sont plus nombreuses à être diplômées au baccalauréat que les garçons (50,3 % contre 49,7 %), et à partir de 1968 l’écart commence à se creuser au profit des filles ; 52 % contre 48 % (Chesnais, 1975). Selon les données de l’Insee (2012), depuis 1980, le nombre d’étudiantes dépasse celui des étudiants en France ; en 2010, 56 % des étudiants de l’enseignement supérieur sont des filles. Aussi, en 2013, 45 % des femmes exercent une activité à haut niveau de savoir6 contre 32 % des hommes (Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 2016 : 7). Les transformations du recrutement à la SAP et à la SEA reflètent ces évolutions tout en traduisant la féminisation de certaines professions du patrimoine.

           Aussi, un intérêt plus prononcé des femmes pour la valorisation du patrimoine, l’évolution de leur niveau d’instruction leur permettant de s’investir pleinement dans ce genre d’engagement, ou encore l’ouverture des sociétés savantes elles-mêmes peuvent justifier la place de plus en plus importante qu’occupent les femmes au sein de ces sociétés. 

           Cependant, même si les femmes sont davantage admises, elles demeurent très minoritaires parmi les membres titulaires et donc, restent plus souvent au bas de l’échelle hiérarchique. Elles représentent 24 % des membres résidants de la SAP et 17 % des membres titulaires de la SEA.

           L’élection des femmes en tant que membres titulaires au sein de la SEA a été très tardive. En effet, depuis sa création en 1797, la première femme titulaire n’y a été élue qu’en 1967 et la première présidente en 2012. Par contre, à la SAP où la place de résidante a été accordée aux femmes depuis plus longtemps, aucune d’entre elles n’a été élue présidente jusqu’alors. Il y a eu une femme vice-présidente de 2004 à 2010.

           Quoi qu’il en soit, on peut dire aujourd’hui que le rôle des femmes au sein des sociétés savantes est réellement grandissant. Loin d’être cantonnées à leur rôle de membres « épouses de… » et « veuves de… » (… notables) comme au xixe et début du xxe siècle, elles sont devenues des membres à part entière impliquées dans les activités « savantes » de la société. Les « organisatrices de réceptions mondaines » décrites par Tierny (1987), ont cédé la place à des femmes pleinement investies dans la valorisation du patrimoine local. Resterait à s’interroger sur la manière dont la féminisation des sociétés savantes a infléchi leurs activités et notamment leurs publications. Les travaux menés par les femmes traduisent-ils des intérêts, des questionnements, des méthodes différentes par rapport aux périodes antérieures où ils étaient presque exclusivement menés par des hommes ? L’état actuel de la recherche ne permet pas de répondre à cette question que l’on ne mentionnera ici que dans la perspective de travaux ultérieurs7.

          Caractéristiques professionnelles des membres admis au sein de la SAP et de la SEA entre 1945 et 2012

           Réputées pour leur mode de recrutement élitiste – ce qui d’ailleurs constitue une source de leur prestige – quelles catégories socioprofessionnelles la SAP et la SEA mobilisent-elles aujourd’hui ? Comment leur configuration socioprofessionnelle a-t-elle évolué ?

           Dans les bulletins, la profession n’a pas été renseignée pour tous les membres. Certains secrétaires consignent les informations des membres de manière plus complète que d’autres, et en majorité, ce sont les professions des femmes qui manquent. Il y en a eu 463 « non renseignés » pour la SAP, soit 39 % de l’effectif et 419 soit 54 % pour la SEA. De ce fait, les résultats présentés dans cette partie sont à prendre avec précaution.

           Pour la suite de nos analyses, afin de rendre les résultats plus lisibles, les « non renseignés » ont été supprimés et les données ont été redressées avec l’hypothèse selon laquelle les professions non renseignées se distribuent de la même manière que les autres. Ainsi, au cours de la période 1945-2012, la SAP a accueilli en majorité des professeurs et assimilés8 (20,2 %).

           Les professions libérales9, représentées à 14,9 % arrivent en seconde position, suivies des étudiants (12,8 %) puis des professions du patrimoine10 (11,3 %). Les agriculteurs et les intermédiaires de la santé et du social sont les moins représentés (tableau 4.a). Ces derniers, ainsi que les artisans et les industriels sont en effectifs négligeables à la SEA également. En revanche, ce sont les professions libérales qui y sont les plus représentées avec une part de 24,9 %, les professeurs et assimilés arrivant en seconde position avec 19,6 % (tableau 4.b). Les professions du patrimoine arrivent en quatrième, derrière les cadres du secteur public/privé. En proportion, les religieux ont été plus nombreux à adhérer à la SEA qu’à la SAP (6,4 % contre 2,6 %). 

           Cette configuration professionnelle, principalement intellectuelle, des membres de la SAP et de la SEA est en accord avec les activités de ces sociétés. Le milieu érudit dans lequel elles évoluent nécessite la participation des personnes qui aient – ou qui soient capables de développer – des compétences et/ou des connaissances de l’histoire locale, des personnes capables de mener des recherches et de transmettre des savoirs correspondant à des intérêts locaux. Ce sont par ailleurs des personnes dont la profession est source de prestige social, en l’occurrence des médecins, des juristes, des enseignants, des personnes exerçant dans le domaine du patrimoine, des cadres, des maires et conseillers municipaux.

           Par ailleurs, les hommes et les femmes se distinguent par leur répartition dans les différentes professions. Dans les deux sociétés, les femmes sont en grande partie recrutées parmi les professeurs et assimilés puis les professionnels du patrimoine et les étudiants (cette dernière observation concerne exclusivement les femmes de la SAP). Les hommes sont moins nombreux dans les professions du patrimoine, mais on en compte plus dans les catégories professions libérales et professeurs. 

           Étant donné que les professeurs et assimilés ainsi que les professions libérales – professions majoritairement représentées – regroupent des métiers ayant des grades ou domaines d’activités différents, il est intéressant de les analyser plus finement. Ainsi, pour la SAP, parmi les professeurs, la plupart sont des enseignants du secondaire à 42 % et des universitaires (enseignants du supérieur ; 41 %). Les instituteurs ne constituent que 17 % des admissions (Graphique 6.a). Par contre, au niveau de la SEA, ce sont les universitaires qui sont les moins nombreux, les enseignants du secondaire représentent plus de la moitié des effectifs (Graphique 6.b). 

           Les professionnels en libéral sont sollicités non seulement à cause de leur savoir mais aussi à cause du prestige associé à leurs métiers (on verra plus loin qu’ils ne sont pas ceux qui ont plus participé aux publications de ces sociétés). À la SAP tout comme à la SEA, ce sont les professions médicales (médecins, dentistes et pharmaciens) qui sont majoritairement représentées (tout juste la moitié pour la SAP et 40 % pour la SEA). Elles sont suivies par les professions juridiques (avocats, magistrats, notaires, etc.). Les architectes et les autres libéraux tels que les journalistes, artistes, etc. occupent les parts restantes (Graphique 7. a & b). 

           Une attention particulière portée sur l’évolution des professions11 représentées au sein de la SAP montre que le recrutement des professionnels du patrimoine tend à s’accroitre ; ils sont passés de 5,2 % en 1945-1954 à 13,3 % en 2005-2012 tandis que les admissions des professeurs décroissent (17,4 % à 6 %). Aucune entrée, entre 2005 et 2012, des professions libérales, agriculteurs, artisans, industriel, militaires/policiers et religieux (tableau 5).

           L’absence du clergé parmi les sociétaires suscite particulièrement des interrogations compte tenu des relations fortes qu’entretenait la SAP avec l’évêché dès la création de la société. En effet, plusieurs ecclésiastiques y étaient membres résidants – du moins jusqu’en 1914 – à cause de leur collaboration dans la restauration de la cathédrale d’Amiens et la sauvegarde d’objets de culte dans les églises (Tierny, 1987). 

           Pour ce qui est de la SEA, d’une manière globale, toutes les professions ont tendance à diminuer sauf les retraités et les maires/conseillers municipaux. Les professions libérales et les professeurs et assimilés restent majoritaires sur toutes les périodes tandis qu’il n’y a eu aucune adhésion d’étudiant, ni d’artisan et encore moins d’industriel depuis 1985. Enfin, sur toutes les périodes, les professions du patrimoine sont représentées.

           En somme, la structure professionnelle des membres de la SAP et de la SEA se transforme au fil du temps. Les sociétés attirent différentes catégories socioprofessionnelles suivant les périodes.

          La SAP et la SEA : quelles formes de réseaux ?

           Depuis plusieurs années déjà, de nombreuses associations fonctionnent en réseau ou partenariat. Au niveau des sociétés savantes, ces réseaux prennent plutôt la forme de « réseaux de correspondance » leur permettant de partager leurs connaissances et savoirs sur des sujets variés. Cette collaboration peut se faire par le biais d’échange de publications, de partenariat, la participation aux activités les unes des autres, voire l’organisation conjointe certaines activités. Dès lors, aborder la question des réseaux d’une société savante revient à analyser ses liens et les relations de ses membres avec les autres acteurs du milieu érudit.

           La SAP et la SEA entretiennent entre elles et avec nombre d’autres sociétés savantes ce type de relation d’échange. La constitution de réseaux est plus marquée à la SAP qui a admis 14 associations membres au cours de la période étudiée (cf. tableau. 2.a) alors que la SEA n’en a admis que trois. De plus, depuis les années 1960, on assiste à une constante augmentation de la part des membres enregistrés en tant que membre d’une autre association : de 0,6 % en 1965-1974 à 2,4 % en 2005-2012 (cf. tableau 7). 

           Lors du dépouillement des bulletins des deux sociétés savantes, il est apparu que leurs relations vont au-delà d’une simple « relation de correspondance ».

          La double-appartenance au sein du « réseau SAP-SEA »

           Depuis quelques années, on compte parmi les membres titulaires de la SEA un représentant de la SAP et vice versa et les deux sociétés collaborent sur nombre d’activités culturelles. Par ailleurs, certains membres ont individuellement adhéré aux deux sociétés. Il y en a eu 56 au total. Dans le cadre ce travail, nous allons nommer ces membres ayant été admis dans les deux sociétés les « double-adhérents ». Sur les 1957 admissions (1181 pour la SAP et 776 pour la SEA), le nombre des double-adhérents (56) peut sembler insignifiant. Mais ici, l’importance de l’effectif des double-adhérents compte moins que leurs caractéristiques sociodémographiques et professionnelles. Ainsi, les double-adhérents sont majoritairement des hommes ; 47 hommes contre seulement 9 femmes. Ce déséquilibre de la structure par sexe est beaucoup plus prononcé que celui de la configuration de l’ensemble des membres des deux sociétés. 

           La majorité des doubles-adhérents (30 hommes et 2 femmes) avaient d’abord été admis à la SAP avant de rejoindre la SEA et 24 d’entre eux (17 hommes et 7 femmes) ont fait l’inverse. Cela peut se justifier par la supériorité numérique la SAP.

           Un double-adhérent peut être titulaire dans l’une des sociétés et non résidant dans l’autre, ou titulaire dans les deux sociétés. Concrètement on a : 

          
            	
              38 membres correspondants au sein de la SEA et non résidants à la SAP ;

            

            	
              7 titulaires au sein de la SEA et non résidants à la SAP ;

            

            	
              2 correspondants au sein de la SEA et titulaires à la SAP ;

            

            	
              9 titulaires au sein de la SEA et résidants à la SAP.

            

          

           La plupart des membres adhérant aux deux sociétés sont donc des correspondants/non résidants. En ce qui concerne leurs professions, ils sont pour la majorité professeurs et cadres. Ensuite, on a des professions du patrimoine (des femmes pour la plupart). Bien qu’elles soient plutôt bien représentées dans les deux sociétés, les professions libérales semblent moins intéressées par la double-appartenance (tableau 8). 

           Cette analyse sommaire bien qu’intéressante, ne nous donne que très peu d’informations sur la participation des double-adhérents à la vie des sociétés auxquelles ils appartiennent. C’est pour compléter cette analyse que nous allons faire un focus sur les membres titulaires qui, outre la SAP et la SEA, adhérent à d’autres sociétés.

          Les réseaux des membres titulaires

           Quarante membres titulaires/résidants des deux sociétés savantes ont été recensés comme appartenant à au moins deux sociétés savantes. Parmi eux, douze ont une double-appartenance. On note une multi-appartenance (appartenance à plus de deux sociétés) assez importante chez les titulaires ; près de 2 sur 3 (cf. tableau 9). 

           Parmi les sociétés auxquelles appartiennent ces multi-adhérents, on peut distinguer deux catégories de sociétés : celles situées dans la Picardie et dans le Nord de la France de celles qui ont une portée nationale, voire internationale, qui sont pour la plupart basée dans la région parisienne. Les premières sont : l’Académie des Sciences, Lettres et Arts d’Amiens, la Société des Rosati Picards, Société de Linguistique Picarde, la Société d’Histoire du Droit des pays Flamands, Picards et Wallons, la Société d’histoire et d’Archéologie du Ponthieu et du Vimeu, la Société Linnéenne du Nord de la France, la Société des Antiquaires de la Morinie, la Société Archéologique et Historique de Noyon, la Société Industrielle d’Amiens, la Société Photographique de Picardie, la Société des Amis des Arts, l’Académie de Rouen, la Société des Amis de la bibliothèque d’Amiens, la Société de Dialectologie Picarde, la Société de Mythologie Picarde, la Société Eklitra, Le Bel Amiens, Société des Amis de la Musique, la Société Géologique du Nord, la Société des Picardisants, les Amis du Musée et de la Bibliothèque d’Abbeville, le Cercle Généalogique de Picardie, la Société des Violetti et la Société des Amis de Saint-Riquier. 

           Dans la seconde catégorie, on a la Société Française d’Archéologie, la Société Française d’Architecture de jardins, la Société Française des Urbanistes, la Société Nationale d’Horticulture de France, la Société Préhistorique Française, la Société des Études Robespierristes, le Comité International des musées et les Francs-Maçons.

           D’une part, on constate la pluralité des sociétés savantes auxquelles appartiennent ces pluri-adhérents et de la diversité des disciplines dans lesquelles ils s’investissent. D’autre part, la majorité des multi-adhérents appartient à des sociétés situées en Picardie et dans le nord de la France. On serait tenté d’établir un parallèle entre l’établissement d’un réseau savant à l’échelle régionale et les parcours professionnels et résidentiels de certains membres qui, auraient développé une idéologie plus localiste et s’identifiant à un patrimoine culturel avant tout régional. Dans ce cas, ceux qui appartiennent à des sociétés à portée nationale auraient une vision plus élargie du patrimoine et seraient par conséquent dans une dynamique intellectuelle professionnelle nationale qui augmenterait non seulement la visibilité de la société, mais aussi leur propre notoriété au niveau national. 

           De manière générale, les multi-adhérents sont très actifs ; la majorité d’entre eux appartient au bureau de la SAP, ou soit à celui de la SEA (tableau 10). De plus, ils ont à leur actif au moins une publication d’article ou communication dans les bulletins ou mémoires de leurs sociétés d’appartenance. Nombres d’entre eux ont publié des ouvrages ou des thèses. Seulement cinq (5) membres n’ont publié aucun ouvrage (tableau 11). 

           Au niveau des professions, les multi-adhérents exercent des métiers majoritairement représentés dans les sociétés savantes. En effet, la plupart des professions libérales ainsi que les professeurs recensés collaborent avec au moins trois sociétés savantes (tableau 12).

           En somme, les multi-adhérents sont en majorité des membres plutôt actifs, investis dans la cause qu’ils défendent et appartiennent à des professions prestigieuses et intellectuelles : professions libérales (juridiques et médicales surtout), professeurs et conservateurs du patrimoine. 

           L’analyse des résultats du dépouillement des admissions au sein de la SAP et de la SEA entre 1945 et 2012 a fait ressortir l’évolution des caractéristiques sociales de leurs membres respectifs.

           Sur le plan numérique, si d’une manière générale, le nombre d’admissions au sein des deux sociétés est en décroissance, les femmes sont de plus en plus recrutées. Elles demeurent toutefois moins nombreuses que les hommes. Sur le plan professionnel, la SAP est majoritairement investie par le corps professoral, et la SEA, par les professions libérales. Toutefois, dans les deux sociétés, les professions libérales tendent à disparaître des admissions, cédant la place aux professions du patrimoine. 

           En ce qui concerne les réseaux, on a observé que les multi-adhérents sont en majorité des membres plutôt actifs, investis dans la cause qu’ils défendent et appartiennent à des professions prestigieuses et intellectuelles : professions libérales (juridiques et médicales surtout), professeurs et des professions typiquement patrimoniales. Même si leurs réseaux sont plus locaux que nationaux, leur pluralité traduit la multiplicité des circuits et canaux de diffusion des savoirs et connaissances typiquement locaux.

           Pour conclure, on peut dire que la configuration des membres des sociétés savantes étudiées n’est pas statique, elle évolue en fonction des transformations sociales. Leur ouverture et leurs politiques de communication peuvent jouer un rôle majeur dans l’évolution des admissions, ce qui y va peut-être de leur survie.
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          Annexes

          Tableaux

          
            Tab 5 : Évolution des professions au sein de la SAP
          

          
            
              	
                
                  
                    Profession /Période
                  
                

              
              	
                
                  
                    1945-1954
                  
                

              
              	
                
                  
                    1955-1964
                  
                

              
              	
                
                  
                    1965-1974
                  
                

              
              	
                
                  
                    1975-1984
                  
                

              
              	
                
                  
                    1985-1994
                  
                

              
              	
                
                  
                    1995-2004
                  
                

              
              	
                
                  
                    2005-2012
                  
                

              
              	
                
                  
                    TOTAL
                  
                

              
            

            
              	
                
                  Non renseigné
                

              
              	
                
                  30,2%
                

              
              	
                
                  41,3%
                

              
              	
                
                  26,0%
                

              
              	
                
                  30,4%
                

              
              	
                
                  34,0%
                

              
              	
                
                  77,2%
                

              
              	
                
                  71,1%
                

              
              	
                
                  39,2%
                

              
            

            
              	
                
                  Professeur et assimilé
                

              
              	
                
                  17,4%
                

              
              	
                
                  8,5%
                

              
              	
                
                  16,9%
                

              
              	
                
                  14,5%
                

              
              	
                
                  8,5%
                

              
              	
                
                  4,7%
                

              
              	
                
                  6,0%
                

              
              	
                
                  12,3%
                

              
            

            
              	
                
                  Prof. libérales
                

              
              	
                
                  9,9%
                

              
              	
                
                  6,9%
                

              
              	
                
                  12,7%
                

              
              	
                
                  9,4%
                

              
              	
                
                  14,9%
                

              
              	
                
                  0,8%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  9,1%
                

              
            

            
              	
                
                  Étudiant
                

              
              	
                
                  1,7%
                

              
              	
                
                  2,6%
                

              
              	
                
                  13,3%
                

              
              	
                
                  14,5%
                

              
              	
                
                  9,9%
                

              
              	
                
                  3,1%
                

              
              	
                
                  2,4%
                

              
              	
                
                  7,8%
                

              
            

            
              	
                
                  Profession du patrimoine
                

              
              	
                
                  5,2%
                

              
              	
                
                  4,2%
                

              
              	
                
                  4,5%
                

              
              	
                
                  11,6%
                

              
              	
                
                  7,8%
                

              
              	
                
                  8,7%
                

              
              	
                
                  13,3%
                

              
              	
                
                  6,9%
                

              
            

            
              	
                
                  Cadre du secteur public/privé
                

              
              	
                
                  14,0%
                

              
              	
                
                  4,8%
                

              
              	
                
                  6,6%
                

              
              	
                
                  0,7%
                

              
              	
                
                  2,1%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  5,0%
                

              
            

            
              	
                
                  Employé intermédiaire privé/public
                

              
              	
                
                  3,5%
                

              
              	
                
                  4,8%
                

              
              	
                
                  4,8%
                

              
              	
                
                  5,8%
                

              
              	
                
                  5,0%
                

              
              	
                
                  0,8%
                

              
              	
                
                  1,2%
                

              
              	
                
                  4,1%
                

              
            

            
              	
                
                  Ingénieur-Cadre technique
                

              
              	
                
                  4,1%
                

              
              	
                
                  6,3%
                

              
              	
                
                  4,2%
                

              
              	
                
                  4,3%
                

              
              	
                
                  4,3%
                

              
              	
                
                  0,8%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  3,9%
                

              
            

            
              	
                
                  Retraité
                

              
              	
                
                  2,3%
                

              
              	
                
                  3,7%
                

              
              	
                
                  1,2%
                

              
              	
                
                  2,9%
                

              
              	
                
                  6,4%
                

              
              	
                
                  0,8%
                

              
              	
                
                  2,4%
                

              
              	
                
                  2,6%
                

              
            

            
              	
                
                  Clergé/ Religieux
                

              
              	
                
                  4,1%
                

              
              	
                
                  3,2%
                

              
              	
                
                  0,9%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0,7%
                

              
              	
                
                  1,6%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  1,6%
                

              
            

            
              	
                
                  Artisan
                

              
              	
                
                  2,3%
                

              
              	
                
                  2,1%
                

              
              	
                
                  1,2%
                

              
              	
                
                  1,4%
                

              
              	
                
                  2,8%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  1,5%
                

              
            

            
              	
                
                  Policier/Militaire
                

              
              	
                
                  2,3%
                

              
              	
                
                  3,2%
                

              
              	
                
                  0,6%
                

              
              	
                
                  1,4%
                

              
              	
                
                  0,7%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  1,3%
                

              
            

            
              	
                
                  Industriel
                

              
              	
                
                  0,6%
                

              
              	
                
                  3,2%
                

              
              	
                
                  1,8%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0,7%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  1,2%
                

              
            

            
              	
                
                  Membre d'une association
                

              
              	
                
                  1,2%
                

              
              	
                
                  1,6%
                

              
              	
                
                  0,6%
                

              
              	
                
                  0,7%
                

              
              	
                
                  0,7%
                

              
              	
                
                  1,6%
                

              
              	
                
                  2,4%
                

              
              	
                
                  1,1%
                

              
            

            
              	
                
                  Maire/Conseiller municipal
                

              
              	
                
                  1,2%
                

              
              	
                
                  2,1%
                

              
              	
                
                  1,2%
                

              
              	
                
                  0,7%
                

              
              	
                
                  0,7%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  1,2%
                

              
              	
                
                  1,1%
                

              
            

            
              	
                
                  Agriculteur
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  1,6%
                

              
              	
                
                  1,8%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0,8%
                

              
            

            
              	
                
                  Profession interm. santé/social
                

              
              	
                
                  0%
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                  1,4%
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                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0,7%
                

              
            

            
              	
                
                  TOTAL
                

              
              	
                
                  100%
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            Tableau 6 : Évolution des professions au sein de la SEA
          

          
            
              	
                
                  
                    Profession /Période
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                  43,3%
                

              
              	
                
                  41,3%
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                  10,2%
                

              
              	
                
                  11,7%
                

              
            

            
              	
                
                  Professeurs et assimilés
                

              
              	
                
                  10,4%
                

              
              	
                
                  9,6%
                

              
              	
                
                  13,5%
                

              
              	
                
                  8,1%
                

              
              	
                
                  7,5%
                

              
              	
                
                  4,7%
                

              
              	
                
                  8,2%
                

              
              	
                
                  9,0%
                

              
            

            
              	
                
                  Cadre du secteur public/privé
                

              
              	
                
                  9,8%
                

              
              	
                
                  11,5%
                

              
              	
                
                  5,4%
                

              
              	
                
                  3,7%
                

              
              	
                
                  2,8%
                

              
              	
                
                  4,7%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  6,1%
                

              
            

            
              	
                
                  Professions du patrimoine
                

              
              	
                
                  3,0%
                

              
              	
                
                  1,0%
                

              
              	
                
                  3,6%
                

              
              	
                
                  3,7%
                

              
              	
                
                  2,8%
                

              
              	
                
                  4,7%
                

              
              	
                
                  2,0%
                

              
              	
                
                  3,1%
                

              
            

            
              	
                
                  Clergé-Religieux
                

              
              	
                
                  5,5%
                

              
              	
                
                  5,8%
                

              
              	
                
                  2,7%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  1,9%
                

              
              	
                
                  1,9%
                

              
              	
                
                  2,0%
                

              
              	
                
                  3,0%
                

              
            

            
              	
                
                  Employé intermédiaire privé/public
                

              
              	
                
                  2,4%
                

              
              	
                
                  1,9%
                

              
              	
                
                  2,7%
                

              
              	
                
                  4,4%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  3,8%
                

              
              	
                
                  2,0%
                

              
              	
                
                  2,6%
                

              
            

            
              	
                
                  Maire-conseiller municipal
                

              
              	
                
                  3,0%
                

              
              	
                
                  3,8%
                

              
              	
                
                  2,7%
                

              
              	
                
                  0,7%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0,9%
                

              
              	
                
                  4,1%
                

              
              	
                
                  2,1%
                

              
            

            
              	
                
                  Policier-Militaire
                

              
              	
                
                  3,0%
                

              
              	
                
                  3,8%
                

              
              	
                
                  1,8%
                

              
              	
                
                  0,7%
                

              
              	
                
                  0,9%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  1,7%
                

              
            

            
              	
                
                  Ingénieur-Cadre technique
                

              
              	
                
                  1,8%
                

              
              	
                
                  1,9%
                

              
              	
                
                  1,8%
                

              
              	
                
                  2,9%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0,9%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  1,5%
                

              
            

            
              	
                
                  Membre d'association
                

              
              	
                
                  0,6%
                

              
              	
                
                  1,0%
                

              
              	
                
                  3,6%
                

              
              	
                
                  1,5%
                

              
              	
                
                  0,9%
                

              
              	
                
                  0,9%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  1,3%
                

              
            

            
              	
                
                  Agriculteur
                

              
              	
                
                  0,6%
                

              
              	
                
                  3,8%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0,7%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  1,9%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  1,0%
                

              
            

            
              	
                
                  Étudiant
                

              
              	
                
                  1,8%
                

              
              	
                
                  1,0%
                

              
              	
                
                  0,9%
                

              
              	
                
                  1,5%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0,9%
                

              
            

            
              	
                
                  Retraité
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  5,7%
                

              
              	
                
                  2,0%
                

              
              	
                
                  0,9%
                

              
            

            
              	
                
                  Profession interm. Santé/social
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  1,0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0,7%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0,9%
                

              
              	
                
                  2,0%
                

              
              	
                
                  0,5%
                

              
            

            
              	
                
                  Artisan
                

              
              	
                
                  1,2%
                

              
              	
                
                  1,0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0,4%
                

              
            

            
              	
                
                  Industriel
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  1,8%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0%
                

              
              	
                
                  0,3%
                

              
            

            
              	
                
                  TOTAL
                

              
              	
                
                  100%
                

              
              	
                
                  100%
                

              
              	
                
                  100%
                

              
              	
                
                  100%
                

              
              	
                
                  100%
                

              
              	
                
                  100%
                

              
              	
                
                  100%
                

              
              	
                
                  100%
                

              
            

          

          
            Tab 7 : Type de membre au sein des deux sociétés
          

          
            
              	 
              	
                
                  
                    Type de membre au sein de la SEA
                  
                

              
              	
                
                  
                    Total 
                  
                

              
            

            
              	
                
                  Type de membre au sein de la SAP
                

              
              	 
              	
                
                  Correspondant
                

              
              	
                
                  Titulaire
                

              
              	 
            

            
              	
                
                  Non Résidant
                

              
              	
                
                  38
                

              
              	
                
                  7
                

              
              	
                
                  45
                

              
            

            
              	
                
                  Résidant
                

              
              	
                
                  2
                

              
              	
                
                  9
                

              
              	
                
                  11
                

              
            

            
              	 
              	
                
                  Total
                

              
              	
                
                  40
                

              
              	
                
                  16
                

              
              	
                
                  56
                

              
            

          

          
            Tab 8: Professions des double-adhérents
          

          
            
              	
                
                  
                    Professions
                  
                

              
              	
                
                  
                    Femme
                  
                

              
              	
                
                  
                    Homme
                  
                

              
              	
                
                  
                    Total
                  
                

              
            

            
              	
                
                  Professeurs et assimilés
                

              
              	
                
                  2
                

              
              	
                
                  10
                

              
              	
                
                  12
                

              
            

            
              	
                
                  Cadre du secteur privé/public
                

              
              	 
              	
                
                  11
                

              
              	
                
                  11
                

              
            

            
              	
                
                  Non renseigné
                

              
              	
                
                  1
                

              
              	
                
                  7
                

              
              	
                
                  8
                

              
            

            
              	
                
                  Professions du patrimoine
                

              
              	
                
                  4
                

              
              	
                
                  2
                

              
              	
                
                  6
                

              
            

            
              	
                
                  Ingénieur-cadre technique
                

              
              	 
              	
                
                  5
                

              
              	
                
                  5
                

              
            

            
              	
                
                  Professions libérales
                

              
              	 
              	
                
                  5
                

              
              	
                
                  5
                

              
            

            
              	
                
                  Étudiant
                

              
              	
                
                  2
                

              
              	
                
                  2
                

              
              	
                
                  4
                

              
            

            
              	
                
                  Religieux
                

              
              	 
              	
                
                  3
                

              
              	
                
                  3
                

              
            

            
              	
                
                  Industriel
                

              
              	 
              	
                
                  1
                

              
              	
                
                  1
                

              
            

            
              	
                
                  Maire, adjoint au maire, conseiller municipal
                

              
              	 
              	
                
                  1
                

              
              	
                
                  1
                

              
            

            
              	
                
                  Total 
                

              
              	
                
                  9
                

              
              	
                
                  47
                

              
              	
                
                  56
                

              
            

          

          
            Tab 9 : Nombre de sociétés d’appartenance
          

          
            
              	
                
                  
                    Nombre de sociétés d’appartenance
                  
                

              
              	
                
                  
                    Eff.
                  
                

              
            

            
              	
                
                  2 sociétés
                

              
              	
                
                  12
                

              
            

            
              	
                
                  3 sociétés
                

              
              	
                
                  13
                

              
            

            
              	
                
                  4 sociétés
                

              
              	
                
                  7
                

              
            

            
              	
                
                  5 sociétés et plus
                

              
              	
                
                  8
                

              
            

            
              	
                
                  Total 
                

              
              	
                
                  40
                

              
            

          

          
            Tab 10: Appartenance au bureau de la SAP/SEA
          

          
            
              	
                
                  
                    Nombre de sociétés d’appartenance/ Appartenance au bureau 
                  
                

              
              	
                
                  
                    Oui
                  
                

              
              	
                
                  
                    Non
                  
                

              
              	
                
                  
                    Total
                  
                

              
            

            
              	
                
                  2 sociétés
                

              
              	
                
                  10
                

              
              	
                
                  2
                

              
              	
                
                  12
                

              
            

            
              	
                
                  3 sociétés
                

              
              	
                
                  8
                

              
              	
                
                  5
                

              
              	
                
                  13
                

              
            

            
              	
                
                  4 sociétés
                

              
              	
                
                  6
                

              
              	
                
                  1
                

              
              	
                
                  7
                

              
            

            
              	
                
                  5 sociétés et plus
                

              
              	
                
                  4
                

              
              	
                
                  4
                

              
              	
                
                  8
                

              
            

            
              	
                
                  Total 
                

              
              	
                
                  28
                

              
              	
                
                  12
                

              
              	
                
                  40
                

              
            

          

          
            Tab 11 : Répartition selon la publication 
          

          
            
              	
                
                  
                    Nombre de sociétés d’appartenance/Publication
                  
                

              
              	
                
                  
                    Non
                  
                

              
              	
                
                  
                    oui
                  
                

              
              	
                
                  
                    Total
                  
                

              
            

            
              	
                
                  2 sociétés
                

              
              	
                
                  2
                

              
              	
                
                  10
                

              
              	
                
                  12
                

              
            

            
              	
                
                  3 sociétés
                

              
              	
                
                  2
                

              
              	
                
                  11
                

              
              	
                
                  13
                

              
            

            
              	
                
                  4 sociétés
                

              
              	
                
                  1
                

              
              	
                
                  6
                

              
              	
                
                  7
                

              
            

            
              	
                
                  5 sociétés et plus
                

              
              	 
              	
                
                  8
                

              
              	
                
                  8
                

              
            

            
              	
                
                  Total 
                

              
              	
                
                  5
                

              
              	
                
                  35
                

              
              	
                
                  40
                

              
            

          

          
            Tab 12 : Répartition par profession
          

          
            
              	
                
                  
                    Profession/Nombre de sociétés d’appartenance
                  
                

              
              	
                
                  
                    2 stés
                  
                

              
              	
                
                  
                    3 stés
                  
                

              
              	
                
                  
                    4 stés
                  
                

              
              	
                
                  
                    5 stés et plus
                  
                

              
              	
                
                  
                    Total
                  
                

              
            

            
              	
                
                  Professions Libérales
                

              
              	
                
                  4
                

              
              	
                
                  7
                

              
              	
                
                  2
                

              
              	
                
                  2
                

              
              	
                
                  15
                

              
            

            
              	
                
                  Professeurs et assimilés
                

              
              	
                
                  1
                

              
              	
                
                  5
                

              
              	
                
                  2
                

              
              	
                
                  2
                

              
              	
                
                  10
                

              
            

            
              	
                
                  Profession du patrimoine
                

              
              	
                
                  4
                

              
              	 
              	
                
                  1
                

              
              	
                
                  1
                

              
              	
                
                  6
                

              
            

            
              	
                
                  Employé intermédiaire
                

              
              	
                
                  2
                

              
              	 
              	
                
                  1
                

              
              	 
              	
                
                  3
                

              
            

            
              	
                
                  Ingénieur-cadre technique
                

              
              	
                
                  1
                

              
              	 
              	 
              	
                
                  1
                

              
              	
                
                  2
                

              
            

            
              	
                
                  Religieux
                

              
              	 
              	
                
                  1
                

              
              	
                
                  1
                

              
              	 
              	
                
                  2
                

              
            

            
              	
                
                  Cadre
                

              
              	 
              	 
              	 
              	
                
                  1
                

              
              	
                
                  1
                

              
            

            
              	
                
                  Maire
                

              
              	 
              	 
              	 
              	
                
                  1
                

              
              	
                
                  1
                

              
            

            
              	
                
                  Total 
                

              
              	
                
                  12
                

              
              	
                
                  13
                

              
              	
                
                  7
                

              
              	
                
                  8
                

              
              	
                
                  40
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          Graph 1.a : Évolution des admissions par année SAP
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          Graph 1.b : Évolution des admissions par année SEA
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          Graph 2.a : Évolution des admissions par période SAP
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          Graph 2.b : Évolution des admissions par période SEA
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          Graph 3.a : Répartition selon sexe SAP
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          Graph 3.b: Répartition selon sexe SEA
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          Graph 4.a : Répartition par période et par sexe SAP
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          Graph 4.b : Répartition par période et par sexe SEA
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          Graph 5 : Répartition par profession et par sexe
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          Graph 6.a : Répartition des professeurs par niveau SAP

          
            [image: Image 10000000000003E00000027C7EB83469.jpg]
          

          Graph 6.b : Répartition des professeurs par niveau SEA
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          Graph 7.a: Répartition des professions libérales SAP
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          Graph 7.b: Répartition des professions libérales SEA
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          Graph 9 : Répartition des double-adhérents par sexe
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          Graph 10 : Sens des double-adhésions
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          Notes

          1 Cet article est issu des premiers résultats d’un travail de recherche réalisé dans le cadre du projet ERUDIPIC « Érudits, savoirs et mémoires en Picardie aux xxe et xxie siècles : les sociétés savantes et la fabrique d’un patrimoine régional » coordonné par Tiphaine Barthelemy, à l’Université de Picardie. Ce projet vise d’une part à mettre en évidence la diversité des parcours et des sensibilités érudites. Il s’interroge d’autre part sur la coexistence aujourd’hui de ces anciennes sociétés avec des associations nouvelles ainsi que sur la manière dont elles ont contribué, au cours du xxe siècle, à la fabrique d’une culture et d’un patrimoine régional.

          2 Articles 2 et 3 des Statuts et fonctionnement de la Société des Antiquaire de Picardie, https://sites.google.com/site/socdesantiquairesdepicardie/les-statuts-et-le-fonctionnement-de-la-societe

          3 Présentation de la Société d’Émulation d’Abbeville, https://www.societe-emulation-abbeville.com/pr%C3%A9sentation-de-la-sea/

          4 https://sites.google.com/site/socdesantiquairesdepicardie/les-statuts-et-le-fonctionnement-de-la-societe

          5 Statuts de la Société d’Émulation d’Abbeville : http://fr.calameo.com/read/0015128728903af751108

          6 Le ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche définit dans son rapport « Vers l’égalité femmes-hommes ? » les activités à haut niveau de savoir comme des activités pour lesquelles les personnels employés diplômés de l’Enseignement supérieur représentent plus de 33 % de l’emploi total dans cette même activité.

          7 Je remercie les relecteurs du CTHS d’avoir attiré mon attention sur cette question.

          8 Enseignants intervenant dans l’enseignement supérieur, secondaire et primaire.

          9 Professions juridiques, médicales, d’architectures, journalistiques.

          10 Conservateurs de musées, de bibliothèques, les archivistes, les archéologues, et autre travail directement lié à la valorisation du patrimoine.

          11 Dans les tableaux 4 & 5, nous avons maintenu la variable « Non renseigné » afin de voir son influence sur les données de chaque période. C’est donc au cours des périodes 1995-2004 et 2005-2012 que la profession n’a pas été renseignée pour la plupart des membres de la SAP. Elles concernent les périodes 1985-1994 (78%) et 2005-2012 (67%) pour la SEA. Sur ces périodes, les données manquent de fiabilité.

        

        
          Résumés

          
            Parmi les associations qui contribuent à produire un savoir historique local, les sociétés savantes anciennement instituées occupent une place à part. Cet article met en évidence, sur la période de 1945 à 2012, les évolutions des caractéristiques démographiques et socioprofessionnelles des membres de deux sociétés savantes : la Société des Antiquaires de Picardie (SAP) et la Société d’Émulation d’Abbeville (SEA). 
Elles font partie des sociétés les plus anciennes et les plus prestigieuses de la région. Les données collectées amènent à nous interroger sur les réseaux de relations qu’elles entretiennent entre elles, comme avec d’autres associations locales, nationales ou internationales. 
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            L’inlassable quête aux chansons des associations de musiques et danses traditionnelles : une érudition en roue libre et à perdre haleine1
          

        

        François Gasnault

      

      
        
          « Il faudrait un jour faire quelque chose sur le collectage. Je ne connais personne que cela ait laissé insensible et qui se soit comporté comme un simple accumulateur d’informations. »
Jean-Michel Renard2

           Recueillir la chanson populaire a l’allure d’un mouvement perpétuel, depuis qu’il a été inauguré en France avec la publication du Barzaz Breiz3, en 18394. Dans cette quête inlassable, c’est à la séquence la plus récente qu’on s’intéressera ici : elle est aussi la plus longue, puisqu’elle se poursuit de nos jours, mais encore tout à la fois la plus féconde, celle qui a mobilisé le plus grand nombre d’acteurs et qui est aussi demeurée, jusqu’à présent, la moins explorée.

           La contribution que je soumets à ce propos s’inscrit dans le cadre des recherches que je mène sur les associations dites « revivalistes », c’est-à-dire celles qui portent et incarnent le revival des musiques et danses traditionnelles en France depuis la fin des années 1960. Ces recherches en croisent d’autres, engagées plus récemment sur l’institution de l’ethnomusicologie de la France au Musée national des arts et traditions populaires, à partir de sa création en 19375. Car le terrain de convergence – et/ou de confrontation – des entreprises menées par les ethnomusicologues-muséographes, d’une part, et par les militants revivalistes d’autre part, a précisément été l’enquête, si divergente, au-delà d’un souci commun de sauvegarde des patrimoines oraux, qu’aient été les finalités des premiers, engagés dans une ethnographie d’urgence des sociétés rurales, et celles des seconds qui visaient surtout, au moins originellement, comme interprètes, l’enrichissement de leurs répertoires. Le collecteur associatif apparaît donc, en première analyse, à la fois comme un continuateur – tardif – des folkloristes du xixe siècle, joignant qui plus est l’art à l’étude, et un concurrent voire un censeur de l’ethnologue. On verra surtout qu’il l’a assez rapidement supplanté, ou plus exactement qu’il a suppléé sa désertion.

           Je m’attacherai d’abord à caractériser le phénomène du collectage, qui est plus et mieux que la nouvelle dénomination d’une pratique déjà bien enracinée, mais aussi la population des collecteurs qui l’incarne, en tentant de démontrer qu’elle doit être considérée comme une sous-catégorie de la France savante. J’essayerai ensuite de prendre la mesure de cette pratique avec des chiffres qui ne peuvent être que des ordres de grandeur. Enfin, je tenterai une approche plus qualitative.

          Caractériser

           La collecte des chansons (mais aussi bien des airs de musique dite traditionnelle) est, je me répète, un mouvement qu’on ne saurait figer. Mais il est loisible d’inscrire la séquence revivaliste dans une trame ou une triangulation, aussi dynamique que possible, qui s’appuiera sur un octuor d’adverbes.

           Chronologiquement, elle clôt la chaîne qui s’est réellement formée sous la double autorité du ministre Fortoul et de l’académicien français Jean-Jacques Ampère6, déployée avec les folkloristes du second Empire puis de la IIIe République (Damase Arbaud, Barbillat et Touraine, Paul Sébillot, Julien Tiersot, Achille Millien, Félix Arnaudin, Claudius Servettaz, etc.), à laquelle se sont raccordés les premiers créateurs français d’archives sonores (Ferdinand Brunot, Roger Desvignes) et qu’ont enfin menée, et avec quelle autorité, au moins jusqu’à l’aube des années 1980, les pionnières de l’ethnomusicologie du domaine français, Claudie Marcel-Dubois et Maguy Pichonnet-Andral.

           Spatialement, l’action s’est déployée dans la France des terroirs, plus bocagère et montagnarde que littorale, située au sud d’une ligne moins Genève – Saint-Malo que Dieppe – Pontarlier. Le quart nord-est est donc resté en dehors du mouvement, un peu faute de combattants, beaucoup parce qu’il a été postulé qu’en dépit de la place tenue par l’agriculture dans l’économie de ces territoires, conséquemment par les « anciens milieux ruraux7 » dans la vie sociale, les guerres dont ils furent le théâtre à partir de 1870 y ont plus précocement qu’ailleurs sonné le glas des sociétés traditionnelles.

           Politiquement, on ne s’étonnera pas de la proximité de beaucoup de collecteurs avec le militantisme régionaliste et le combat pour la reconnaissance et la préservation des langues minoritaires, qui a impliqué leur sympathie pour – voire leur implication dans – les « luttes » si ardentes de la décennie post-soixante-huitarde. Mais, même là où cette cause rencontre moins d’écho, on peut constater que l’ancrage à gauche, la posture anti-élitaire, la solidarité sociale et culturelle avec les classes populaires sont revendiqués avec d’autant plus de véhémence que les promoteurs du mouvement sont conscients, bien avant que l’opinion commune ne prenne conscience du poids de ce « passé qui ne passe pas8 », de la nécessité de détacher les musiques et danses alors qualifiées de “folkloriques” du « projet culturel de Vichy9 ».

           Institutionnellement, si l’on a d’abord eu affaire à des collectifs peu formalisés, voire spontanéistes pour reprendre la terminologie d’alors, c’est somme toute assez rapidement qu’a été emprunté le chemin vers une structuration associative, dès la seconde moitié des années 1970, puis fédérative. La Fédération des musiciens routiniers prend forme vers 1982, la Fédération des associations de musiques traditionnelles (FAMT) est créée en 1985, dans ce lustre où s’ébauche une politique ministérielle des musiques traditionnelle dont les promoteurs, Maurice Fleuret10 et Bernard Lortat-Jacob11 notamment, sont convaincus qu’elle a besoin de trouver un interlocuteur aussi puissant qu’incarné au sein de la société civile. Au cours de la décennie 1990, parachevant le mouvement, se développe un réseau de centres de musiques traditionnelles en région12, dont la FAMT13 assume la coordination.

           Technologiquement : rien n’aurait été possible, du moins à cette échelle, sans les progrès apportés dès la fin des années 1960 aux techniques d’enregistrement du son puis de l’image animée : miniaturisation, allégement du poids, mobilité procurée par l’emploi de piles, apparition de la cassette audio. Appareils et supports sont alors devenus des biens de consommation courante. Il en est résulté une démocratisation irréversible de la pratique de l’enquête, nonobstant les réserves de principe et les critiques méthodologiques qui ont été rapidement émises, non sans motif, on y reviendra, dans les cercles autorisés de la recherche, quant au manque de rigueur des amateurs, dans les modalités de recueil comme de conservation des données. 

           Épistémologiquement : cette ethnographie, ni officielle ni autorisée, a pu, surtout à ses débuts, dans les années 1970, adopter une posture anti-académique dont les pouvoirs publics se sont alarmés. On en repère l’écho, quelque peu accablé, dans le rapport de l’inspecteur général des finances Redjem Benzaïd, L’ethnologie de la France, besoins et projets qui est, en 1980, à l’origine de la création de la Mission du patrimoine ethnologique et où sont stigmatisés « le gâchis des collectes anarchiques et l’illusion pseudo-scientifique d’une ethnologie spontanée14 ». 

           Terminologiquement : l’entreprise emploie pour se dénommer un vocabulaire qui est une signature, voire un manifeste, même si la méconnaissance du lexique disciplinaire est peut-être à invoquer au moins autant que la volonté de se distinguer. Il n’est en effet pas question d’enquête de terrain ni d’enquêteur mais de « collectage » et de « collecteur ». Le premier terme, inconnu du Littré comme des première éditions du dictionnaire Robert, semble un néologisme apparu au tournant des années 1960 et 1970 dans le sillage de la vague « folk », sinon déposé par elle sur le rivage des sciences humaines, quoique Florence Descamps soutienne, mais sans citations probantes, que « le terme est utilisé tout au long du xixe siècle par les sociétés savantes, les érudits locaux [et] les académies15 », car les folkloristes évoquaient plutôt leurs collectes que leurs collectages ; quant au terme de collecteur qui ressortissait jusqu’alors des sphères fiscale et biblique, sa transposition dans la sphère du patrimoine oral constitue bien une novation. On adhérera en revanche sans réserve aux remarques de Florence Descamps sur la « connotation d’organisation » qui caractérise le collectage, sur la volonté de « rationalisation » qu’il sous-entend, sur la « finalité » du « traitement » dont il constitue la phase préparatoire, ou encore sur la « dimension territoriale et locale », la « connotation patrimoniale », et l’« action sociale de terrain » qu’il englobe16.

           Sociologiquement : le mouvement est porté par ceux qui sont regardés comme formant les basses castes des cercles académiques et artistiques, ces prolétaires intellectuels qui ont fait leurs classes dans les écoles normales, ont presque toujours pratiqué, au moins quelques années, le métier d’instituteur, acquis en autodidactes – ou par l’enseignement mutuel – une formation musicale et enfin pris le risque de la professionnalisation dans les carrières du spectacle vivant, sous le régime de l’intermittence, ou, pour une minorité, dans l’artisanat de la lutherie. Les plus jeunes des collecteurs ont, quant à eux, généralement emprunté la voie encore plus escarpée des emplois aidés, subissant d’entrée de jeu une précarité que leurs aînés avaient plutôt choisie, du moins au départ. Peu ou pas d’« héritiers », par conséquent, chez les collecteurs, qui viennent, sinon des classes populaires, du moins des strates les moins fortunées des classes moyennes.

          Évaluer

           Dresser un bilan, au moins provisoire (puisque l’effort se poursuit) mais chiffré, des collectages, voire dénombrer les collecteurs ne semble pas a priori relever de la mission impossible puisque les opérateurs les plus engagés, parfois depuis plusieurs décennies, rendent régulièrement des comptes et les actualisent, ne serait-ce que pour s’assurer la poursuite des financements que leur accordent les pouvoirs publics. Si la page d’accueil du site emblématique, au sens propre, du mouvement, le Portail du patrimoine oral17 (PPO), ne fournit pas de données agrégées, on arrive, en additionnant celles affichées par ses composantes ou par des entités indépendantes18, à une estimation de l’ordre de 100 000 heures d’enregistrement conservées.

           Impressionnant, ce chiffre n’est toutefois qu’indicatif : il amalgame enregistrements originaux de collectages et copies de toutes sortes, opérées sur des disques diffusés commercialement ou d’anciennes enquêtes du Musée National des Arts et Traditions Populaires (MNATP), mais aussi les captations sonores de stages, conférences, bals ou concerts, sans oublier les échanges réciproques entre associations. Le catalogue collectif que propose le PPO est encore beaucoup trop loin de l’exhaustivité pour qu’on puisse à la fois cerner le pourcentage de doublons qu’il conviendrait de retrancher, mais aussi évaluer le volume d’heures qu’il faudra ajouter au terme des opérations de numérisation et de description. Sans oublier le stock des enregistrements demeurés entre des mains privées, qu’il serait bien hasardeux de prétendre quantifier et dont l’intégrité physique, donc la pérennisation sont tout sauf garanties, surtout en cas de disparition des collecteurs.

           Il n’est guère plus facile, et pas nécessairement plus éclairant, de recenser les associations et organismes dont le collectage figure au rang des objectifs statutaires, parfois – mais très rarement – de façon exclusive. On arrive en effet à une estimation qui oscille entre cent et deux cents structures, sachant que la valeur haute de cette fourchette pourrait être nettement dépassée si l’on incluait les cercles celtiques et autres groupes folkloriques, qui, dans les années 1950-60, ont eu ou prétendu avoir une activité de collecte soutenue.

           C’est encore le dénombrement des personnes physiques qui paraît pouvoir livrer la statistique la moins trompeuse. Il circonscrit la population visée à quelque huit cents individus, dont l’implication est évidemment très variable et obéit probablement à une gradation proche de la loi de Pareto : autrement dit, il y a fort à parier que 80 % des collectes est imputable à 20 % au maximum des collecteurs. Ce rapport très inégalitaire se vérifie par exemple dans l’aire géographique qui réunit à elle seule plus de 60 % des individus, à savoir la Bretagne augmentée du département de Loire-Atlantique.

           Dastum19 avance en effet le chiffre de cinq cents collecteurs, tout en reconnaissant qu’ils sont occasionnels pour la grande majorité d’entre eux ; incidemment, que le sous-groupe des persévérants voire des opiniâtres soit de l’ordre de la centurie constitue en soi une performance considérable ! Même en tenant compte de la précocité du mouvement au pays de La Villemarqué, de Luzel, de Guilcher et de Donatien Laurent, elle creuse un écart que les autres régions ne sauraient combler.

           L’aire occitane à l’ouest du Rhône aligne sans doute cent soixante collecteurs, ce qui n’est pas rien, mais à condition d’additionner le Massif central20, le Languedoc, la Gascogne et la Guyenne. Sur l’autre rive du fleuve, la Savoie, le Dauphiné et la Provence peuvent se targuer de près de 120 contributeurs21. Ils sont près de soixante-dix pour le Poitou historique (incluant la Vendée22), une grosse cinquantaine en Bourgogne23, une vingtaine en Normandie comme en Corse24.

           Le Roussillon et le Pays basque français ferment le ban avec chacun une dizaine de collecteurs. Encore faudrait-il prendre en compte quelques rares individualités dont l’éclectisme caractérise les terrains d’enquête, parmi lesquels on peut citer Catherine Perrier, Éric Montbel et Michel Colleu, même si ce dernier s’est plutôt spécialisé dans la collecte des chants de marins, mais pour une bande littorale qui court de la Manche à la Gironde. 

           On peut encore – et il faut – préciser les ordres de grandeur qui permettent, d’approximation en approximation, de cerner, encore superficiellement, le phénomène du collectage, en risquant une périodisation. Celle-ci ne peut être brossée qu’à très grands traits, tant que l’inventaire des corpus d’enregistrements ne couvre pas plus complètement les données sur les dates où ceux-ci sont été effectués. Mais il est déjà possible de dessiner une trajectoire d’ensemble.

           Jusqu’au milieu des années 1960, c’est une avant-garde d’une vingtaine de personnes qui opère. L’effectif croît rapidement, sensiblement et continûment à partir de 1969 : dans les années 1970, ce sont sans doute deux cents personnes qui arpentent les campagnes et les montagnes françaises. Le sommet de la courbe est atteint au moment des assises des collecteurs qui se déroulent au printemps 1982 et il se maintient en plateau jusqu’au milieu des années 1990. La décrue s’amorce à la fin du xxe siècle mais, plus qu’un reflux ou une désaffection, ce qui s’observe est un redéploiement vers de nouvelles thématiques, plus sociologiques que patrimoniales au sens artistique du terme (comme la vie quotidienne et la civilisation matérielle), et vers de nouveaux terrains ou espaces : après des décennies d’immersion dans la ruralité, on s’avise en somme qu’il importe d’investir la ville et ses banlieues, pour collecter auprès des communautés étrangères et ultramarines.

          Analyser

           La pratique du collectage des musiques traditionnelles au cours des dernières décennies du xxe siècle peut à présent subir l’épreuve d’une analyse croisant les approches disciplinaires (histoire, sociologie, anthropologie), à condition de ne pas viser une exhaustivité qui restera longtemps hors d’atteinte, mais de procéder plutôt en juxtaposant plusieurs approches ou éclairages.

           On retiendra d’abord que l’éveil d’une vocation de collecteur n’est pas réductible à un projet réplicable à l’infini mais dérive d’une pluralité de projets dont les deux ressorts fondamentaux, diversement dosés d’un itinéraire à l’autre, sont politique et artistique. Chronologiquement, celui-là a joué en premier, dans un contexte militant de réhabilitation et d’affirmation des cultures dominées, territorialement, socialement mais aussi souvent linguistiquement. Les “luttes” des années 1960 et 1970 ont en effet souvent emprunté la voie de la redécouverte, de la réappropriation et de la promotion du patrimoine oral porté par les classes populaires, dans les régions où le monopole du français n’était pas encore absolu, en Bretagne bretonnante, en Corse, au Pays basque et dans nombre de cantons de la France méridionale demeurés occitanophones.

           La revendication régionaliste, voire autonomiste, avec les risques de dérives identitaires qu’elle comporte, sous-entend nécessairement le sauvetage des langues minoritaires, y compris dans leur expression chantée. Moins connu mais non moins significatif apparaît le combat de militants du monde rural pour la reconnaissance de l’égale dignité des cultures paysannes dans le contexte de la modernisation des structures agricoles et du bouleversement économique et social que les campagnes ont connus au cours des années 1960. Cette voie d’accès au collectage s’incarne particulièrement bien dans l’aventure de l’UPCP-Métive, comme dans le parcours d’un de ses co-fondateurs, André Pacher (1932-1996), d’ailleurs attaché à la survie du parlanjhe picto-charentais25. Fils d’agriculteur, instituteur puis professeur de culture générale dans l’enseignement agricole, il a été profondément marqué par son service militaire en Algérie qui lui a fait prendre conscience qu’un des plus puissants ressorts de l’oppression coloniale réside dans l’intériorisation de la perte d’estime de soi qu’elle instille chez le colonisé. Convaincu qu’un processus comparable de colonisation intérieure permet depuis bien plus longtemps aux classes dominantes d’asseoir leur emprise sur les milieux ruraux en déconsidérant leur culture, il conçoit son action comme une offensive de résistance et déclenche, avec les jeunes adhérents des associations constitutives de son Union, les Opérations de Sauvetage des Traditions Orales Paysannes, ou « OSTOP », qui consistent à aller enregistrer et filmer les anciens dans leurs lieux de vie et de travail. Les captations sonores et audiovisuelles réalisées alors forment la matrice des archives ethnographiques conservées par le Centre d’étude, de recherche et de documentation sur l’oralité, au sein de la « Mesùn » André Pacher, siège de l’UPCP-Métive à Parthenay (Deux-Sèvres).

           Avec l’émergence puis l’essor du mouvement folk, durant la première moitié des années 70, une dynamique purement musicale prend le dessus, même si ceux qui la portent sont peu suspects de conservatisme politique. L’enjeu, pour ces jeunes musiciens, peut-être plus soucieux de performances instrumentales que vocales, est prioritairement artistique et professionnel. Les plus impliqués d’entre eux entendent se mettre à l’écoute et même à l’école des derniers musiciens dits “routiniers”, dont ils revendiquent l’appellation pourtant a priori peu flatteuse : elle désigne traditionnellement ces continuateurs des ménétriers de village, qui, par opposition aux musiciens maîtrisant le solfège et lecteurs de partitions, jouent d’oreille, surtout des airs à danser. 

           Leur démarche répond d’abord à une nécessité pratique, celle de se doter d’un répertoire suffisamment fourni pour disposer de la ressource nécessaire à l’animation de ces « bals folk » dont le succès est alors impressionnant, tout en respectant un parti pris consistant à se mettre dans les mêmes conditions d’apprentissage que leurs devanciers, ce qui suppose de s’inscrire dans une chaîne de transmission orale et par conséquent de se tenir à distance des recueils imprimés dont ils ne sauraient du reste que faire puisqu’ils ont soigneusement veillé à ne pas devenir lecteurs. Ils sont paradoxalement encouragés dans cette posture par le refus d’assistance des ethnomusicologues du MNATP, qui ont décrété l’inaccessibilité de leurs enregistrements d’enquête, au motif de la protection des droits moraux des informateurs. Au passage, cette attitude, ressentie comme l’expression du dédain de l’institution scientifique et muséale pour les « chevelus », a stimulé en retour l’agressivité anti-académique des figures du revivalisme et leur volonté de prouver qu’ils feraient des récoltes plus abondantes et meilleures. D’une vexation anecdotique est donc issue – indirectement – l’assise d’une légitimité bientôt sans partage.

           En tout cas, c’est ainsi que s’est amorcé le mouvement qui a poussé des musiciens, anciens étudiants lyonnais, parisiens ou encore toulousains, à quadriller les plateaux et vallées du Massif central, de l’Aubrac au Morvan, comme les Landes de Gascogne ou les bocages poitevin, breton ou normand, pour tenter d’apprivoiser les derniers violoneux, cornemuseux, accordéonistes ou vielleux, s’approprier leurs répertoires, leurs coups d’archet, leurs doigtés et leurs styles, accessoirement recueillir des instruments délaissés. À force de questionner, d’enregistrer ou de filmer les vieux routiniers, beaucoup ont succombé à la tentation de les instituer en maîtres de musique, restaurant ainsi, plus ou moins consciemment le schéma corporatiste où le disciple, le compagnon, s’imprègne, par la répétition et l’imitation, de ce que lui a montré son maître sonneur, en décalquant avec application le processus dépeint par George Sand26 dans son roman éponyme. Aussi bien cette inspiration s’hybride-t-elle en ces années du flower power avec le modèle – ou le cliché – du « maître indien » dont la persistance s’observe encore aujourd’hui27.

           Choisir un ou plusieurs pères en musique, obtenir de lui ou d’eux d’être regardé comme un fils (guère ou pas de fille dans ces lignages électifs !) : l’expérience a été relatée avec la lucidité du recul, sans nier le calcul et le volontarisme initiaux mais sans dissimuler davantage le moment de bascule dans la perte de tout contrôle, par plusieurs néo-routiniers. On s’attachera aux témoignages de deux d’entre eux, Olivier Durif28 et Éric Montbel29, qui se rejoignent pour souligner, dans des termes voisins, que la leçon administrée ressortissait davantage de la philosophie que de l’ethnomusicologie, et qu’en prendre conscience a permis à l’artiste de s’affranchir de l’obsession du collectage, dont ils se gaussent rétrospectivement sans s’exonérer d’avoir succombé au tropisme, le premier raillant ces : 

          
            « Collectionneurs dans l’âme avant d’être musiciens, cherchant à reconstituer la musique comme une collection de timbres, épris de la moindre variation qui valoriserait cette collection, cherchant par monts et par violoneux le moindre détail qui agrandirait le corpus. »30

          

           Quand l’autre assimile à « une cueillette de champignons » la manie de « ramasser des beaux airs [pour] les sauver de l’oubli31 ».

           Et de rectifier :

          
            « En fait, sans le savoir, ce fut une tout autre aventure, à laquelle je n’avais pas forcément demandé d’adhérer : s’inscrire dans une filiation, dans une tradition malgré moi. (…) Rien ne nous avait préparés vraiment à ces rencontres avec des hommes de bien. »32

          

           Autrement dit, la relation au long cours qui s’est nouée après un premier contact, parfois, du reste, peu concluant, fait progressivement accéder le collecteur au rang d’apôtre du musicien collecté, puis, après sa disparition, à celui d’évangéliste. On peut alors parler de transfiguration et de rédemption. En effet, la représentation qui s’impose ainsi crée un fossé avec le contre-modèle du collecteur-prédateur, auquel sont assignés pêle-mêle tous les prédécesseurs, folkloristes, ethnographes, enquêteurs du MNATP, même si, parallèlement, un hommage est rendu à la consistance de leur héritage. Au contre-modèle est substituée une icône empathique, celle du collecteur-réanimateur qui convainc progressivement ses informateurs de renouer avec une pratique régulière de leur art (le chant, en soliste ou dans la ronde, le jeu instrumental, l’art du conte, etc.), en contexte de sociabilité, récréatif ou festif (veillée, concert, bal).

           Une manifestation récurrente, qui a connu sa vingtième édition en 2015, est particulièrement emblématique de cette assomption du collectage : il s’agit de la fête du chant de Bovel (Ille-et-Vilaine) et des veillées chantées qui sont organisées pour la préparer, dans ce village et dans ceux des cantons alentour, instaurant (ou restaurant), autour d’une pratique et des répertoires auxquels elle est adossée, un vivre-ensemble inter-générationnel et inter-culturel.

           Dans un territoire à mi-chemin de Rennes et de Redon, au cœur de cette Bretagne non bretonnante que d’aucuns dénomment la Gallésie, prospérant sur un terreau associatif33, irrigué, bonifié et viabilisé depuis les années 1970, la manifestation capitalise l’engagement de trois générations de collecteurs dont les interventions, depuis la fin des années 1950, se sont moins succédé que superposées34. Et son écho est encore prolongé par la publication de livres-disques monographiques, centrés sur des chanteurs de tradition et qui donnent à entendre leurs prestations en situation de concert (ou de fest-noz) où ils mènent le chant et où le public leur répond35.

           Le collecteur est par définition un passeur : sa démarche réconforte les trésors vivants de la génération amont, autant qu’elle assure la transmission à celle qui suit la sienne. Sous le regard de celles et ceux qui incarnent la relève des musiques traditionnelles, être ou avoir été collecteur institue en référence, légitime une révérence. Quand le collecteur est également enseignant, cas de figure quasi standard, son prestige s’en voit amplifié auprès des musiciens apprenants dont il a la responsabilité. La jeune violoniste Clémence Cognet, qui a enquêté auprès de quarante-six collecteurs, témoigne du prestige dont ils sont entourés36 et qui lui paraît dû au fait que leur action permet « l’invention d’une tradition qui décède juste après qu’on l’a recueillie37 ». Elle va même jusqu’à invoquer un « mythe de la collecte » dont elle soutient qu’il « a engendré un abandon des démarches de collecte depuis plusieurs années38 », ce qui peut être discuté.

           En fait, le collectage, dans le registre des musiques et danses traditionnelles du domaine français, est un éternel recommencement où les “derniers”39 continuent, quoiqu’on pense et dise, d’avoir une descendance. Preuve qu’il reste pratiqué en milieu rural, plusieurs associations, comme la Loure (Normandie), la Maison du patrimoine oral (Bourgogne) ou l’Agence des musiques des territoires d’Auvergne, proposent des stages d’initiation qui, chaque année, affichent complet. Sans doute les stagiaires sont-ils surtout désireux d’approfondir ainsi leur connaissance du domaine, voire de construire, avec l’apprentissage de la méthodologie adaptée, des outils d’animation, et c’est très exceptionnellement qu’ils deviennent des collecteurs assidus, a fortiori autonomes. Mais les stages comportent nécessairement l’épreuve du terrain et force est de constater que les organisateurs parviennent à en repérer qui, en dépit des visites et des “revisites”, sont demeurés un tant soit peu fertiles.

           Les campagnes, cependant, ne sont plus la cible exclusive des collecteurs de musiques et danses traditionnelles. À dire vrai, c’est quasiment depuis sa création en 1991 que le Centre des Musiques Traditionnelles Rhône-Alpes (CMTRA) s’est mis en quête des « musiques migrantes », portées par les habitants d’origine étrangère et les associations qu’ils ont fondées, afin de restituer dans sa diversité le paysage sonore de l’agglomération lyonnaise40. Les résultats des enquêtes menées dans différents quartiers (la Croix-Rousse, la Guillotière, le 8e arrondissement) ou sur des traditions musicales importées de régions du monde bien circonscrites (Proche-Orient, Maghreb) ont nourri, comme à Bovel, des publications juxtaposant textes, images et sons41. Plus récemment, un collectif de musiciens grenoblois s’est engagé dans une démarche comparable, qui a pour cadre le quartier de la Villeneuve42. Il y a fort à parier que ce type d’initiatives se développera. 

           De même, la valorisation spectaculaire de la figure du collecteur n’a sans doute pas fini d’être exploitée sur et par la scène “trad”. Le collectage est en effet devenu au cours de la dernière décennie un argument de spectacle vivant. Le mouvement a été amorcé en 2006, dans un registre intimiste qui est aussi celui de la tradition baroque du tombeau, par le grand violoniste Jean-François Vrod, avec une performance intitulée Le jour de l’air de Jo, veillée pour archives, vidéo et musique. Joseph Perrier, dit “Jo”, était un violoneux de l’Artense43 que Vrod a assidûment pratiqué, comme collecteur puis comme ami et compagnon de jeu. Chaque jour durant l’année consécutive à son décès, il a institué un rituel intime consistant à jouer un air que Jo lui avait appris et à noter les réflexions que cette musique suscitait ou les souvenirs qu’elle convoquait. Il a ensuite organisé des veillées où il lisait à des assemblées restreintes des pages de son journal, interprétait une sélection du répertoire de Jo et projetait les vidéos qu’il avait tournées chez lui44. D’autres acteurs historiques de la mouvance, tels André Ricros45, fondateur de l’AMTA, ou les Poitevins Jean-François Miniot et Maxime Chevrier46 n’ont pas tardé à s’engouffrer dans une brèche permettant de mêler hommage aux musiciens traditionnels et autobiographie. Mais des artistes de la jeune génération s’y sont également risqués47, sans doute pour approcher en la simulant sur scène une expérience qu’ils n’ont pas ou guère vécue. À leur manière, ils donnent corps à l’injonction de Jean-Michel Renard sous la dédicace de laquelle cet article s’est placé.

           D’autres initiatives, plus scientifiques, peuvent avoir droit de cité. L’une consisterait à entreprendre la prosopographie des collecteurs des musiques et danses traditionnelles qui ont opéré ou qui opèrent en France depuis la Libération. Ce qui aurait déjà pour mérite de prolonger les travaux engagés voici près de vingt ans par Gérard Carreau48, Bénédicte Bonnemason et Pierre Corbefin49. Enquêter sur les enquêteurs, ou collecter les collecteurs, s’impose en effet, non pour succomber à la tentation d’une connaissance tournant sur elle-même pour consolider un savoir circulaire, mais à la fois pour dresser le bilan patrimonial de ces ethnographies en roue libre et pour sonder les reins et les cœurs de celles et ceux qui furent ou qui restent possédés par cette cause qu’on aurait tort de percevoir comme désuète ou perdue.
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          Illustrations

          Document 1 : Stage OSTOP à l’île de Noirmoutier (Vendée) en 1973.
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          Providence Bouteau dite Maguesite répond aux collecteurs (crédits photo : coll. UPCP-Métive, fonds de La Marchandelle).

          Document 2 - Stage OSTOP à l’île de Noirmoutier (Vendée) en 1973.
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          Marie Mandin, Providence Bouteau dite Maguesite et un groupe de collecteurs dont André Pacher, à gauche avec un cahier ouvert (crédits photo : coll. UPCP-Métive, fonds de La Marchandelle).
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          31 E. Montbel, Pour les amateurs de beau jeu, deux solitaires au pays des cornemuses, p. 3.

          
            32
            Ibid.
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          34 Albert Poulain et Louisette Radioyès ont été pionniers ; leur ont emboîté le pas un Yves Defrance et un Pierrick Cordonnier, respectivement fondateurs de La Bouèze et de la Grandjagoul ; la relève est incarnée par Charles Quimbert, ancien directeur de Dastum, et par Vincent Morel, qui y assure la conservation et l’inventaire des collectes gallèses, tous deux par ailleurs créateurs de l’Epille et piliers de la fête du chant.

          35 Sont ainsi paru en 2014 André Drumel, chanteur du pays de Pontivy, co-édité par Dastum et l’Epille, et Vous jeunes gens qui désirez entendre, Gisèle Gallais… , co-édition Dastum – Presses universitaires de Rennes.
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          40 E. Montbel, « Lyon Hallogène. Les musiques de l’émigration dans la cité ».
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          42 Le projet, intitulé In Situ, est principalement porté par l’association Sasfé mais bénéficie du concours des musiciens de Mustradem (MUSiques TRAditionnelles de DEMain). Il a été conçu comme « une action de collectage-création », amorcée en janvier 2014 « à partir d’un collectage de chants, musiques et ambiances sonores issus des différentes populations du quartier de la Villeneuve de Grenoble » qui alimente « diverses créations, simultanées et successives » dont les premières ont été présentées en juin 2014.
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          44 Aux dires de l’artiste lui-même, aucune captation de ces veillées n’a été réalisée. Restent les documents sonores et audiovisuels qu’elles ont mobilisés ainsi qu’un livre comportant les transcriptions musicales des « 117 mélodies du répertoire de Joseph Perrier, violoneux de l’Artense » (J.-F. Vrod et L. Dupré, Les airs de Jo).

          45 Auteur-interprète de Je vous réfléchis, « ciné-spectacle » créé en 2010 au festival Planète Musique de Nanterre.

          46 Co-auteurs d’un spectacle intitulé Pas de danseur, pas de danse, dont une première version a été proposée à l’édition 2001 du festival De bouche à oreille (Parthenay) et dont dérive Manière de danse... histoire de dire, nouvelle création présentée en 2014 à l’écomusée du Marais vendéen « Le Daviaud ». M. Chevrier a également conçu une performance soliste intitulée « Le choix appartient à celui qui le fait » (festival Bouche à oreille 2011).

          47 La Maison des cultures de pays (fondée à Parthenay par André Pacher) a programmé au printemps 2014 une performance intitulée 4e jour d’enquête dont l’argument est ainsi résumé : « Chez un Ancien volubile, une jeune fille vient faire sa première enquête. Le dialogue qui s’engage permet au public de se questionner sur la place de chacun, informateur et collecteur. » (source : http://www.metive.org/Memoire-des-sources.html).

          48 G. Carreau, Dictionnaire biographique des collecteurs de l’ancienne chanson folklorique française (1830-1930 environ).

          49 B. Bonnemason et P. Corbefin, Les chercheurs et collecteurs en danse traditionnelle. Répertoire de recensement pour la France métropolitaine.

        

        
          Résumés

          
            Depuis le milieu des années 1960, des militants culturels, plus souvent issus des mouvements d’éducation populaire qu’ils n’étaient proches des défenseurs des « identités » régionales, sollicitent sans relâche – et encore aujourd’hui avec succès – la mémoire musicale et chorégraphique des anciens. Leurs collectes, qu’ils ont d’abord menées concurremment à celles des ethnomusicologues du musée des arts et traditions populaires mais qu’ils poursuivent depuis longtemps en position de monopole, ont notablement enrichi le corpus de chants – dans toutes les langues de France – et de danses traditionnels. Ces érudits-ethnographes de fait, qui se désignent du terme de « collecteurs », ont créé pour conserver et valoriser les archives sonores qu’ils ont constituées des associations actives dans la plupart des régions, dotées de phonothèques dont la compétence est largement reconnue. Leur longévité ou leur persévérance – la relève générationnelle est bien assurée ! –, justifient qu’on les identifie comme un réseau de la France savante dont les ressorts intellectuels et artistiques propres méritent d’être caractérisés.

          

        

        
          Auteur

          
            François Gasnault

            
	Conservateur général du patrimoine

	Chercheur au IIAC-Lahic (MCC-CNRS)

          

        

      

    

  
    
      
        
          
            Les associations historiques et patrimoniales en Picardie : un essor peu connu
          

        

        Manon Istasse

      

      
        
          Un foisonnement associatif

           Le projet ERUDIPIC1 est né de la curiosité qu’inspirait l’existence de nombreuses sociétés savantes dans les trois départements constitutifs de la Picardie. Il est toutefois vite apparu qu’elles n’étaient plus les seuls collectifs non universitaires de production et de diffusion d’un savoir intellectuel sur l’histoire et sur les patrimoines locaux : de nombreuses associations de type loi 1901 se sont créées dans la seconde moitié du xxe siècle, plus particulièrement à partir des années 1990.

           En effet, les premières enquêtes menées sur le terrain nous ont incités à élargir cette étude à l’ensemble des acteurs – individus et associations – « érudits », c’est-à-dire produisant un savoir archéologique, historique, géographique, ethnologique ou naturaliste sur des lieux, des territoires, des monuments, des objets ou des pratiques présents dans la région. La question de recherche était alors celle de la transformation du champ de l’érudition locale en Picardie et de ses modes de structurations contemporains : qui sont ses acteurs et que produisent-ils ? Comment les nouveaux savoirs s’articulent-ils avec ceux que continuent de constituer et de diffuser les sociétés savantes ? En quoi l’effervescence associative que nous avons pu constater traduit-elle les transformations économiques, sociales et technologiques qui ont marqué la Picardie au cours des cinquante dernières années ? 

           Certaines sociétés savantes ont fait l’objet de travaux spécifiques dans le cadre du projet, comme en témoigne la contribution de Falilath Adedokun au présent volume. C’est aux associations récentes que je consacrerai cette présentation. Celle-ci s’avère d’autant plus nécessaire que lors du commencement de cette recherche, aucune information ni institutionnelle, ni académique n’existe à leur sujet en Picardie. La documentation des associations, de leurs membres et de leurs activités a donc constitué un point de départ important. C’est à leur dénombrement que nous nous sommes tout d’abord attelés et que j’évoquerai dans un premier temps. Je m’attarderai ensuite sur leur répartition dans l’espace avant de présenter les principales caractéristiques de leurs activités aujourd’hui.

          Dénombrement

           La difficulté majeure du dénombrement a résulté de l’absence de toute base de données, de toute liste officielle exhaustive des associations historiques et patrimoniales au niveau départemental. Cette absence signifie premièrement que cette opération a pris beaucoup de temps, deuxièmement qu’il était plus que nécessaire d’en créer une, troisièmement que les autorités publiques n’avaient pas de vision complète de l’activité associative sur le territoire picard, et quatrièmement qu’il a tout d’abord fallu mettre au point une méthode de recherche. Cette recherche a été principalement effectuée sur Internet : sur le portail des associations du patrimoine2 pour chaque département, sur le site du journal officiel3 des associations (qui publie les créations et dissolutions d’associations depuis 1990) pour chaque commune, et sur le site des communes le cas échéant. L’activité des associations a été vérifiée sur leur interface Internet ou dans les articles de presse. Les associations « dormantes » ont ainsi, autant que faire se peut, été mises de côté.

           Sur la base de cette méthode, les associations, pour être sélectionnées, devaient prolonger d’une manière ou d’une autre les thématiques des sociétés savantes. Ont donc été retenues les associations portant sur : le patrimoine culturel matériel (religieux, archéologique, architectural, artistique, etc.) ; le patrimoine naturel (parcs et jardins, réserves naturelles, astronomie, sciences de la terre) ; la collection (timbres, voitures anciennes, cartes postales, etc.) ; l’histoire et la mémoire (histoire locale, histoire militaire, etc.) ; la gastronomie et les produits locaux (confréries) ; les savoir-faire et traditions (musique, langue, fêtes, etc.). Par contre, d’autres types d’associations ont été écartés : les associations de chasse et de pêche, les associations environnementales militantes (associations qui défendent la qualité de vie, s’opposent à un projet éolien, luttent contre des nuisances, etc.) et les associations centrées sur un animal particulier (chien, cheval, etc.).

           Pour des raisons humaine et temporelle, l’Oise n’a malheureusement pas pu faire l’objet d’une telle enquête, et seuls les départements de l’Aisne et la Somme ont fait l’objet de ce dénombrement systématique, qui a permis de répertorier 393 associations historiques et patrimoniales dans l’Aisne et 486 dans la Somme. Pour rappel, il y a 540 500 habitants dans l’Aisne, et 816 communes, ce qui fait une association pour 1 350 habitants et une association pour deux communes. Dans la Somme, nous avons 571 150 habitants et 782 communes, à savoir une association pour 1 150 habitants et une association pour 1,5 communes.

          Cartographie

           Une géographe a ensuite réalisé des cartes de répartition des associations listées dans l’Aisne et dans la Somme. Dans l’Aisne, les 393 associations couvrent l’ensemble du territoire. Sans étonnement, les villes (Laon, Saint-Quentin, Château-Thierry, Soissons) concentrent un plus grand nombre d’associations (minimum 20 associations). Il existe cependant certains vides : à l’intérieur du triangle Saint-Quentin/Guise/Laon, à l’est et à l’ouest de Vervins, au nord de Guise, à l’est de Laon le long de la frontière avec la Champagne, au nord-ouest et au sud-est de Château-Thierry.

           Dans la Somme, les 486 associations se répartissent également sur l’ensemble du territoire, avec, encore une fois, une forte concentration dans les villes. Contrairement à l’Aisne, il existe une hiérarchie plus marquée entre les villes dans la Somme, avec la domination d’Amiens (64 associations) et d’Abbeville (39 associations). Arrivent ensuite des villes comptant moins d’associations : Péronne, Corbie, Albert, Doullens, Saint-Valéry-sur-Somme, Montdidier et Roye. Enfin, on remarque également des zones vides : dans le Ponthieu (nord et nord-est d’Abbeville), dans le sud-ouest amiénois, aux alentours de Montdidier et à l’est de Péronne.

          Les associations dans le département de l’Aisne en 2015
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           Certaines variables permettent d’émettre des hypothèses quant à cette répartition géographique des associations, à commencer par la densité de population dans les communes de la Somme et de l’Aisne. Sans trop de surprise, les communes les mieux dotées en associations sont aussi les plus peuplées, alors que les zones plus vides sont moins densément peuplées, rurales pour la plupart. En plus de la densité de population, la structure du territoire joue un rôle dans la répartition des associations : plus une commune est petite en termes de surface, moins elle compte d’associations.

           Une autre variable est la richesse patrimoniale des deux départements. En 2016, l’Aisne comptait 614 monuments historiques inscrits ou classés. C’est plus que la Somme, qui en comptait 375. Or, cette même année, il y avait (et il y a toujours) plus d’associations historiques et patrimoniales dans la Somme que dans l’Aisne. La dotation en monuments historiques d’un département ne semble donc pas avoir d’influence sur le nombre d’associations. En revanche, la carte de la répartition de ces monuments sur Google4 correspond à la répartition des associations.

           Dans l’Aisne, les villes comptent plus de monuments historiques, et d’associations, que le triangle Saint-Quentin/Guise/Laon, le nord de la Thiérache, le long de la frontière avec la Champagne à l’est de Laon, et les alentours de Château-Thierry. Ces zones vides constituent surtout des territoires ruraux.

          Les associations dans le département de la Somme en 2015
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           Dans la Somme, on retrouve la même concentration en monuments historiques et en associations à Amiens, Abbeville, Péronne, ou encore Saint-Valéry-sur-Somme, alors que la dotation est plus pauvre dans le Ponthieu (au nord d’Abbeville) et à l’est d’Amiens (entre Amiens et l’Aisne) à l’exception de Corbie ou Péronne. 
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           La cartographie des associations permet également de poser la question des relations entre les associations et leur territoire. Un travail de terrain a pour ce faire été réalisé dans la région de Saint-Gobain et de Coucy-le-Château dans l’Aisne. Cette région, en dépit de l’absence de grand centre urbain, est bien pourvue en associations. Sur les 40 associations de Saint-Gobain, sept sont centrées sur le patrimoine et d’histoire locale5.

           À Coucy-le-Château-Auffrique, trois associations historiques et patrimoniales gravitent autour du château6. Le schéma ci-dessus représente les relations entre les membres de certaines de ces associations et d’autres collectifs et institutions historiques et patrimoniales. Il permet de mettre au jour un réseau de relations qui structure un territoire et lui confère une réalité concrète en l’absence de limites administratives. Les deux communes appartiennent en effet à des communautés de communes différentes. On voit aussi que les membres des associations locales ont des liens à une échelle plus vaste, liens qui s’étendent au niveau départemental, voire national. Si le schéma mérite d’être complété, il montre que les régions Picardie et Hauts de France sont totalement absentes du discours et des relations de nos interlocuteurs. 

          Caractéristiques des associations historiques et patrimoniales

           Lors du dénombrement des associations, certaines caractéristiques ont été listées dans un tableau Excel, sur la base de la même méthode que celle du dénombrement : nom, ville, local du siège, date de création, noms successifs, domaine d’intérêt principal, lieu d’intérêt, période (s) d’intérêt, interface Internet, année de création de l’interface, contenu de l’interface (onglets), alimentation de l’interface (actif ou peu alimenté), liens sur l’interface (réseau de l’association), adhésion (nombre de membres et tarif), activités de l’association, types de publication, coordonnées, informations (description du journal officiel), subventions (montant et origine).

           Les informations ont ensuite été traitées sur Excel, via les fonctions « Tri des données » et « Graphique ». Ces résultats sont fournis à titre indicatif, et permettent de montrer des tendances générales, de dessiner le paysage du monde associatif patrimonial et historique en Picardie, et plus particulièrement dans l’Aisne et la Somme. En effet, d’une part, la liste des associations n’est probablement pas exhaustive. De plus, toutes les caractéristiques n’ont pas pu être recueillies pour toutes les associations. Un questionnaire a été envoyé à chaque association afin d’avoir les informations manquantes, mais peu (environ 30 %) ont répondu à cette sollicitation, malgré la relance. 

          La dénomination des associations

           Selon Hervé Glevarec et Guy Say7, la dénomination des associations fournit des informations relatives à au moins une de ces quatre catégories : l’objet de l’association (patrimoine, environnement, etc.), le type de regroupement (association, club, amis, etc.), les activités (restauration, sauvegarde, animation, etc.) et le territoire d’action. L’analyse des dénominations permet donc de tirer quelques premières tendances générales. Dans le cadre de cette recherche, cette analyse n’a été faite que dans le département de l’Aisne. Ainsi, sur les 393 associations, 58 ne donnent aucune information relative à ces quatre catégories. Il s’agit par exemple de Calembredaine ou d’associations de reconstitution historique.

           En ce qui concerne l’objet de l’association, 90 dénominations d’associations évoquent un certain rapport au passé. Il s’agit par exemple de l’Association Patrimoine de Cuffies ou de Histoire de Marigny en Orxois. Dans ce rapport au passé, le patrimoine arrive en tête avec 39 occurrences. Il est parfois suivi d’un adjectif (souterrain, archéologique). L’histoire est présente dans le nom de 18 associations, la mémoire ainsi que des personnes célèbres dans 11, la généalogie dans 7, le souvenir dans 2, les archives et les vestiges dans respectivement une association chacun.

           Parmi les autres, 34 mentionnent une relation au patrimoine naturel (Maison de la nature et de l’oiseau de Neuville-sur-Ailette ou Association des Parcs et Jardins Privés du Laonnois), 27 portent dans leur nom leur intérêt pour des pratiques et objets présents (Amicale du Musée du Sabot et du Patrimoine de Buironfosse ou Les Amis de No Piot), et 23 associations présentent la collection (Association des collectionneurs de Laon et environs ou Union philatélique Saint-Quentinoise) comme leur objet. Les 219 associations restantes ne mentionnent pas leur objet dans leur nom.

           Le type de groupement dominant est l’association, terme qui est présent dans le nom de 107 associations. Arrivent ensuite les Amis (57), la confrérie (11), le cercle (8), l’amicale (7), la société (6), le club (4), le groupe (4), le centre (3), l’atelier (3), la compagnie (2) et l’institut (2), et enfin le comité, la guilde, le conservatoire, le fonds de dotation, la maison et le musée (1 chacun).

           La dénomination de 99 associations mentionne l’objectif : la sauvegarde (32), la défense (9), l’étude (9), la valorisation (8), la protection (7), la restauration (4) et la recherche (4), l’animation (3) et la découverte (3). À chaque fois deux associations se disent actives dans le développement, la reconstruction, la promotion, la prospection, la préservation, la réhabilitation, et la documentation. Arrivent finalement la rénovation, l’échange, la construction, la revalorisation, la transmission et l’amour.

           Enfin, 260 associations évoquent leur relation au territoire dans leur nom. La commune arrive en première place avec 117 apparitions. Un site ou un objet spécifique apparaissent dans 86 dénominations, et le pays dans 30. Le département n’apparaît que 18 fois, la région 7, et le canton 2. L’analyse des relations au territoire par la dénomination confirme donc la tendance évoquée plus haut quant à l’inscription territoriale des associations : les relations et les objets d’intérêt sont très locaux ou nationaux, mais figurent rarement au niveau intermédiaire du département ou de la région.

          Comparaison des caractéristiques

           Une présentation de toutes les caractéristiques par département serait trop longue dans le cadre de cet article. Par contre, leur analyse ayant été faite dans les deux départements, la comparaison de certaines caractéristiques pertinentes dans les deux départements mérite quelque développement. Il s’agit ici de faire ressortir et les similitudes et les différences dans ces deux départements. Les tableaux qui suivent ont été obtenus sur base de nombres relatifs (pourcentages) pour chaque département. 

           Une première caractéristique est le domaine d’intérêt des associations, non plus sur base de leur dénomination, mais sur base de la description qu’elles font d’elles-mêmes dans le journal officiel, dans la presse ou sur Internet. Les catégories d’associations suivantes ont été constituées : patrimoine matériel (comprenant le patrimoine artistique, archéologique, souterrain, religieux et monumental), histoire et mémoire (histoire locale, histoire militaire, devoir de mémoire, reconstitution historique, généalogie, personne célèbre), patrimoine environnemental (cadre de vie, nature, jardins), collection (général, philatélie, numismatique, automobile), patrimoine ethnologique (savoir-faire, musique, fêtes, langue), patrimoine agro-industriel (patrimoine industriel, gastronomie), et sciences.

           A priori, cette catégorisation confirmerait les dires de Hervé Glevarec et Guy Say8, selon lesquels les actions associatives prolifèrent en faveur d’objets qui ne sont ni classés, ni inscrits. Ces « nouveaux patrimoines », ou ce « petit patrimoine », est défini comme un ensemble d’objets disparates, négligés par les services publics. Leur liste peut s’allonger à l’infini, comme ils ne dépendent d’aucune catégorie administrative ou scientifique légitime. Toujours selon les auteurs, ces patrimoines dépendent plutôt de « l’agrégation d’individus qui s’y attachent et qui érigent ces nouveaux objets patrimoniaux en foyer de leur sociabilité ».

           Ainsi, la catégorie « Histoire et mémoire » peut ne répondre à aucune catégorie légitime, et celle de « patrimoine matériel » peut comprendre plus de « petit patrimoine » que de patrimoine officiel. Pourtant, le détail de cette catégorie montre que si les associations ne s’occupent pas forcément d’un patrimoine officiellement protégé, elles s’occupent généralement d’un patrimoine relativement prestigieux et entrant dans les catégories officielles : église, château, maison, etc. Les associations ont tendance à suivre les grandes catégories de patrimoine proposées par les institutions, excepté dans le cas du « patrimoine ethnologique » qui ne trouve pas écho au sein des associations.

          Catégories d’associations dans l’Aisne et la Somme
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           Dans la Somme et l’Aisne, la catégorisation des associations présente de nombreuses similitudes. Si la Somme compte un peu plus d’associations inscrites dans la catégorie « patrimoine matériel », l’Aisne en compte plus dans la catégorie « histoire et mémoire ». On remarque par contre un pourcentage plus important d’associations actives dans le « patrimoine scientifique » et le « patrimoine environnemental » dans l’Aisne. De son côté, la Somme compte un pourcentage plus élevé d’associations regroupées dans la catégorie « patrimoine agro-industriel ». En ce qui concerne la « collection » et le « patrimoine ethnologique », les deux départements se ressemblent.

           En regardant de plus près à la composition de ces catégories, les deux départements ont un profil similaire pour les catégories « patrimoine matériel », « patrimoine environnemental » et « collection ». Seule différence : la présence dans l’Aisne d’associations de numismatique. La catégorie « histoire et mémoire » présente plus de différence entre les deux départements. Si l’Aisne possède un pourcentage plus important d’associations actives dans l’histoire locale, la généalogie et les personnages célèbres, la Somme dépasse l’Aisne en termes de devoir de mémoire et de reconstitution historique. De plus, en termes d’histoire militaire, la Somme compte quasi exclusivement des associations concernées par les deux guerres mondiales, alors que l’Aisne compte des associations intéressées par d’autres périodes historiques, et notamment l’Empire.

           La catégorie « patrimoine ethnologique », si elle ne montre pas de différence majeure en termes d’associations actives dans la connaissance et la transmission de savoir-faire, présente une supériorité de l’Aisne dans le cas des associations ayant la musique pour objet d’intérêt, et de la Somme pour les associations s’intéressant à la langue picarde. En effet, il n’y a aucune association « picardisante » dans l’Aisne. La musique, et plus spécifiquement les orgues, ainsi que les savoir-faire liés au travail manuel occupent la majorité, voire la totalité des associations inscrites dans cette catégorie. Cela ne signifie pas qu’il n’existe aucune association « picardisante » dans l’Aisne, mais plutôt que la connaissance et la valorisation de la langue picarde se font via des initiatives individuelles ou dans le cadre d’associations ayant un objet d’intérêt différent (comme le théâtre). Dans la Somme par contre, les jeux et la langue picarde intéressent un plus grand nombre d’associations qui s’activent alors à la promotion du jeu d’assiette, des contes et poésies picardes, des bals picards, etc. Autant que l’absence d’associations de langue picarde dans l’Aisne, la faible présence d’associations actives dans le patrimoine ethnologique (environ 7 %) pose question. Les « traditions populaires », l’oralité, la langue, et tout le patrimoine immatériel lié à l’identité d’un territoire semblent ne pas intéresser les associations qui s’occupent plutôt du « grand patrimoine », plus prestigieux et plus tangible.

           Enfin, dans la catégorie « patrimoine agro-industriel », il y a un rapport inverse des associations gastronomiques et des associations actives dans la préservation du patrimoine industriel dans les deux départements. L’Aisne compte relativement plus d’associations gastronomiques et moins d’associations ayant pour objet d’intérêt un élément du patrimoine industriel, alors que la proportion est inverse dans le département de la Somme. Dans les deux départements, les associations investissent plus ou moins également le chemin de fer, et délaissent les anciens sites industriels (sucreries, verreries, familistère, etc.).

           On note par contre dans la Somme un plus fort investissement des associations dans la préservation et la connaissance des pratiques industrielles (serrurerie, tissage, etc.), ainsi que dans l’industrie aéronautique avec, notamment, le site de Méaulte qui compte à lui seul trois associations. Il y a dans l’Aisne des associations portant un intérêt particulier au machinisme agricole. Ainsi, chaque département investit plus spécifiquement un patrimoine lié à son économie. À cela s’ajoute que les associations des deux départements semblent n’accorder que peu d’importance aux anciens sites industriels. Et si certaines associations s’intéressent de près ou de loin aux pratiques industrielles et à leurs sites, peu de place est faite à la mémoire ouvrière.

          Lieu d’intérêt des associations de l’Aisne et de la Somme
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           Seconde caractéristique à être comparée : le lieu d’intérêt des associations historiques et patrimoniales. Les deux départements diffèrent peu : les associations s’intéressent majoritairement à un site ou à une commune. Les autres découpages territoriaux rencontrent beaucoup moins de succès. Les cantons et les pays trouvent plus d’écho dans l’Aisne que dans la Somme, où les associations s’intéressent plus au département ou à la région. Cette comparaison confirme en outre la tendance du rapport au territoire établie par l’étude des noms des associations, ainsi que la tendance nationale. En effet, Hervé Glevarec et Guy Saez9 avaient également mis en évidence que, dans le Finistère, le Haut-Rhin, et le Rhône, les associations historiques et patrimoniales s’intéressent avant tout à leur commune, ou portent sur un objet précis.

          Activités des associations de l’Aisne et de la Somme
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           En termes d’activités des associations, troisième caractéristique à être comparée, certaines différences sont à noter entre l’Aisne et la Somme. Si les associations de la Somme semblent plus actives dans la restauration et l’entretien de leur lieu d’intérêt, les associations de l’Aisne sont plus dynamiques en termes de recherche, de publication, et de gestion de musée. À noter également que, dans la présentation de leurs activités, les associations de la Somme présentent plus souvent la catégorie « animation » sans pour autant la décliner. Ce qui explique que les associations de l’Aisne sont plus dynamiques en termes d’expositions, de conférences et de visites guidées.

           L’animation est l’activité principale des associations, qui proposent de manière permanente ou ponctuelle (dans l’ordre décroissant) des expositions, des visites guidées, des conférences, des animations pédagogiques, des concerts, ou des sorties culturelles. Des animations permettent parfois de récolter des fonds, mais certaines associations se sont lancées dans la prestation de service (location de bâtiment, intervention en milieu scolaire) et la récolte de fonds afin d’augmenter leur fonds de fonctionnement ou de financer une action de restauration.

           La restauration et l’entretien de leur objet d’intérêt sont en effet une activité assez importante de la part des associations qui nettoient, défrichent, restaurent, fouillent… La recherche quant à elle n’arrive qu’en troisième position et, lorsqu’elle n’est pas rendue au cours des animations, elle peut également être publiée. En ce qui concerne la publication plus spécifiquement, la publication d’ouvrages et la publication d’article dans des revues locales devancent encore la publication en ligne. La formation à des savoir-faire spécifiques, la gestion de musée, le militantisme et les relations avec les autorités n’occupent que peu d’associations. Enfin, les bourses d’échange sont généralement organisées annuellement par les associations de collectionneurs.

           Ainsi, bon nombre d’activités des associations sont tournées vers l’extérieur, vers un public non membre de l’association. D’autres activités, comme la recherche, l’organisation de sorties culturelles, la restauration, ou encore la gestion de musée, sont prises en charge par les membres des associations, et peuvent requérir certaines compétences, beaucoup de temps et un investissement physique important. Ces activités (formation, organisation de chantiers de restauration, gestion de musée) peuvent être qualifiées d’activités quasi-professionnelles. 

          Type d’interface Internet des associations de l’Aisne et de la Somme
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           Enfin, dernier point de comparaison, l’interface Internet. Dans les deux départements, entre 35 et 40 % des associations sont dotées d’une interface Internet. Les deux départements diffèrent cependant dans le type d’interface choisi. Les associations de l’Aisne préfèrent combiner un site Internet et une page Facebook, la présence sur un portail, et une page Facebook seule. Tandis que les associations de la Somme favorisent le site Internet et le blog.

           Dans l’Aisne et dans la Somme, la majorité des associations ayant une interface Internet optent pour un site Internet. Ce dernier est soit créé et hébergé gratuitement sur des plateformes comme sfr, pagesperso-orange, jimdo, e-monsite, asso-web. Parfois, les associations choisissent un créateur de site web gratuit via par exemple Guppy et un hébergeur payant comme OVH, ou décident de payer et la création et l’hébergement du site. La combinaison site Internet et page Facebook vient en seconde position, devançant ainsi la simple présence sur Facebook. Certaines associations optent également pour la page sur un portail, que ce soit celui d’une commune, du département ou d’un réseau d’appartenance. Au niveau des blogs, on retrouve over-blog, wordpress, canalblog, blogspot et skynet. Le forum est par contre peu utilisé. 

           Ces informations sur les associations historiques et patrimoniales de l’Aisne et de la Somme permettent de dessiner le paysage du monde associatif en Picardie. Ce paysage associatif est d’autant plus essentiel qu’il n’existait pas avant le début de cette recherche collective. Il peut ainsi servir de cadre à certaines questions qui peuvent intéresser des gestionnaires et des développeurs culturels et touristiques : comment se porte la Picardie associative ? À quel (s) patrimoine (s) et histoire (s) les associations s’intéressent-elles ? Quelles activités proposent-elles à leurs membres et à la population ? Quel est leur usage d’Internet ?

           Ce paysage associatif permet ensuite de repérer des tendances générales. Les associations s’intéressent principalement au patrimoine matériel (patrimoine artistique, archéologique, souterrain, religieux, monumental) ainsi qu’à l’histoire et à la mémoire (histoire locale, histoire militaire, reconstitution historique, devoir de mémoire, généalogie). La collection, le patrimoine ethnologique, le patrimoine agro-industriel et le patrimoine environnemental intéressent moins d’associations. Mais encore, l’inscription des associations dans le territoire, de part les relations de leurs membres, la dénomination des associations, et leurs lieux d’intérêts, a tendance à être localisée (un site ou une commune), et fait souvent l’impasse sur le niveau régional.

           Enfin, cette présentation des associations, et les tendances générales brièvement esquissées, ne constituent qu’un point de départ dans le cadre de la recherche collective. Cette recherche s’est en effet poursuivie par des enquêtes de terrain sur des territoires spécifiques, tels le Soissonnais, le Laonnois, le Vimeu et la région de Coucy-le-Château. Le paysage associatif présenté ici a permis de formuler des questions pertinentes lors de ces enquêtes de terrain : quelle est la légitimité des nouvelles associations à agir sur la scène patrimoniale et historique, ou autrement dit, quelle est leur expertise ? Quelles sont les hiérarchies, complémentarités et tensions entre les sociétés savantes, les associations et les institutions politiques et patrimoniales ? Sociétés savantes, associations et institutions politiques et patrimoniales ne retrouvent-elles dans certains réseaux et lesquels ? Quel usage les associations font-elles des technologies de l’information et de la communication ? Peut-on parler de communautés patrimoniales numériques ? 
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          Notes

          1 ERUDIPIC est un projet collectif financé par le Conseil Régional de Picardie depuis décembre 2013. Il réunit les chercheurs de trois centres de recherche de l’Université de Picardie Jules Verne : le CURAPP-ESS (Centre universitaire de recherche sur l’Action Publique et le Politique – Epistémologie, Sciences Sociales) avec Tiphaine Barthélémy, Professeur de sociologie et d’anthropologie et porteuse du projet, Maïté Boullosa-Joly, maitre de conférence en anthropologie, et Manon Istasse, post-doctorante recrutée sur le projet ; le CHSSC (Centre d’Histoire des Sociétés des Sciences et des Conflits) représenté par Xavier Boniface et Philippe Nivet ; et Habiter le monde, représenté par Denis Blot et Olivier Lazzarotti. À ces chercheurs s’ajoutent de manière ponctuelle plusieurs stagiaires (démographes, géographes, sociologues), et des étudiants du Master « Sciences de l’enquête ».

          2 http://www.associations-patrimoine.org/

          3 http://www.journal-officiel.gouv.fr/association/index.php

          4http://www.monumentum.fr/somme-d-80-carte.html, http://www.monumentum.fr/aisne-d-02-carte.html

          5 Ces associations sont : Les Amis des orgues de Saint-Gobain, Saint-Gobain Véhicules Anciens, Association

          historique de Saint-Gobain, La mesnie de Lug, Tournoi XIII, Une forêt et des hommes, et Association d’étude et de mise en valeur du patrimoine souterrain de Saint-Gobain et de son château. 

          6 Ces associations sont : Un château pour l’emploi, Association de mise en valeur du château de Coucy, et Association pour la Reconstruction du Donjon de Coucy.

          7 Glevarec H. et Saez G., 2002, Le patrimoine saisi par les associations, Ministère de la culture et de la communication, Département des études et de la prospective, Paris

          8 Glevarec H. et Saez G., idem, p. 10. 

          9 Glevarec H. et Saez G., ibidem.

        

        
          Résumés

          
            Sur base du constat d’un foisonnement associatif (sociétés savantes et associations historiques et patrimoniales) en Picardie, les membres du projet ERUDIPIC se sont attelés à la description et à l’analyse du paysage associatif picard. Ainsi, Falilath Adedokun (ce volume) s’intéresse particulièrement aux sociétés savantes, tandis que je présente les associations historiques et patrimoniales dans deux départements (Aisne et Somme), en passant en revue le dénombrement de ces associations, leur localisation dans l’espace (cartographie), et certaines de leurs caractéristiques contemporaines (catégorisations, lieux d’intérêt, activités, etc.). 
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           La filière « Pierre et Patrimoine en Pierre » constitue un élément à fort potentiel encore sous-valorisé, mais en pleine mutation, au sein de l’économie nationale. Le temps des entreprises est mobilisé à structurer et à développer le présent de cette filière. Malgré des initiatives multiples par leur nature et la diversité de leurs acteurs, le passé de notre filière, patrimoine généré depuis des millénaires par nos métiers et leurs savoir-faire de haute technicité, est en danger. Ainsi des pans entiers de notre histoire risquent de disparaître. Ce même constat était alors établi par des acteurs du Languedoc, des Pyrénées, des Alpes, du Massif Central, du Jura, des Ardennes, du massif armoricain, d’Ile de France, de Belgique, de Suisse, et d’Italie, qui, chacun de leur côté, tissaient patiemment leur réseau d’action et d’information. Le patrimoine des métiers de la pierre constitue un gisement essentiel de matériaux, de culture, d’emploi, d’identité et d’image, pour l’avenir de nos enfants, qui doit être préservé. Depuis 1998, nous enclenchâmes progressivement cette mise en réseau qui aboutit à la création du Conservatoire national des pierres et marbres.

          Les prémices

           Bon nombre d’entre nous furent élevés à la lecture des ouvrages Carrières et constructions1, les premiers à consacrer intégralement leurs pages à la thématique qui nous est chère. En région lyonnaise, deux précurseurs suscitèrent aussi des vocations : Michel Garnier, avec les trois tomes de Carriers et carrières dans le Mont d’Or lyonnais2, et Hugues Savay-Guerraz, avec sa thèse sur un thème novateur en 19853, les matériaux de construction de Lyon et Vienne utilisés sous l’antiquité gallo-romaine. Par la suite, Hugues Savay-Guerraz nous accueillit toujours à bras ouverts au Musée gallo-romain de Fourvière à Lyon. Nos premières Rencontres du CNPM eurent lieu dans ses murs le 2 avril 2005 (fig. 1).

           En 1995-1996, dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Philippe Bille regroupa quelques passionnés, qui passaient leurs fins de semaine à chercher les carrières anciennes autour de la montagne de la Sainte-Beaume, haut-lieu symbolique du Compagnonnage. La méthode de prélèvement d’échantillons, avec relevé des sites, accompagné de photographies, se mit en place. Homme de terrain, connaissant le moindre recoin de garrigue où pouvait se nicher une carrière, désirant toujours mettre en valeur la plus belle veine d’un marbre, Philippe nous inocula définitivement le virus du marbre. La quasi-mise à disposition de son atelier de marbrier-tailleur de pierre, à Garéoult (83), nous permit de réaliser les premiers échantillons carottés de pierres et marbres, qui servent de supports tridimensionnels, colorés et tactiles lors de nos manifestations. Philippe, par son réseau de connaissances, nous mit en contact avec le milieu professionnel italien, notamment Dante Dell’Amico, carrier carrarais, et Geneviève Marotel4.

           Les Journées d’études intitulées Marbres en Franche-Comté5, qui se tinrent à Besançon (25), du 10 au 12 juin 1999, furent un des évènements fondateurs du réseau dans l’est de la France. Les organisateurs en étaient Laurent Poupard et Annick Richard (Service régional de l’Inventaire général-Direction régionale des Affaires culturelles de Franche-Comté, maintenant rattachés au Conseil régional). C’était une première que de se rassembler et d’échanger sur le thème des carrières, des marbres et, d’une manière générale, sur les matériaux de décoration d’une région. Ce fut l’occasion de rencontrer toute l’équipe associée à ces journées novatrices et fondatrices et de créer des liens. Robert Le Pennec (1946-2012) devint à cette occasion notre pilier jurassien de réseau6. Ses participations à des colloques, au Musée du marbre de Rance et au Musée de Maffle (Belgique), créèrent des liens avec Jean-Pierre Ducastelle, Francis Tourneur et Éric Groessens. 

           Dans le sud, en Languedoc-Roussillon, en 1998-2000, une étude sur la réactivation de la ressource « marbre » est commanditée par le Pays Saint Ponais. Ce travail fit se rencontrer plusieurs initiateurs du réseau autour du consultant Yanick Lasica7, qui lança l’expression de coureurs infatigables de carrières. Le Saint-Ponais d’adoption Gabriel Vignard fut le pilier languedocien du réseau. Cette équipe identifia le projet de Pascal Julien (thèse, exposition et colloque au château de Versailles) et passa un accord avec ce dernier pour une mise en relation avec Louis Anglade (carrier), Bernard Lardit (scieur, disparu en 2013) et René Fabre (architecte, marbrier sculpteur), véritables mémoires du marbre. Émile Pastre, (disparu aussi en 2013), qui assurait la gestion logistique des carrières en activité à Caunes-Minervois (34), était une mine d’informations. Son rôle dans la mise en réseau des acteurs du marbre fut déterminant. Il nous mit en contact avec les marbriers parisiens et un grand nombre de passionnés du marbre qui le contactaient. Émile Pastre fut un des initiateurs et organisateurs de la Fête du marbre à Caunes-Minervois pendant plusieurs années. Le soutien à distance de Florence Peltier du Musée du marbre de Rance fut précieux, par un partage périodique d’informations et la mise à disposition de documents essentiels.

           En Ile-de-France, le marbrier d’art Jean-Yves Rouger, fervent partisan d’un dialogue constructif entre professionnels du marbre et scientifiques, fut le pivot parisien du réseau. Lors de ses déplacements dans les bassins marbriers pour ses approvisionnements, il prit de nombreux contacts et noua des liens avec les autres précurseurs. À Paris, se joignirent à lui plusieurs professionnels aguerris, tels Jean-Charles Dartigues, expert marbrier près la Cour d’Appel de Paris, puis, plus tard, l’appareilleur François Braud.

           Dans la région Rhône-Alpes, Dominique Tritenne, au sein de l’Association des Amis du pays de la pierre, œuvra dès 1998 à l’ouverture de la Maison de pays et de la Maison de la pierre et du ciment à Montalieu-Vercieu (38).

           Avec Denis Rival, spécialiste des pierres du Bugey8, puis Robert Aillaud, tous trois inventorièrent les anciens sites rhônalpins d’extraction de matériaux (fig. 2). Leurs recherches les amenèrent à s’intéresser aux matières premières nécessaires à la fabrication du ciment (marnes et calcaires) et du plâtre (gypse). Dans le groupe, Robert Aillaud est le spécialiste reconnu et opiniâtre de l’albâtre, déclencheur d’une initiative avec des acteurs nationaux en cours de préparation : Albâtres dans la sculpture française xive-xvie siècles. 

           Danielle Decrouez (directrice honoraire du Muséum d’histoire naturelle de Genève-CH) nous apporta de nombreuses fois son concours, comme elle le fit avec le groupe de nos partenaires franc-comtois, ainsi que la mise en place d’une rigueur scientifique dans nos prospections, analyses et comptes-rendus, jusque-là plus enthousiastes que formalisés. Elle nous mit en relation avec Henri Thurre (Association des Amis du marbre de Saillon-CH), qui rédigeait son ouvrage sur l’histoire de la carrière de Saillon9. La proximité géographique et historique de la Savoie, qui nous rapprocha du canton suisse du Valais, nous incita à découvrir les carrières italiennes des régions du Val d’Aoste et du Piémont. Maurizio Gomez Serito (Politecnico di Torino-DITAG-It.) participa à notre meilleure connaissance des carrières de marbre autour d’Aoste, de Turin et de Cunéo, et fut présent à nos réunions.

           Dans les Pyrénées, Jean-Marc Boirie, géologue, administrateur de la Société académique Ramon et premier responsable du Musée du marbre de Bagnères de Bigorre jusqu’en 2005, rejoint plus tard par le géologue Jean-Claude Roux, commencèrent à tisser du réseau, d’abord dans les Hautes Pyrénées, puis rapidement vers l’ouest où ils fondèrent l’association Pierres du Pays Basque en 2010.

           Enfin, le 24 mai 2003, l’architecte en chef Frédéric Didier présida au Château de Versailles, en marge du Colloque « Marbres de Rois » animé par Pascal Julien10, une table ronde intitulée « Initiative interrégionale de préservation et valorisation du patrimoine marbrier en France ». Les participants (acteurs de plusieurs initiatives régionales, partenaires financiers et représentants d’institutions soutenant ce projet, mais aussi des partenaires européens intéressés) concluaient cette rencontre en s’engageant à œuvrer ensemble pour la création d’une structure nationale, seule possibilité de relever le véritable défi que constituent la préservation et la valorisation concertées du patrimoine Pierres et Marbres en France. 

          Création du Conservatoire national des pierres et des marbres

           L’association vit le jour le 28 septembre 2003, à Montpellier, épicentre géographique approximatif entre les carrières de marbre des Pyrénées, du Languedoc, de Provence, des Alpes et du Jura. Autour de Henri de Colbert, propriétaire du château de Flaugergues (siège de l’association), Philippe Bille, Jean-Marc Boirie, Jean-Louis Bonnet, Alain Gensac, Pascal Julien, Yanick Lasica, Christiane Martinez, Gérard Quinet, Denis Rival, Jean-Yves Rouger, Dominique Tritenne et Gabriel Vignard fondèrent l’association baptisée Conservatoire national des Pierres et Marbres. Danielle Decrouez, Robert Aillaud, Laurent Poupard, Robert le Pennec, Joëlle Léoni, Hugues Savay-Guerraz, Roseline Talbot, Jean-Yves Huet, Jean-Claude Guerre et Norbert Ferrasse nous rejoignirent rapidement. Le premier objectif fut de lister les actions les plus urgentes de préservation du patrimoine marbrier en France (fig. 3 et 4).

           Il faut rappeler que cette filière est tributaire de l’accès à la ressource, c’est-à-dire de l’exploitation du sous-sol en carrières, souvent de petite superficie et fonctionnant épisodiquement en fonction du marché. Depuis 1992, la volonté du législateur en France était d’éviter un effet de mitage du paysage naturel, par une réduction du nombre des carrières. La vision à terme était de ne conserver que de grosses carrières, avec des productions importantes et susceptibles d’approvisionner une région entière. Les effets de cette politique se firent sentir en industrialisant effectivement une profession constituée de nombreux petits exploitants locaux et en favorisant l’émergence de gros groupes carriers, souvent filiales de cimentiers ou d’entreprises routières, mais elle provoqua la fermeture de très nombreuses petites entreprises qui exploitaient notamment les gisements de roches décoratives (marbres, pierres, granits, etc.). Ceux-ci, souvent établis en chantiers ponctuels, discrets dans le paysage, et peu générateurs de nuisances – car le marché n’est pas permanent et les volumes sont faibles – furent les victimes de ce manque de clairvoyance.

           Les conséquences furent immédiates, notamment avec une pénurie de matériaux, lors de chantiers de restauration, et l’on faillit voir des marbres chinois utilisés pour la restauration du sol de la chapelle royale du château de Versailles ! Sans possibilité d’exploiter les carrières des matériaux d’origine, les métiers situés en aval de la filière furent ensuite menacés, d’où la nécessité d’intervenir rapidement, sur le premier maillon de la chaine. 

          Une carrière, des matériaux, des utilisations

          
            « Les carrières sont l’image en creux de notre patrimoine bâti. »

          

           Nous ne sommes malheureusement pas parvenus à retrouver le nom de l’auteur de cette phrase, mais nous lui devons une reconnaissance appuyée pour la clarté et l’évidence de son énoncé. Sans carrières, pas de constructions ! Déformant l’adage de Martin Nadaud11, le plus célèbre des maçons de la Creuse, Quand le bâtiment ne va pas, rien ne va ! Les couleurs des murs des maisons de nos campagnes, comme celles de nos bâtiments les plus prestigieux, sont issues de matériaux naturels extraits de notre sous-sol ; d’où une variété exceptionnelle de teintes sur notre territoire, liée à une diversité qu’aucun autre pays européen ne possède.

          
            « Depuis une cinquantaine d’années, on observe en effet une disparition progressive du métier – de nombreuses carrières ne sont plus exploitées – mais aussi des professionnels du marbre, des “ anciens “ qui sont de véritables bibliothèques vivantes et dont il faut absolument préserver et recueillir la mémoire. Sous peine de perdre l’essence des techniques d’exploitation du marbre, de l’extraction jusqu’au polissage… Cela passe par l’inventaire des matériaux, des savoir-faire et des personnages clefs de notre filière, ainsi que par la participation à des expositions, des colloques, des salons professionnels et des initiatives telles que les Journées du patrimoine ou le Mois de la pierre. »12

          

           Notre première tâche fut de lancer un recensement et un échantillonnage des carrières abandonnées et actives, présentant parfois différents faciès, afin de pouvoir les identifier et les reconnaître en suite. Nous avons ainsi façonné des carottes polies de pierres, marbres et granits, dans un premier temps, des régions Rhône-Alpes, Provence-Alpes-Côte d’Azur, Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées. Pour valider la démarche, nous avons ensuite procédé par confrontation des échantillons aux roches mises en place dans le bâti, ce qui nous a permis d’obtenir de bons résultats. Nous avons constitué une lithothèque que nous complétons toujours (fig. 5). Pour certains marbres blancs ou colorés, les analyses par cathodo-luminescence effectuées par Danielle Decrouez et leurs confrontations à sa base de données ont permis de déterminer leur origine. Puis, nous nous sommes intéressés au travail de recherche dans les fonds d’archives municipales, départementales ou professionnelles, qui sont souvent inexplorés et recèlent de nombreux documents intéressants : prix-faits, plans, cartes ou autres. Bien avant d’être membre de l’association, Jean-Louis H. Bonnet avait initié cette démarche en publiant deux études sur les carrières du Minervois13. Basée sur cette méthode de recherches sur le terrain et dans les archives, la plus récente de nos publications prend pour sujet les matériaux de carrières utilisés dans la construction lyonnaise14.

          La démarche de Gabriel Vignard

           Gabriel Vignard (1943-2013), photographe scientifique ayant travaillé dans plusieurs laboratoires de recherche, fut d’abord géologue (DES de géologie structurale). Il a mis en œuvre, durant de nombreuses années, différentes techniques de communication et de vulgarisation scientifique. Il a co-écrit et illustré en particulier plusieurs ouvrages sur la géologie régionale et réalisé de nombreuses études sur l’origine des matériaux de fleurons architecturaux du patrimoine français, comme l’abbaye de Gellone à Saint-Guilhem-le-Désert, le retable de la cathédrale de Narbonne, ainsi que de nombreux monuments du midi. Il a mis au point une méthodologie de recherche sur l’origine des matériaux de carrières utilisés dans un monument. Dans le Saint Ponais où il grandit, il affûta de redoutables savoirs et savoir-faire appris auprès des gens de l’Art, sur le marbre, la spéléologie, la préhistoire et l’archéologie. Il est l’auteur de nombreuses découvertes, publiées ou non. Ses travaux récents concernaient l’archéologie expérimentale autour des premiers outils lithiques pour tailler la pierre et les statuaires mégalithes du Languedoc. Cet érudit languedocien (fig. 6), coureur d’anciennes carrières et scruteur d’édifices, nous offrait un éclairage passionnant sur la lecture de ces techniques dans l’art de bâtir (fig. 7), souvent méconnues lors de la publication en 2008 par le CNPM de son cédérom Remplois dans le bâti d’un site du Patrimoine Mondial de l’UNESCO, disponible sur le site www.librairie-de-la-pierre.com :

          
            « L’objet de ce document, nous précise-t-il, est de rendre compte par la photographie, des éléments existants. Ma démarche est celle d’un naturaliste, d’un reporter, d’un artisan qui constate des faits. Si ces derniers ne confirment pas les hypothèses, on reformule les hypothèses. Je voudrais insister sur le fait que le bâti, le décor architectural, les meubles liturgiques et les roches de substrat du site sont des volumes qui évoluent dans l’espace et dans le temps. La mise en œuvre des roches dans le gros œuvre du bâti comme dans les sculptures nécessite des hommes et des outils. Rendons hommage à ces gens du passé dont l’œuvre nous ramène à l’essence des métiers : le savoir et le savoir-faire. » 

          

          Préservation des carrières de marbre

          
            « Le marbre est un patrimoine à sauvegarder. Afin de préserver les techniques et les savoir-faire de cette filière séculaire, menacée depuis une cinquantaine d’années par la fermeture de nombreuses carrières, des professionnels de la pierre et du marbre mais aussi des artistes, architectes et historiens, ont créé en 2003 en France un Conservatoire national des pierres et des marbres. Œuvrant à la préservation et à la valorisation des métiers de la pierre, cette association s’emploie à inventorier les matériaux, savoir-faire et professionnels de sa filière. Un combat qui devrait être facilité par l’adoption en janvier 2005, d’un amendement favorable aux petites carrières. La diminution croissante des carrières de petite superficie, soumises pendant longtemps au même régime juridique que les usines, dépôts et chantiers (et donc à des autorisations préfectorales beaucoup trop onéreuses pour les petits exploitants), posait de nombreux problèmes : faillite des petites entreprises du bâtiment, disparition des savoir-faire traditionnels, pénurie de matériaux pour les restaurateurs du patrimoine… »15

          

           L’association a participé aux groupes de travail consultés à l’occasion du projet de loi concernant les petites carrières à caractère patrimonial. L’article 10 quater de la loi dite Développement des territoires ruraux, sur les carrières de matériaux d’origine, adoptée en janvier 2005, pose le principe d’un régime dérogatoire simplifié pour :

          
            « Les carrières de faible importance destinées à la restauration des monuments historiques, des immeubles situés dans des secteurs sauvegardés ou des bâtiments anciens dont l’intérêt patrimonial justifie que celle-ci soit effectuée avec leurs matériaux d’origine. »

          

           Les retours d’expérience sur les gisements marbriers, déjà peu nombreux, sont rares. Les résultats sont plus encourageants sur les matériaux de couverture (lauzes, ardoises, schistes, etc.), pour lesquels un marché permanent existe. 

          Préservation des savoir-faire

           Le recueil de témoignages oraux des acteurs de la profession, en activité ou en retraite, est un travail passionnant et instructif. La conversation est illustrée de gestes, d’anecdotes, de plaisanteries, dans un langage imagé, qu’il faut ensuite reprendre et transcrire sur papier. Nous avons dirigé la rédaction d’un guide de la fédération Patrimoine Rhônalpin qui contient de nombreux témoignages sur les matériaux, techniques, métiers et spécificités de la région Rhône-Alpes16. En Languedoc-Roussillon, des entretiens avec Louis Anglade (carrier-exploitant, en retraite, de carrières de marbre), René Fabre (architecte retraité, spécialiste du marbre) et Gabriel Vignard sont en attente de rédaction (fig. 8 et 9). Leur intérêt concerne des techniques et savoir-faire du métier qui ne sont plus transmis ou enseignés. Par exemple, pour l’exploitation de sa carrière de marbre rouge de Saint-Nazaire-de-Ladarez (34), Louis Anglade utilisait une méthode de dégagement de masses primaires, pour des blocs destinés au sciage et devant être exempts de toute fissure, à l’aide d’explosifs brisants, qui sont généralement utilisés pour l’abattage en carrières de granulats ! Cette technique économique et rationnelle lui donnait – ainsi qu’à ses clients – toute satisfaction, au grand dam de tous les autres carriers…

           L’expérience de René Fabre, avec sa connaissance des marbres et de leur utilisation, constitue une masse d’informations que ne connaitra plus aucun acteur du métier. Nous avons aussi travaillé sur la base d’un document manuscrit, rédigé par un ancien carrier du bassin de pierre de Villebois (01), Lucien Morel. Son fils nous l’avait confié, afin de le saisir, de le compléter et de l’illustrer. Publié en deux parties, il relate l’histoire de l’exploitation du « choin » de Villebois, dans l’Ain et le nord de l’Isère, et analyse l’évolution du milieu socioprofessionnel sur la période d’activité de son rédacteur17.

          Collaboration en tant que personnes-ressources

           Jean-Charles Dartigues, expert-marbrier, participa à la rédaction des guides « Promenade géologique18 » pour la plupart des arrondissements de Paris, Dominique Tritenne à ceux consacrés à Chambéry, Lyon et Annecy. Des prêts ou dons de plaques de marbres, de carottages ont été faits par nos membres à différentes structures : Musée du marbre de Bagnères-de-Bigorre, Maison de la pierre et du ciment à Montalieu-Vercieu, Muséum d’histoire naturelle d’Aix-en-Provence, Médiathèque de Barcelonnette, Muséum d’histoire naturelle de Chambéry. Les remerciements dans les pages d’ouvrages spécialisés sur le marbre ou la décoration se suffisent à eux-mêmes pour ne pas être repris ici et illustrer les sollicitations auprès de nos membres pour des identifications de marbres ou autres matériaux. Nous sommes présents et impliqués dans de nombreuses manifestations avec des associations partenaires : Association culturelle du Razès (34), Patrimoine Rhônalpin (69), Patrimoine des pays de l’Ain (01), Fêtes de la pierre à Glay (69), à Beaulieu (34), à Montalieu-Vercieu (38) et Fête/Journées du Marbre à Caunes-Minervois (11) et Saint-Pons de Thomières (34). Robert Le Pennec intervint lors de stages de formation à la géologie des accompagnateurs de moyenne montagne dans le Jura.

           En Haute-Savoie, notre travail de formation auprès des Guides du Patrimoine du Géopark du Chablais se poursuit depuis 2009. La participation à titre individuel de nos membres aux Journées européennes du Patrimoine illustre les liens étroits créés avec les associations patrimoniales locales, régionales et nationales. Nos membres, ayant souvent une activité professionnelle dans les métiers de la pierre, participent aux réflexions en cours sur l’avenir de la filière (suscitées par des organismes comme le Centre de promotion de la pierre et de ses métiers (CPPM) animé par Jean Devillard et André Cottenceau jusqu’en 2008), à la revue Pierre Actual, dirigée par Claude Gargi, indispensable support à la diffusion de l’actualité des métiers de la pierre naturelle depuis 1933, et à l’association des professionnels Rhônalpins, toute récemment créée et présidée par Christian Laurent19, dont une des tâches est la mise en place des indications géographiques (IG) pour les pierres et marbres dans la région Rhône-Alpes (fig.10).

          Des professionnels de la pierre acteurs clés du réseau

           La confiance que nous accordent de nombreux professionnels en activité, tantôt membres, participants aux activités ou simples correspondants, renforce le réseau et sa pertinence. Michel Astier, architecte directeur du CAUE 63 et dirigeant de la fédération nationale des CAUE, membre de longue date, ne manque pas une occasion pour faire la promotion de la pierre. Parmi ces professionnels citons aussi les carriers et marbriers comme Olivier Dubant et Christian Laurent, le spécialiste de la pierre sèche Maurice Roustan ou le compagnon tailleur de pierre Olivier Campistron. Ils répondent présents dès que nous les sollicitons, malgré leur très faible disponibilité. Ces dernières années, de nouvelles spécialités sont venues se joindre au réseau. Ce sont, entre autres, plusieurs restaurateurs du patrimoine, dont Emmanuel Desroches, une spécialiste de la peinture sur pierre, Marguerite Parot-Pettinotti, une jeune égyptologue spécialisée sur les matériaux lithiques, Charlie Labarta, et plus récemment un jeune archéologue du bâti, Florian Cousseau. Ils enrichissent ainsi la palette de compétences du réseau CNPM.

          Le CNPM, réseau ouvert et interconnecté

           Au cœur de multiples initiatives, parfois éphémères ou durables, le CNPM tisse des liens avec de nombreuses structures et autres réseaux. Nous citons ici quelques exemples. D’abord c’est le CTHS, « réseau de réseaux » auquel des membres du CNPM apportent régulièrement leur contribution et son groupe de travail sur les carrières animé par Jacqueline Lorenz, Jean Pierre Gély, François Blary et Marc Viré, ce dernier ayant participé à l’une de nos rencontres à Lyon en 2013. Des relations ponctuelles sont entretenues dans la durée avec divers réseaux de professionnels parmi lesquels le Groupement national des marbriers façonniers (Fabienne Archier), les associations Pierres de Bourgogne (Françoise Naudet, coordinatrice jusqu’en 2013, puis Tiphaine Paquette), Pierres du Sud (en régions PACA et Languedoc-Roussillon), Granits et pierres du Sidobre (Luc Segonne) et la très performante association belge, Pierres et Marbres de Wallonie (Francis Tourneur), sans oublier les muraillers languedociens (Alain Mathieu), la jeune fédération des professionnels de la pierre sèche (Claire Cornu) et la société géologique de France (publications géologie en ville).

           Dans le monde de la connaissance et de la culture, les liens sont tous aussi nombreux avec d’autres réseaux, associations et personnes ressources. Ce sont, par exemple, la Société Le Bugey, les associations de la fédération de la pierre sèche (Maurice Roustan, Gilles Fichou, etc.) ou le géologue à l’œuvre prolixe en Bretagne, Louis Chauris, en lien régulier avec l’un de nos membres, Michel Minor spécialiste du granit et féru de marbre. Dans le champ de la technique et de la recherche, nous dialoguons régulièrement avec le Centre technique des matériaux naturels de construction, le CTMNC dirigé par Didier Pallix. Claudine Malfilatre a participé à l’une de nos rencontres. Des relations sont entretenues avec des chercheurs de différentes disciplines au gré des questions posées et des actions en cours. Les membres du CNPM développent aussi des collaborations avec les territoires de pierre, par exemple des parcs naturels régionaux (Pyrénées catalanes).

          Des valeurs, gages de durabilité du réseau 

           Le respect du travail d’autrui, la convivialité et la conviction partagée de co-construire une connaissance pluridisciplinaire des pierres ornementales et de construction, et de ce que l’Homme en a fait, nous rassemblent. Il en découle des liens de confiance et d’amitié.

          Le CNPM, réseau pragmatique

           Le CNPM créé face à des urgences patrimoniales, a développé une réactivité et adaptabilité, à la fois aux besoins, à la conjoncture, aux moyens humains, matériels et financiers mobilisables et à la volonté d’un effectif de membres sans cesse renouvelé. Il ne se passe pas une année, sans que nous tissions de nouveaux liens. Son activité est intermittente, parfois très dense, parfois réduite à la seule veille d’information et de connaissance, qui elle est permanente. La diversité professionnelle et géographique de ses membres et correspondants sur l’ensemble des territoires de pierre en France et dans les régions limitrophes, comme ses références, ont construit une légitimité reconnue aujourd’hui par beaucoup. De nombreuses personnalités du monde de la pierre participent à ses activités ou dialoguent avec nous. Nous sommes d’abord des pragmatiques : les activités rassemblent des membres du réseau sur du concret, au pied d’un front de taille, sur la paroi d’un monument, au microscope face à un échantillon de roche, ou devant un document historique, en dialogue avec une « bibliothèque vivante ».

           La rédaction de l’histoire d’une association et l’explication de ses buts et de ses actions sont une occasion de parler de ses membres, qui en sont l’âme vive. Pour cette raison, nous les remercions, en nous excusant de ne pas tous les nommer. Comme toute communauté humaine, notre association a des hauts et des bas, des moments joyeux, et d’autres qui le sont moins. Des adhérents apparaissent ou disparaissent, emportant avec eux passions, coups de gueule, et prises de position. Heureusement, certains nous ont laissé des travaux, des publications, voire des carnets de notes. Une vie de recherche, de prospection et de collecte risque souvent de partir avec son auteur, mais parfois, le hasard ou la bienveillance des familles permettent de disposer d’informations, de souvenirs, dont les familiers du disparu ne peuvent évaluer l’intérêt pour l’association dans laquelle il était actif, quand il n’y en avait qu’une… La douleur laisse souvent les proches désemparés, et que faire, quand la seule personne capable d’expliquer sa passion disparait, laissant des notes en cours, des caisses d’échantillons de cailloux ou de fossiles, une bibliothèque spécialisée, des photographies, diapositives et plans, souvent non légendés, qui n’évoquent rien aux conjoints, enfants ou parents, accaparés par la détresse dans l’épreuve du deuil. La famille de Robert Le Pennec sut magnifiquement résumer sa disparition par la phrase suivante, en page de garde de l’ouvrage qui lui est consacré20 : 

          
            « L’épée use le fourreau, dit-on quelquefois. Voilà mon histoire. Mes passions m’ont fait vivre et mes passions m’ont tué. » (Jean-Jacques Rousseau)

          

           Ainsi, notre organisation en réseau tisse au quotidien des liens entre les personnes, facilite la transmission de la connaissance et des savoir faire entre les générations et soutient discrètement, activement et inlassablement les professionnels qui aujourd’hui modernisent le métier et adaptent la filière aux réalités de l’économie et du patrimoine mondialisés. Depuis le 1er septembre 2015, le bureau du CNPM, composé de Claire Cornu, Jean-Charles Dartigues, Pierre Forissier, Yanick Lasica, Gérard Quinet, Jean-Yves Rouger et Dominique Tritenne, pilote nos initiatives vers cet avenir.
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          Annexes

          Illustrations

          Figure 1 : 2005-04-02- Premières rencontres du CNPM au théâtre gallo-romain de Fourvière à Lyon. (Photo : D. Tritenne).
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          Figure 2 : 2013-09-28- Sortie du CNPM à l’Hôtel-Dieu de Lyon, avec Didier Repellin, architecte en chef des Monuments historiques. Photo : D. Tritenne.
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          Figure 3 : 2006-05-01- D. Rival dans la carrière de choin rouge de Parves (01). Photo : D. Tritenne.
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          Figure 4 : 2007-08-11- R. Aillaud échantillonnant dans la carrière de marbre blanc de Molines-en-Champsaur (05). Photo : D. Tritenne.
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          Figure 5 : Un exemple des travaux de cartographie du CNPM : carte des carrières de roches massives, abandonnées ou en activité, du département de l’Ain. Réalisation D. Tritenne.
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          Figure 6 : 2005-12-03- G. Vignard dans les carrières de Py (66). Photo : D. Tritenne.
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          Figure 7 : Schéma du protocole d’étude mis en place par G. Vignard. Réalisation G. Vignard.
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          Figure 8 : 2005-12-03- L. Anglade à Laurens (34), en compagnie de D. Tritenne et Y. Lasica. Photo R. Aillaud. 
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          Figure 9 : 2011-06-12- R. Fabre à la Fête de la pierre de Beaulieu (34). Photo : D. Tritenne.
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          Figure 10 : 2013-03-23- Rencontres du CNPM au Musée gallo-romain de Fourvière à Lyon. Photo : R. Aillaud.
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          D. Tritenne et R. Aillaud, auteurs des photos, autorisent le CTHS à leurs publications.
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          12 Bensard, 2005, p. 11-13.

          13 Bonnet, 2000, p. 89-102.
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          18 Collection « Balades géologiques », Biotope Éditions, Mèze – MNHN, Paris – BRGM Orléans. Au travers d’un parcours dans une ville, ces guides dévoilent son histoire, via la description des origines et des usages des pierres utilisées pour les bâtiments, les monuments et les pavés des ruelles.

          19 Dirigeant de l’entreprise Euromarbles.

          20 Blanchet-Rossi V., 2014.

        

        
          Résumés

          
            Le Conservatoire national des pierres et marbres (CNPM) a 12 années d’existence. Un noyau de membres pérennes anime un réseau de participants temporaires, autour d’événements liés aux matériaux « pierreux » utilisés dans la construction et la décoration. La fréquence des rencontres est liée à la conjoncture, le lieu est choisi en fonction de sa centralité. Née d’un mode de fonctionnement original, la structure est réactive et activable dès sollicitation d’un de ses membres. Les thèmes abordés sont traités par des intervenants spécialistes dans leur domaine, dans un climat de respect et de prise en compte des idées de chacun. Le bureau exécutif de l’association juge des limites à fixer, afin de conserver un axe directeur compatible dans ses relations avec l’environnement. Par la cohérence de ses individualités, femmes et hommes de l’Art, érudits, chercheurs et passionnés, le réseau a su trouver un mode de vie différent de celui d’autres associations, et pleinement assumé. Il en tire une force capable d’effets de levier.

          

          
            The National Conservatory of Stone and Marble (CNPM) has twelve years of existence. A core of permanent members runs a temporary network of participants, around events related to “stony” materials used in construction and decoration. The frequency of meetings is related to the economic situation and the place is chosen according to its centrality. Born of an original mode operation, the structure is reactive. It can be activated as soon as asked by one of its members. The topics are treated by specialists in their field players in a climate of respect and consideration of everyone’s ideas. The executive office of the association evaluates the limits to be set to maintain a serious and consistent steering axis in relations with its environment. For the coherence of its individuality, women and men of art, scholars, researchers and enthusiasts, the network was able to find a different lifestyle from that of other associations, but fully assumed. He draws a force able to leverage.
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            Un réseau qui doit s’organiser : les 170 musées de l’école en France
          

        

        Michel Mieussens et Claude Bouhier

      

      
        
           En 2015, la France compte plus de 170 structures qui conservent et présentent des collections relatives à l’éducation dans et hors école. Elles sont implantées sur la totalité du territoire et fréquentées régulièrement par toutes les générations. Beaucoup de ces musées se sont créés dans les années 1970 et suivantes. Pourquoi cette floraison de structures diverses dont certaines doivent leur origine à l’État, à des institutions officielles ou à des initiatives citoyennes ?

           Pour répondre à cette question, cet article se propose tout d’abord de revenir sur les bouleversements que la société et l’école française connaissent à partir du dernier tiers du xixe siècle. Nous exposerons ensuite le rôle des musées de l’école au service d’une espèce de nostalgie créatrice et, enfin, présenterons la dynamique, née d'une volonté à la fois du Musée national de l’Éducation et de l'Association des Amis du Musée national de l’Éducation, en faveur d’un réseau des musées de l’école.

          De la construction d’un enseignement primaire, gratuit, laïque et obligatoire à la scolarité obligatoire portée à 16 ans

          1880-1900 : Premier bouleversement de l’opinion

           En 1879, la République française est constamment menacée sur le plan intérieur par les royalistes et les bonapartistes. Le président Mac-Mahon vient de démissionner, remplacé par Jules Grévy. La France ne doit plus un sou à l’Allemagne, mais est unanime à vouloir le retour de « l’Alsace et de la Lorraine1 » à espérer une revanche militaire… 

           Malgré l’épouvantable désastre de la Commune2, Paris, cette ville dynamique, s’est repeuplée et se sent suffisamment forte pour penser à une Exposition universelle en 18893. Elle abrite toutes les grandes administrations et les grands établissements scientifiques. En un mot, tout part de Paris et tout revient à Paris. Jamais le pouvoir de l’État n’a été aussi affirmé. La centralisation est la règle.

           Évidemment, il y avait des écoles avant que Jules Ferry ne soit ministre de l’instruction publique de 1879 à 1884, mais cela n’enlève rien à son œuvre. Elle fut en réalité la réussite d’une équipe parisienne dont il fut l’inspirateur et le porte-parole politique. Jules Ferry avait déjà été préfet de la Seine et maire de Paris en 1870. Près de lui, prennent place Octave Gréard, directeur de l’enseignement primaire de la Seine puis vice-recteur de Paris, l’homme de terrain, Ferdinand Buisson, futur Prix Nobel de la Paix en 1927, le pédagogue et Paul Bert, le médecin, animateur de la Semaine anticléricale. Ces quatre hommes parfois venus du protestantisme sont devenus Libres Penseurs. Un cinquième homme, Félix Pécaut, pasteur protestant en Béarn, sera directeur de l’École normale de Fontenay les Roses de 1880 à 1895. Un sixième, Jules Steeg, fut inspecteur général de l’enseignement primaire et chargé de la direction du Musée pédagogique à Paris4. On ne s’étonnera pas de la fermeture de toutes les écoles protestantes, événement de première importance. En 1881, il y avait 1635 écoles, mille sont devenues laïques vers cette date, les 635 autres un peu plus tard. Cependant, l’école communale publique, gratuite, laïque et obligatoire, le protestantisme est loin de l’avoir acceptée à l’unanimité comme le montre Jean-Claude Vinard dans le mémoire de maîtrise « Les écoles primaires de France de 1815 à 1885 ». En Seine-Inférieure, la même présence protestante au plus haut niveau est remarquable. Les Waddington, Louis Ricard sont à Rouen, les Dolfus, les Siegfried sont au Havre, avec un pied à Paris, au gouvernement.

           Patrick Cabanel rejoint Mona Ozouf qui a infléchi une première analyse des lois scolaires de Ferry et en seconde analyse conclut que Ferry avec toutes ses forces voulut consolider la République. Les deux précédentes avaient été faibles, il fallait que la troisième s’assurât le soutien de tout le peuple, y compris des paysans. Tous savaient que l’action législative ne suffit pas, même efficace, il faut y ajouter en s’inspirant de l’expérience cléricale, l’influence sur l’opinion française par la Ligue des droits de l’homme, la Ligue de l’enseignement, la Franc-maçonnerie5. Le maillage était très serré à l’instar du maillage clérical. On connaît les étapes législatives du conflit avec l’Église catholique française jusqu’à la loi sur la laïcité de 1905. Ce puissant mouvement d’opinion en faveur de la République eut un symbole : l’enterrement de Victor Hugo suivi par deux millions de parisiens en 1885.

           Pour aider les maîtres et la population, l’équipe de Jules Ferry, confrontée au défi de la généralisation de l’obligation scolaire6, n’a voulu oublier aucun aspect de cette réforme nationale de l’enseignement primaire, que ce soit la construction d’écoles, les manuels scolaires7, le matériel pédagogique, dont les fameux musées scolaires constitués avec l’apport des parents d’élèves. L’article premier de la loi du 28 mars 1882 portant sur l’enseignement primaire obligatoire8 allait dans le même sens. En effet, il précisait que : 

          
            « les éléments des sciences naturelles, physiques et mathématiques devaient être appliqués à l’agriculture, à l’hygiène, aux arts industriels, travaux manuels et usage des outils des principaux métiers. »

          

           Bien que non précisé, ces trois directives ont également été appliquées à la pêche dans les écoles proches du littoral. Lors de la pose de la première pierre de l’École professionnelle9 de Vierzon le jeudi 3 mai 1887, en présence d’Octave Gréard et de Ferdinand Buisson, Jules Ferry affirmait :

          
            « Qu’est-ce que c’est, en effet Messieurs, que ces méthodes nouvelles que vous voyez appliquer dans l’école ? Qu’est-ce que ces leçons de choses10, que ces musées scolaires dans lesquels l’industrie du maître ou des élèves s’étudie à rassembler les différents produits soit du sol, soit des métiers locaux ? Qu’est-ce que cela sinon la première forme de l’enseignement professionnel, la préparation élémentaire à la vie pratique, à la vie laborieuse qui donne à chacun dans cette France le droit de porter le front haut et de s’appeler citoyen ? »

          

           Les « palais scolaires » tant décriés par certains ont été au contraire des éléments de la fierté communale, les enfants pauvres avaient droit au luxe. Pour être succinct, il fallait que le maître ou la maîtresse ait un prestige équivalent à celui du curé ! La célèbre lettre de Jules Ferry aux instituteurs du 17 novembre 1883 est une doctrine du prestige et la réussite au Certificat d’études primaires obtenu au chef-lieu de canton, encadré et affiché dans la plus belle pièce de la maison.

          La relégation d’une certaine forme d’école

           Entre 1960 et 1975, d’autres évolutions conduisent à un deuxième bouleversement de l’opinion. Il s’agit principalement de la prolongation de l’obligation scolaire jusqu’à seize ans. Le collège pour tous de onze à seize ans, de nouveaux bâtiments (un collège construit par jour dans les années 1970) rendent sans utilisation les vieilles écoles et le vieux matériel, bon pour la casse mais souvent conservé dans les caves et les greniers. Des milliers d’écoles disparaissent aussi. Restent leurs maîtres et leurs anciens élèves. Face à cette évolution, une génération d’anciens élèves et d’enseignants veut garder et faire vivre ce patrimoine éducatif payé par les communes et utilisé par les citoyens. De cette volonté naît la floraison de plus de cent soixante-dix musées locaux, ou collections répartis dans toute la France.

          Les musées de l’école en France comme expressions d’une nostalgie créatrice

           Les changements accélérés de l’institution scolaire, liés entre autres à l’arrivée des dernières cohortes du baby-boom, favorisent le développement d’une forme de nostalgie « créatrice ». Pourquoi ne le serait-elle pas ?

           Elle est créatrice parce qu’elle s’appuie sur les acquis des xixe et xxe siècles. Elle est une héritière directe principalement de la réforme Ferry et des mouvements d’Éducation nouvelle11. Elle prend des formes inattendues, multiples et variées, dont l’étude reste à faire. Elle fait naître, à côté d’un Musée national à Rouen, plus de cent soixante-dix musées locaux de l’école12, le plus souvent associatifs, qui ne demandent qu’à se constituer en réseau. Or cette confrontation des citoyens avec leur patrimoine scolaire est particulièrement féconde, car elle suscite d’innombrables questions. Cet ensemble patrimonial est aussi une matière complémentaire pour la recherche et un appui indispensable pour la formation des maîtres.13

           À l’issue d’une prospection menée de 2014 à 2015, un premier bilan a pu être réalisé14. Histogramme et commentaires (Annexe 1 : Évolution du nombre de collections présentées au public de 1970 à 2010). Chaque colonne de l’histogramme représente, en fin de décennie, le nombre de collections sur l’école présentées au public, ou le nombre de musées de l’école en France si on utilise le terme générique. Par exemple, durant la décennie 1980-1990, la France comptait 82 Musées de l’école. Cette valeur est indiquée sur l’axe des ordonnées.

          La décennie 1990-2000

           La période 1990-2000 fait apparaître quatre événements majeurs :

          
            	
              On enregistre la plus forte progression du nombre de Musées de l’école en France, 58 collections supplémentaires sur l’école présentées au public.

            

            	
              En 1994, Jean-François Chanet soutient sa thèse « L’école républicaine et les petites patries15 ». Publiée en 1996 et préfacée par Mona Ozouf, elle permet de comprendre et d’admirer la diversité des musées de l’école. En effet, il indique en conclusion « Jamais l’école n’a suivi de manière exclusive une direction uniforme ».

            

            	
              En 1999, publication d’un ouvrage collectif monumental de 990 pages « Le patrimoine de l’Éducation nationale », Pierre Caspard, directeur du Service d’Histoire de l’Éducation (SHE) à l’Institut National de Recherche Pédagogique, (INRP) en est le conseiller scientifique.

            

            	
              En décembre1988, organisation d’un séminaire à Bourg-lès-Valence dans la Drôme « Du Musée d’école à l’école au Musée » auquel ont participé une trentaine de représentants des musées de l’école ou d’Arts et Traditions populaires.
Les actes de ce séminaire, publiés par le Centre régional de documentation pédagogique (CRDP) de Grenoble en 1999, font clairement apparaître le besoin de créer un réseau des musées de l’école avec à sa tête le Musée national de l’Éducation. Or, cette demande ne sera pas retenue. Pourtant, à la fin de ce siècle, toutes les conditions étaient réunies.

            

          

           Commentaires des deux cartes de France :

          
            	
              entre 1957 et 1982 (Annexe 2 : Les pionniers – Identification des collections d’objets et de documents sur l’école dans les départements français de métropole et d’Outre-mer de 1957 à 1982)

            

          

           De 1973 à 1979, le Musée national d’histoire de l’Éducation16 (MNHE) présentera chaque année une nouvelle exposition sur l’école au CRDP de Rouen, dans le grand hall donnant accès au Service de documentation17 et à la salle de conférences.

          
            	
              en 2015 (Annexe 3 : Identification des collections d’objets et de documents sur l’école dans les départements français de métropole et d’Outre-mer, en 2015).

            

          

           Ces Musées sont répartis sur tout le territoire de la France métropolitaine à l’exception de onze départements (La Gironde, les Landes, la Haute-Marne, le Territoire de Belfort, l’Ardèche, la Corse (2), les Hautes-Pyrénées, Le Loir-et-Cher, les Hauts-de-Seine et la Seine-Saint-Denis). 

           Ils sont « admirables », car on se rend compte qu’ils sont nés d’un amour du métier d’instituteur et du respect d’anciens élèves pour leurs maîtres. Ils ont pu naître parce que la France était encore un pays riche et que la générosité des collectivités locales était une réalité. Alors que les caisses tendent à se vider, déjà quatre musées ont dû fermer leurs portes18. Les raisons en sont multiples. L’arrêt des subventions publiques est la raison principale à laquelle s’ajoute la suppression de postes d’enseignants détachés, de personnel, de locaux de centre-ville. En revanche, la présentation de collections scolaires constituant un musée, partie d’un plus grand musée, est fréquente (c’est le cas des Écomusées, musées d’Arts et Traditions populaires, écoles spécialisées.) L’union y fait la force et permet la survie !

           Ils sont « admirables » parce qu’ils sauvegardent et valorisent la diversité du patrimoine local19 qui donne une vision concrète des pratiques éducatives, dans l’école et parfois hors école. Cette approche est également partagée avec l’Association suisse des musées et collections sur l’école, l’enfance et la jeunesse20.

          
            « Mais ce n’est, à notre connaissance, que durant les deux dernières décennies du xxe siècle que se sont développés, grâce à l’initiative de quelques individus passionnés, les musées ou des collections historiques spécifiques qui donnent de l’éducation et de l’enfance une vision moins abstraite, plus proche des pratiques éducatives et de la vie quotidienne de chaque époque. »

          

           Ce patrimoine sera spontanément enrichi si on le maintient et le valorise au plus près des populations.

          État des lieux depuis 2011

           Durant la décennie 2011-2020, six nouveaux musées ont déjà été créés : dans l’Ariège : Le Petit Musée de l’école de Caussou, dans les Bouches-du-Rhône : Mémoire de l’école à Allauch, dans la Manche : le Moulin de Marie Ravenel, dans la Haute-Loire : le Musée de l’école de Monastier-sur-Gazelle, dans la Sarthe : la Maison de l’école natale de l’écrivain Catherine Paysan à Bonnétable, en Seine-Maritime : le Musée d’histoire et de la vie quotidienne du Talou.

           Quelques commentaires :

           33 % des musées sont implantés dans des communes dont le nombre d’habitants est inférieur à 1000 habitants et 23 % dans des communes de plus de 10 000 habitants.

           84 musées de l’école communale sont identifiés auxquels s’ajoutent 78 écoles ou classes communales présentées dans des musées d’Arts et Traditions Populaires ou bien dans des Écomusées. La plupart sont associatifs, cependant certains appartiennent à des propriétaires privés, Autres : 13.

          
             
            Analyse des titres des musées de l’école communale
          

          
            	
              9 musées dans huit départements utilisent des mots forts pour désigner le Musée de l’école : publique, Jules Ferry, Jean Macé (Aisne, Charente, Charente-Maritime, Gers, Ille et Vilaine, Mayenne, Nord, Rhône, Var)

            

            	
              2 musées sont consacrés à un pédagogue : Jean-Frédéric Oberlin (67), Célestin Freinet (53)

            

            	
              2 musées portent des noms instituteurs : Louis Gautier (84), Étienne Motardonato (59)

            

            	
              3 musées portent le nom d’un écrivain : Le Grand-Meaulnes (Alain Fournier) (18), Louis Pergaud (25), Catherine Paysan (72)

            

          

           Dans les Pyrénées-Atlantiques, une collection itinérante sur l’école communale (objets et documents) est mise à disposition des écoles, des municipalités.

           1 écomusée et 3 musées présentent une école congréganiste : 

           Dans les Côtes d’Armor : une classe mixte tenue par les sœurs du Saint-Esprit, située dans l'ancien village métallurgique de Perret, en Haute-Garonne : objets et documents sur l’école congréganiste et sur l’école publique de la commune, Haute-Loire et Loire : dès le xviie siècle, un enseignement destiné aux jeunes filles des campagnes a été dispensé par des Béates, laïques de la congrégation des dames de l’instruction de l’enfant-Jésus. Elles étaient sous l’autorité du curé.

          
             
            Autres musées de l’école et collections
          

           6 Musées d’écoles spécialisées

          
            	
              Musée Napoléon 1 de Brienne le Château (10) : École militaire.

            

            	
              Musée national Gadzarts de Liancourt (60) : École d’ingénieurs-techniciens au xixe puis d’ingénieurs au début du xxe siècle.

            

            	
              Musée de l’horlogerie Cluses (74) : École Royale d’horlogerie - 1848.

            

            	
              Musée national des techniques Paris (75) : Fondé par l’abbé Grégoire – 1794.

            

            	
              Musée de l’horlogerie de Saint-Nicolas-d’Aliermont (76) : École d’horlogerie créée en 1891.

            

            	
              Musée de l’Abbaye, école de Sorèze (81) : séminaire et ancienne école royale militaire, 1682-1991.

            

          

           7 Fonds documentaires spécifiques – collections d’objets :

          
            	
              À Périgueux : l’Association de sauvegarde et d’études des instruments scientifiques assure l’étude et la conservation de ce matériel utilisé dans les collèges et les lycées, réalise des publications.

            

            	
              À Niort : Le Conservatoire de l’éducation du Musée Bernard Agesci possède une collection scientifique regroupant des équipements des xixe et xxe siècle utilisés pour l’étude et l’enseignement de la physique. Ce musée présente également une exposition permanente sur l’école communale complétée par de riches collections constituées à partir de collectes réalisées dans de nombreuses écoles du département.

            

            	
              À Montpellier : Fonds de documentation sur l’Histoire de l’Éducation - École Supérieure du Professorat et de l’Éducation (ESPÉ).

            

            	
              À Pau : Fonds patrimonial de l’ESPÉ d’Aquitaine, site de Pau.

            

            	
              À Lyon l’Association de conservation du fonds de l’École La Martinière possède des collections d’objets et documents appartenant à l’École populaire ouverte à Lyon en 1826, puis transformée en 1926 en École pratique d’industrie.
Unique en France, le fonds de manuels scolaires provenant de l’Institut national de recherche pédagogique (INRP), rue d’Ulm à Paris aurait dû rejoindre les collections du Musée national de l’Éducation, mais il fut transféré à bibliothèque Diderot de l’Institut français de l’Éducation de Lyon21. 

            

            	
              À Auxerre le Musée du livre scolaire comprend 23 000 manuels (322 mètres linéaires d’étagères). Il se situe dans une annexe de l’École Supérieure du Professorat et de l’Éducation (ESPÉ).

            

            	
              Implantée dans de nombreuses régions, la Mission de sauvegarde du patrimoine scientifique et technique contemporain (PASTEC), créée en 2003, rattaché au Musée des arts et métiers / Conservatoire National des Arts et Métiers (CNAM), sauvegarde des traces matérielles (instruments et documents) et immatérielles (savoir-faire) des acteurs de la recherche publique et privée, à partir de la fin de la Seconde Guerre mondiale. Intégré à ce programme, le Réseau Scientifique Industriel et Technique de Normandie (Résitech) valorise ce patrimoine à travers des expositions ouvertes au public et des activités pédagogiques organisées en direction des élèves de collège ainsi que des visites de laboratoires universitaires de recherche.

            

          

          Le Musée national de l’Éducation

          Création, activités, collections

           Avant de devenir Musée national de l’Éducation en 1980, rattaché à l’Institut National de Recherche Pédagogique (INRP), le Musée national d’Histoire de l’Éducation était un simple service du CRDP de Rouen de 1970 à 1980. Pendant cette période, il a bénéficié des activités des universitaires de Rouen qui organisèrent des colloques au CRDP de Rouen en 1976, 1977 et 197922 et firent des publications d’histoire de l’enseignement intéressantes23. Remarquons ici la volonté affirmée de cette équipe de s’inscrire dans une démarche scientifique en associant conservateurs et chercheurs, démarche déjà suivie par Georges-Henri Rivière lors de l’élaboration du projet de création du Musée d’Arts et traditions populaires qui verra le jour en 1937, sous l’impulsion de Jean Zay, ministre de l’Éducation nationale et des Beaux-Arts du Front populaire.

           Ce Musée national de l’Éducation est immense par ses collections (presque un million d’items). Il est le plus important d’Europe et peut-être du monde, sauf preuve contraire. Il possède des collections sur les écoles communales, les collèges et les lycées publics et privés… et hors école de xvie siècle à nos jours24. Les collections de documents et d’objets sont classées dans 2 500 mètres carrés de réserves et l’autre partie se trouve au Centre d’expositions permanentes et temporaires25 dans lequel en novembre 2014, a été inaugurée l’exposition « 50 ans de pédagogie par les petits écrans »26, par exemple. Le Centre de recherche et de ressources du Musée national de l’Éducation, titre retenu en 2007, sera désigné par « Centre de ressources du MNE27 » lors de son annexion en 2011, pour devenir simple service du Centre national de documentation pédagogique (CNDP) actuellement Réseau de création et d’accompagnement pédagogique (Canopé).

           Financé dans le cadre d’un contrat de plan État/Région, ce remarquable bâtiment est inauguré le 7 juillet 2011 par le Président du Conseil régional de Haute-Normandie, Alain Le Vern, ancien instituteur.

           Moins connues, les collections du Musée national de l’Éducation sur l’éducation hors école28 méritent qu’on s’y attarde un peu. Elles sont regroupées et classées dans deux grands domaines, l’un rassemble les activités postscolaires et parascolaires, l’autre intitulé « l’enfant dans la famille et la société » aborde cinq thèmes touchant le cadre familial ou plus généralement social.

           Activités postscolaires et parascolaires :

          
            	
              Colonies de vacances, scoutisme, auberges de jeunesse… plus de 3000 documents répertoriés : objets, affiches, cartes postales, photographies et comptes rendus de séjour, publications de comités d’entreprises rendant compte des activités faites dans le cadre de l’école et hors de l’école.

            

            	
              Bulletins d’associations d’anciens élèves, journaux de lycéens, témoignages résultant des activités des associations de parents d’élèves, activités syndicales ou politiques des élèves et des enseignants en particulier…

            

          

           L’enfant dans la famille et la société (extraits) : 

          
            	
              Première enfance : maternage, mise en nourrice, apprentissages élémentaires…

            

            	
              L’enfant et la vie familiale : expression du sentiment familial, discipline et instruction familiale : lettres d’enfants, de parents, de portraits de famille…
Un ensemble est consacré à la formation idéologique, religieuse et morale au sein de la famille. Le patrimoine oral inspire plus de 400 images ainsi que des films fixes et des diapositives témoignant de la pénétration de la tradition orale dans l’univers de l’enfance.

            

            	
              L’enfant dans la société : 110 affiches et imprimés témoignant de l’accueil et de l’assistance aux orphelins, mendiants et nécessiteux, des monographies sur les orphelins comme sur les orphelinats militaires créés après la Première Guerre mondiale…
La publicité utilisera l’image de l’enfant…

            

            	
              Publications et imageries pour la jeunesse : le terme désigne des estampes destinées à être vendues à la feuille, soit auprès d’éditeurs, soit par l’intermédiaire de colporteurs…
Les fonds des bibliothèques scolaires comportent par ailleurs près de 1 000 ouvrages dont un tiers relève de la littérature pour jeunesse…

            

            	
              Jeux et jouets : 23 sous-ensembles regroupent près de 4 000 jeux et jouets et 1 000 images imprimées. On notera des séries importantes de jouets de la prime enfance : jouets de transport, jouets militaires, jouets scientifiques ainsi qu’une riche collection de poupées…
Les collectes de témoignages matériels et immatériels sur l’éducation hors école réalisées par les musées locaux complètent les apports du Musée national de l’Éducation tout en donnant, au niveau local, une meilleure visibilité de l’action éducative.

            

          

          La mise en œuvre d’un réseau des musées de l’école

           Pour élaborer son Projet Scientifique et Culturel (PSC), le Musée national de l’Éducation (MNE) et le Centre National de Documentation Pédagogique (CNDP) organisent les 4 et 5 avril 2013 un séminaire au Centre de ressources et de recherche réunissant soixante participants : personnel du Musée national de l’Éducation, du Centre national de Documentation Pédagogique, universitaires, conservateurs, responsables d’associations de musées de l’école ou de l’éducation. Dans un des quatre ateliers est proposée la création d’un réseau des Musées de l’école par la directrice du Musée de l’Éducation du Val d’Oise de Saint-Ouen-l’Aumône, proposition reprise par le représentant de l’Association des Amis du Musée national de l’Éducation.

           Déjà, dès la fin de l’année 2012, une recherche est lancée pour identifier dans les départements français de métropole et d’Outre-mer, les collections d’objets et de documents sur l’école : musées de l’école, classes, écomusées, Musées d’Arts et Traditions Populaires, collections itinérantes… par l’Association des Amis du Musée national de l’Éducation. Ce travail donne lieu à deux communications présentées, l’une dans un colloque en 2014, l’autre dans un congrès en 2015. Le Projet Scientifique et Culturel du Musée national de l’Éducation, publié à la fin de l’année 2014, retient la proposition de créer un réseau des musées de l’école.

           Au premier trimestre 2015, une enquête réalisée auprès des 170 musées de l’école par l’Association des Amis du Musée national de l’Éducation reçoit 45 réponses fructueuses. Une forte majorité se prononce pour de création d’un réseau des Musées de l’école. La synthèse des réponses, validée par la directrice du Musée de l’école rurale de Trégarvan dans le Finistère et son équipe, est aussitôt envoyée aux 170 musées de l’école. Cette même année, l’idée de réaliser une rencontre des musées de l’école à Rouen est présentée aux collectivités territoriales par l’Association des Amis du Musée national de l’éducation29.

           L’avenir des musées de l’école dépend de l’ambition des élus locaux. Il faut le dire et citer l’exemple du musée de l’école rurale de Trégarvan qui vient d’être restructuré, rénové et agrandi grâce au soutien énergique du Président du Conseil général, qui indique dans son discours inaugural du 25 septembre 2014 :

          
            « Il est important de connaître les racines de notre développement, de conserver les traces de notre histoire. »

          

           Et d’ajouter :

          
            « L’ensemble de notre territoire mérite des équipements ouverts sur la culture. Et comment imaginer, en cette période difficile, que ces deux millions d’euros n’aient pas satisfait les entreprises qui ont travaillé sur le chantier. »

          

           Cent soixante-dix musées de l’école, c’est la manifestation concrète d’un second mouvement d’opinion. Il faut le soutenir en constituant un réseau de ces musées. Pour construire l’école de demain et d’après-demain, il est nécessaire d’éclairer le passé par un regard critique. Chaque citoyen doit pouvoir accéder à cette approche. Les musées de l’école peuvent grandement y contribuer. 
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          Graphique

          Annexe 1 : Évolution du nombre de collections présentées au public de 1970 à 2010
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          Annexe 2 : Les pionniers – Identification des collections d’objets et de documents sur l’école dans les départements français de métropole et d’Outre-mer de 1957 à 1982.
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          Annexe 3 : Identification des collections d’objets et de documents sur l’école dans les départements français de métropole et d’Outre-mer, en 2015.
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          1 En 1871, au traité de Francfort, trois départements sont cédés au Reich allemand et deviennent une terre d’Empire (Reichsland) : Le Haut-Rhin, le Bas-Rhin (l’Alsace) et la Moselle. Bismarck a sous estimé l’importance économique du gisement minier du Bassin de Briey, situé en Meurthe et Moselle et il a dû également manifester un manque d’intérêt pour cette fonte phosphoreuse dont la transformation en acier s’avérait impossible. Cependant en 1881, dix ans après, ce département lorrain resté français produira de l’acier.

          2 Gambetta avait inscrit la séparation de l’Église et de l’État dans son programme. L’un des premiers décrets de la Commune de Paris adopté à l’unanimité le 2 avril 1871, fut la séparation de l’Église de l’État et la suppression du budget des cultes puis ce gouvernement insurrectionnel instaura l’école laïque, gratuite et obligatoire pour tous.

          3 « … Les transformations opérées dans l’enseignement primaire avaient été générales et plus complètes encore : de tous côtés des écoles s’étaient fondées et ni l’État, ni les communes, n’avaient reculé devant aucun sacrifice pour loger dignement les maîtres et recevoir les élèves dans des conditions satisfaisantes d’hygiène ». Rapport général de l’Exposition universelle internationale de 1889 à Paris, p. 333-334.

          4 R. Guillemoteau, Du Musée pédagogique à l’Institut pédagogique national (1879-1956), CNDP, p. 9. J. Majault, Le Musée pédagogique - Origines et fondation 1872/1879, CNDP, 1978, p. 109.

          5 Voir la vie de Louis Ricard dans l’ouvrage de Yannick Marec : « Bienfaisance communale et protection sociale à Rouen 1796-1927 ».

          6 J. Krop, La méritocratie républicaine, Élitisme et scolarisation de masse sous la IIIe République, Presses universitaires de Rennes, (Une scolarisation obligatoire incomplète p. 131,147), 2014. (D’après la thèse de doctorat d’histoire contemporaine, Université de Paris IV, 2012, Les fondateurs de l’école du peuple. Corps enseignants, institution scolaire et société urbaine (1870-1920).

          7 Publications nationales et publications départementales.

          8 Enseignements dispensés durant la scolarité obligatoire de 6 à 13 ans dans les écoles communales : « Instruction morale et civique, la lecture et l’écriture, la langue et les éléments de la littérature française, la géographie particulièrement celle de la France, l’histoire, particulièrement celle de la France jusqu’à nos jours, quelques notions usuelles de droit et d’économie politique, les éléments de sciences naturelles, physiques et mathématiques ; leurs applications à l’agriculture, à l’hygiène, aux arts industriels, travaux manuels et usage des outils des principaux métiers, les éléments du dessin, du modelage et de la musique, la gymnastique, pour les garçons les exercices militaires, pour les filles les travaux à l’aiguille. »

          9 Archives départementales du Cher, 4T1, (Pose de la première pierre de l’École nationale professionnelle de Vierzon, discours de M. Jules Ferry, mai 1887 p. 26) « … Nous ne voulons pas créer à Vierzon une école professionnelle qui double ou qui copie les écoles d’arts et métiers de Châlons, d’Aix, d’Angers. Non ces écoles ont un but déterminé : elles se proposent de former des contremaîtres, des sous-officiers pour l’armée du travail; ici, nous voulons préparer des soldats pour cette armée. »

          10 G. Colomb, ancien élève de l’École normale supérieure, sous-directeur du laboratoire de botanique de la faculté des sciences de l’université de Paris a publié, L’enseignement par l’image, Leçons de choses en 650 gravures - Les pierres, les métaux, l’eau , les aliments, le chauffage, les vêtements, les végétaux, nos ennemis et nos alliés, les matières industrielles, l’Homme, Armand Colin, 1913.

          11 L. Gutierrez, « La Société française de pédagogie (1919-1938) », Formation, transformations des savoirs scolaires – Histoires croisées des disciplines xixe - xxe siècles, Presses universitaires de Caen, 316 p. L’exposition intitulée « Célestin Freinet: l’école dans l’atelier de la vie », mise à la disposition de tous, est le résultat d’une coopération entre la Haute école pédagogique du Canton de Vaud en Suisse et l’association des Amis de Freinet à Mayenne. L’exposition constituée de 33 panneaux est présentée à l’Hôtel de Région de Rouen lors de la Première rencontre francophone des Musées de l’école. https://www.amisdefreinet.org/hep/hep-expo-a3/index.htm. A. Bon, « L’Institut pédagogique national : une institution d’État au service du système éducatif (1950-1974) », Les sciences de l’éducation – Émergence d’un champ de recherche dans l’après-guerre, Françoise F. Laot, R. Rogers (dir.), 2015, 317 p.

          12 Cet inventaire est réalisé en liaison avec Claude Rozinoer, chargée de conservation et de recherche au MNE, Françoise Bessière, directrice du Musée de l’éducation du Val-d’Oise à Saint-Ouen-l’Aumône, Élodie Lacrampe, directrice du Musée de l’École publique de Saint-Clar dans le Gers et à partir de l’ouvrage collectif, Le patrimoine de l’Éducation nationale, éditions Flohic, 1999, 999 p.

          13 J.-F. Condette et M. Figeac-Monthus, Sur les traces du passé de l’éducation...Patrimoines et territoires de la recherche en éducation dans l’espace français, Pessac, Maison des sciences de l’Homme d’Aquitaine, 2014, 332 p.

          14 Cet inventaire a été réalisé en liaison avec Claude Rozinoer, chargée de conservation et de recherche au MNE, Françoise Bessière, directrice du Musée de l’éducation du Val-d’Oise à Saint-Ouen-l’Aumône et Élodie Lacrampe, directrice du Musée de l’École publique de Saint-Clar dans le Gers.

          15 Période étudiée, 1882-1940.

          16 Archives départementales de la Seine-Maritime, Série J, fonds Michel Théry, C. Bouhier, (dir.), Musée national d’Histoire de l’Éducation, Compte rendu d’activité 1978, Imprimerie du Centre régional de documentation pédagogique de Rouen, 1979, MNE.

          17 Le Service de documentation du CRDP de Rouen possédait aussi un fonds régional inventorié, composé de 8000 ouvrages et gravures des xviie, xviiie, xixe et xxe siècles, détruit depuis.

          18 Musée provençal d’Arts et traditions populaires à Donzère dans la Drôme, Musée des écoles de Villeurbanne dans le Rhône, en 2011 le Centre d’étude et de recherche d’histoire de l’Éducation à Saint-Brieuc dans les Côtes d’Armor et en 2014, le Musée de l’Éducation du Val-d’Oise à Saint-Ouen-l’Aumône. F. Détrée, Le Bulletin de l’Association des Amis du Musée national de l’Éducation n°2 ( Quel avenir pour le Musée de l’Éducation du Val d’Oise ), 2014.

          19 Cahiers et séries de cahiers d’élèves, plumes, livres scolaires, cahiers de préparation, emplois du temps, tables, tableaux, matériel pédagogique acheté par la mairie, matériels didactiques conçus et réalisés par des instituteurs, chaussures d’élèves, blouses, photographies de classes, cartes postales d’écoles, jeux, réalisations de maquettes, témoignages enregistrés d’anciens élèves, d’instituteurs…

          20Musées et collections historiques sur l’éducation en Suisse, Association suisse des musées et collections sur l’école, l’enfance et la jeunesse, 2005, p. 4.

          
            21
            gallica.bnf.fr/html/und/bibliotheque-diderot-de-lyon
          

          22 C. Bouhier (dir.), MNHE, Musée national d’histoire de l’Éducation, Actes du colloque, MNE, inv.1999.01636, inv.1999.01637, Imprimerie du Centre régional de documentation pédagogique de Rouen, 1976 et 1977.

          23 C. Bouhier (dir.), Cahiers d’Histoire de l’enseignement – Annales du Centre régional de documentation pédagogiques de Rouen, publication annuelle,1973 – 1982.

          24 Les collections importantes couvrent les xixe et xxe siècles.

          25 Ouvert au public en 1983, dans le centre historique de Rouen, au 185 rue Eau de Robec.

          26 L. Trémel, Le Bulletin de l’Association des Amis du Musée national de l’Éducation n°2 (Mise en valeur des ressources du MNE et du CNDP, Exposition , 50 ans de pédagogie par les petits écrans ), 2014. Dans le prolongement de cette exposition temporaire des documents pédagogiques ont été réalisés : Sur internet, un ouvrage collectif numérique (eBook) avec des liens vers 23 documentaires ainsi qu’une exposition itinérante gratuite sur le thème de la « Pédagogie par les petits écrans » composée de 8 panneaux accompagnée d’un livret pédagogique.

          27 Après son rattachement au CNDP, le poste de professeur des universités, créé en 2007, sera transféré à ENS de Lyon. F. Chapron, Le Bulletin de l’Association des Amis du Musée national de l’Éducation n°2 (La vie de l’Association, une année d’activité), 2014 

          28 Un descriptif détaillé des collections peut être téléchargé sur le site du Musée national de l’Éducation. https://www.reseau-canope.fr/musee/ 

          29 Extraits de la lettre expédiée en 2015 à Monsieur le Maire de Rouen par le Président de l’Association des Amis du Musée national de l’Éducation. « L’Association des Amis du Musée national de l’Éducation souhaite organiser à Rouen une réunion nationale des représentants régionaux des musées de l’école. Il y a au moins 170 structures dont une partie au moins des collections est consacrée à l’école et à la formation. Nous envisageons d’inviter deux ou trois représentants pour chacune des 13 « nouvelles régions » ainsi qu’un représentant des musées de l’école, pour chacun des six pays frontaliers avec la France. Cette réunion se tiendrait sur deux jours, un samedi et un dimanche, au cours de la prochaine année scolaire. Elle permettrait de commencer à réaliser ce qui était envisagé et demandé par de nombreux spécialistes de l’histoire et du patrimoine de l’Éducation : la mise en réseau progressive de tous les acteurs intervenant dans ce domaine, dans le respect des structures existantes. Un tel réseau conforterait le Musée national de l’Éducation dont la place en tête de réseau, toujours évoquée mais jamais réalisée, pourrait devenir effective et conforterait son statut - et sa stature nationale. »

        

        
          Résumés

          
            Au premier bouleversement de l’opinion, entre 1880 et 1900, caractérisé par l’enseignement primaire, gratuit et obligatoire, avec ses bâtiments nouveaux y compris dans les hameaux et son nouveau matériel pédagogique, correspond un second bouleversement de l’opinion dans les années 1960-1975 avec une scolarité obligatoire jusqu’à 16 ans, des bâtiments et des matériels qui se veulent modernes et une pédagogie renouvelée.
Les conséquences de cette évolution brutale et décisive sont la nostalgie d’une génération d’anciens élèves et la volonté de garder et de faire vivre un patrimoine payé par les communes et utilisé par les citoyens. Nous assistons à la floraison de cent soixante-dix musées de l’école ou de musées d’Arts et Traditions populaires, dans lesquels l’école prend toute sa place. C’est un mouvement d’opinion d’une grande ampleur qui touche la presque totalité des départements.
Il faut lire la thèse de Jean-François Chanet soutenue en 1994 « L’école républicaine et les petites patries » et le monumental ouvrage publié en 1999 « Le Patrimoine de l’Éducation Nationale », Pierre Caspard, directeur scientifique. Ils permettent de comprendre la diversité de la France, l’extraordinaire diversité des musées de l’école.
Il appartient à l’Association des Amis du Musée national de l’Éducation de rompre leur isolement, de les aider.
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